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(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement :
e 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l' égard de tiers
nommément désignés;

e 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

e 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer far écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un vêlai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois;

e 4 . Lorsqu 'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir
en question orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose
d'un délai supplémentaire d'un mois ;

e 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

e 6 . Font l'objet d ' un rappel publié' au Journal officiel les
questions écrites auxquelles il n 'a pds été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article;

«-'I . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
II est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . a

-. .N

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L. ' AS.îE1IBLEE NATIONALE

Contrats de travail
(modification de la situation juridique de l ' employeur).

1318! . — 10 mars 1979 . — M. René de Eranehe attire l'attention
de M. le ministre du travail et de le parteipalic.0 rur les conditions
d 'application de -' rticle L. 122 . 12 (I 2 , du code du travail qui
prévoit que, s ' il st:rvient une modification dans la situation juridique
de l 'etr,ployc .r, tous les contrats de travail en cours au jour de
la modification subsistent entre le nouvel employeur et le per-
sonnel de l ' entreprise . Cette règle rise à assurer la stabilité de
l 'emploi des salariés et l 'on ne peut que s'en féliciter. Mais sa
portée très large a conduit les tribunaux à, l' appliquer lorsque
l'exploitation d'un même marché était confiée successivement à des
entreprises différentes : la nouvelle entreprise se trouve alors
contrainte de reprendre le personnel concerné du concurrent évincé
ou d ' en supporter les frais de licenciement. Les charges financières
qui en résultent peuvent s ' avérer très lourdes et aboutir aine à
fausser la concurrence . Il lui demande donc si, dans le'cadre des
études qu 'il mène actuellement, il envisage, soit de préciser
le champ d'application de l ' article L . 122 . 12 (1 2) du code du travail,
soit de définir clairement les obligations respectives de l'ancien
et du nouveau détenteur du marché à l'égard des contrats de
travail en cours, lorsqu 'il n 'existe pas de lien juridique entre ces
deux entreprises.
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Affaires étrangères t in inistère) Idépéches diplomatiques).

13182. — 10 mars 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des affaires étrangères s'il partage le jugement de
l ' historien et homme politique américain Arthur M. Schlesingcr,
selon lequel il convient de détruire « le mythe dont usent tous
les ministères (les affaires étrangères pour réduire au silence les
critiques : le mythe selon lequel seuls ceux qui ont accès aux

• dépèches ultra-secrètes sont assez renseignés pour porter des
jugements valables sur les questions (le politique étrangère »
die Crise de confiance, p . 292, trad . française, Paris 197131 . « Elanl
de ceux, poursuit l ' auteur, qui ont eu l 'occasion de lire (le telles
dépéehes à différentes périodes de mon existence, je peux affirmer
que 95 p . 100 des informations nécessaires à la formation d ' u :t
jugement valable sont accessibles à n ' impor te quel lecteur attentif
du Ni, l' orle 7' iures . .. Le secret du courrier diplomatique vise
avant tout à protéger le déroulement des négociations, les techniques
des services de renseignements, les détails d ' armement et les
commérages sur les personnalités . Nul n ' a besoin d'êtr e pleine-
ment renseigné sur ces points-là pour évaluer une situation
politique . Le mythe de l ' information confidentielle a toujours
servi à empêcher un contrôle démocratique de la politique éiran-
gère . Il lui demande en outre : 1" si, s'agissant de la France,
l 'appréciation formulée ci-dessus sur la teneur (les dépêches diplo-
matiques lui parait exacte ; 2" s 'il estime que l ' administration du
ministère des affaires étrangères n 'encourt jamais le reproche (le
s 'abriter derriere « le mythe de l ' information confidentielle » pour
se dérober au contrôle démocratique.

Trauspur)s scolaires ifoictioanenicnt).

13183 . — 10 mars 1979. — M. Pascal Clément attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur le décret n" 73--162 du 4 mai 1973
relatif à l 'organisation (les services spéciaux des transports publics
rouliers réservés aux élèves . qui relire aux associations familiales
la possibilité de créer (les services spéciaux de transports d ' élèves,
conférant ainsi une responsabilité unique au département . Il lui
expose que dans sa région ce sont les t ransports gérés par les
associations familiales qui obtiennent le prix de revient au kilomètre
le moins onéreux et assurent de plus le ramassage scolaire avec le
plus d 'efficacité . En outre, les enfants fréquentant l 'enseignement
pré-élémentaire ne peuvent bénéficier des subventions accordées
au titre des transpo rts scolaires . Une telle mesure a pour effet
(le pénaliser durement les jeunes élèves ruraux par rapport aux
jeunes citadins. Il résulte d ' une telle situation une grave incompré-
hension de la part des parents des élèves à qui l ' on refuse de
prend re leurs jeunes enfants dans des véhicules qui circulent le
plus souvent avec des places vicies . II lui demande en conséquence
de bien vouloir lui indiquer s ' il ne juge pas nécessaire de prendre
rapidement des mesures susceptibles de mett re fin à une pareille
situation.

Soldé scolaire et universitaire (services médico-sociaux scolaires).

13184 . — 10 mars 1979. — M . Maurice Dousset fait part à Mme le
ministre de la santé et de la famille de son inquiétude, partagée
tant par les enseignants que par les parents d 'élèves, devant la
dégradation du service de santé scolaire, pour le département
d'Eure-et-Loir en particulier. Si les instructions générales n" 106
du 12 juin 1969 ont supprimé, clans les établissements scolaires, les
visites médicales annuelles, ne prévoyant plus, essentiellement,
que des bilans de santé à des âges donnés, ces mômes instructions
prévoyaient aussi un médecin pour cinq à six mille élèves . C 'est
donc, déjà, quelques douze médecins' scolaires qu ' il faudrait pour
le département dont je suis l ' élu . En outre, s' il est bien prévu
budgétairement sept postes de médecin scolaire, deux ne sont
toujours as pourvus . Enfin, plus précisément, le secteur de Châ-
teaudun est particulièrement mal pourvu puisque le service de
santé scolaire se résume à deux vacations hebdomadaires et aux
interventions ponctuelles du médecin inspecteur régional . Il appa-
raît donc nécessaire de renforcer les effectifs médicaux (mais aussi
paramédicaux) dans le département d ' Eure-et-Loir si l ' on souhaite
mettre en oeuvre une véritable politique de prévention . Le ren-
forcement des effectifs est, en effet, indispensable au dépistage
et au traitement des difficultés tant physiques qu ' intellectuelles
ou affectives qui peuvent être celles des enfants d 'âge scolaire.
It lui demande quelles sont les mesures que l 'administration, dont
elle a la charge, compte prendre pour pallier cette dégradation du
service de santé scolaire.

Recherche scientifique (financement).

13185. — 10 mars 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté signale à
M. le Premier ministre (Recherche) qu 'il a relevé dans le texte de
l'entretien qu'il a récemment accordé à un grand quotidien du
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soir l'appréciation suivante : « . . . nous accroissons le nombre de
postes budgétaires de chercheurs au rythme de 3 p. 100 l ' an . Or
ce taux de croissance est, à la fois, trop élevé par rapport aux
crédits d 'équipement disponibles, et trop faible par rapport aux
besoins de renouvellement . D ' où un angoissant problème de files
d 'attente à l 'entrée des grands organismes de recherche " . II
semble que la tonalité critique de ce propos innove par rappor t
aux déclarations faites par le secrétaire d 'Etat devant l 'Assemblée
nationale en octobre dernier (Débats AN, séance du 18 octobre 1978),
où il n 'avait à aucun moment estimé que le taux de 3 p. 1(10 retenu
par le projet de budget n'était pas satisfaisant . Il lui serait recon-
naissant de bien vouloir lui indiquer suit les motifs de l'évolution
de sa pensée sur ce point de grande impor tance, soit les raisons
pour lesquelles il n 'a pas cru devoir faire état devant l ' Assemblée
nationale de l ' insuffisance des crédits budgétaires consacrés tant
au renouvellement des chercheurs qu'à l 'augmentation de 1, ors
moyens en équipement.

Conseil cl'Elat (arrêts et conclusions).

13186. — 10 mars 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire rance-
lion de M. le ministre de la justice sur l 'intérêt que présente pour
les parlementaires la connaissance des arrêts rendus par le Conseil
d ' Etat et des conclusions présentées à cette occasion par les commis-
saires du Gouvernement, particulièrement quand les litiges tranchés
mettent en cause le partage des compétences entre pouvoir légis-
làtif et pouvoir réglementaire . Or les arrêts ne sont publiés
qu 'après un délai assez long ; quant aux conclusions, elles bénéfi-
cient d ' une publicité encore plus restreinte . C ' est pourquoi il lui
demande : 1" quel est le pourcentage ries arrêts publiés tant
au recueil Lebon que dans les principales revues juridiques spé-
cialisées par rapport à l 'ensemble des décisions rendues par le
Conseil d 'Etat ; 2" combien de conclusions des commissaires du
Gouvernement sont publiées annuellement dans les mêmes condi-
tions ; 3" si les arrêts et conclusions précitées ne sont pas des
documents auxquels s'applique le principe de libre communication
au public posé par la loi n" 78-753 du 17 juillet 1978 ; 4" quels sont
les moyens en personnel (tant d 'encadrement que technique) et les
crédits dont a disposé le centre de coordination et de documen-
tation du Conseil d'Etat en 1977, 1978 et ceux .dont il dispose en 1979.

_me

Routes (nationales).

13187. — 10 mars 1979. — M . Michel Barnier appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur deux problèmes qui préoc-
cupent gravement la population 'et les élus de la vallée de Taren-
taise en Savoie : 1" l ' état de la chaussée des routes nationales qui
devrait conduire les pouvoirs publics à anticiper les travaux de
«renforcements coordonnés» prévus normalement en 1981=1982.
Compte tenu des conditions climatiques actuelles et de la succes-
sion des gels et des dégels sur une voirie qui n 'a pas été refaite
depuis 17 ans, une telle anticipation est indispensable ; 2" la menace
permanente qui pèse sur l 'accès de toute la Haute-Tarentaise en
raison des éboulements au niveau d ' Aigueblanche. Une étude
sérieuse est urgente pour déterminer le moyen le plus rapide
d'assurer la sécurité de la population locale et du trafic touristique
particuliè*eurent intense. Sur ces deux points, il lui demande de
lui indiquer la suite qu ' il compte réserver à cette demande.

Formation profession delle et promotion sociale (enseignants).

13188. — 10 mars 1979 . — M . Michel Barnier appelle l'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur le problème posé dans certains
établissements scolaires du premier cycle qui ont, mis en oeuvre
une formation continue . Dans le cadre des directives en vigueur,
l 'enseignement général pour cette formation continue ne peut
être assuré que par des professeurs de ces établissements qui
acceptent de donner des heures supplémentaires. Cela ne va pas
sans conséquences sur leur enseignement principal et sur la
marche normale de l ' établissement . Compte tenu de la situation
économique générale et de l ' utilité incontestable de cette formation
continue, il lui demande s' il ne lui parait pas nécessaire d 'intégrer
cette formation dans le fonctionnement général des établissements
et de créer les postes supplémentaires correspondants . A ce pro-
blème d ' enseignement s 'ajoute nécessairement la question du per-
sonnel administratif et de service, dont les effectifs doivent étre
renforcés dans les établissements scolaires qui accueillent cette
formation continue.

Industries métallurgiques (entreprises d 'étirage).

13189. — 10 mars 1979. — M. Pie,reBernard Cousté appelle l 'at-
tention de M . le ministre de l ' industrie sur les difficultés particu-
lièrement sérieuses rencontrées par les entreprises d'étirage en
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raison de la tris forte concurrence qu 'elles subissent de la part
des firmes italiennes . 11 est en effet patent que les pénétrations
italiennes en France deviennent chaque année plus importantes
et plus efficaces (30034 tonnes en 1978( et cc en raison des pris
pratiqués. La situation est telle qu 'à l ' Heure actuelle plusieurs
entreprises d'étirage présentent des bilans catastrophiques et que,
si une action positive n 'est pas nuitée, 1979 verra la disparition de '
plusieurs d'entre elles. Il doit être en effet noté que la valeur
ajoutée, dans l' industrie de l 'étirage, est d'environ 50 p . 100, avec
une part salariale de 15 p . 100. Or les Italiens pratiquent, sur le
marché français, des prix qui sont inférieurs de 15 à 20 p . 11)1) à
ceux des industriels français, donc sans concurrence possible . La
raison principale de cet état de fait réside vraisemblablement dans
l 'approvisionnement des industries italiennes par l ' Angleterre (British
Steel Corp .( et par l 'Allemagne IThyssena . Il apparait donc impor-
tant et urgent qu 'une parade soit trouvée dont un premier élé-
ment pourrait être la mise en place, par l'administration française,
d 'un système de déclaration d ' importation, lequel permettrait de
contrôler avec précision le volume et le niveau o prix» des impor-
tations italiennes . Il lui demande les mesures qu' il envisage de
prendre afin d ' assurer, face à celle concurrence, la survie de cette
branche importante de notre industrie.

	 _ne

Enseignement secondaire (enseignants).

13190. — 10 mars 1979 . — M . Gérard Chasseguet appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des monitrices
d'enseignement ménager agricole. Ce corps est en voie d'extinction
et les enseignantes qui le composent n 'ont pas fait l 'objet de
mesures de titularisation, malgré la spécificité de l 'enseignement
qu ' elles sont chargées de donner. Actuellement, les intéressées
sont considérées comme des agents sous contrat, pour lesquels
aucun statut n 'est prévu, quelle que soit leur ancienneté et bien
qu ' une partie d ' entre elles ait subi les épreuves d ' un concou rs
et suivi une formation avant d' obtenir un diplôme décerné par le
ministère de l'agriculture. Par ailleurs, les rémunérations perçues
ne correspondent pas aux responsabilités imposées (indices de
199 à 247 en fin de carrière( . Il apparait que, compte tenu de la
formation exigée, l ' intégration des monitrices d'enseignement ména-
ger agricole dans le corps des professeurs techniques adjoints
pour rait être logiquement envisagée, à la suite d ' une année de
stage rémunéré conduisant aux épreuves pratiques du certificat
d 'aptitude pédagogique. Du fait que les monitrices en cause sont,
pour la plupart, utilisées en économie familiale, il s ' avérerait
également intéressant d'élargir l'éventail des options et de prévoir,
par exemple, l'utilisation des intéressées dans des fonctions de
professeurs techniques adjoints en horticulture, floriculture, dis-
tribution et commercialisation des produits agricoles . Il lui demande
de lui faire connaitre la suite qu 'il estime pouvoir être donnée
aux suggestions présentées ci-dessus.

Vacances (vacances scolaires).

13191 . — 10 mars 1979 . — M. Henri de Gastines appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur les conditions dans les-
quelles ont été déterminées les dates des vacances scolaires en ce
qui concerne celles ale la Toussaint et celles de février . S'agissant
des vacances de la Toussaint, les élèves ont repris leurs activités
le vendredi 3 novembre, pour les cesser à nouveau le soir même
dans certains cas ou, au plus tard, le samedi 4, à mioi . Les
vacances de février, quant à elles, se terminent un mercredi soir,
ce qui conduit les élèves à ne regagner leurs établissements que
pour la fin de la semaine, c 'est-à-dire pour deux jours et demi au
maximum . Dans les deux cas, les élèves internes ont été ou seront
tenus à effectuer un voyage aller et retour pour deux jours de
travail scolaire, alors qu 'il apparait qu 'une simple logique eût
commandé de faire coïncider ces quelques jours de vacances avec
la semaine habituelle de travail . Les décisions priser sont ressen-
ties par les familles intéressées comme particulèrement incohérentes
et ne tenant absolument pas compte des dépenses supplémentaires
que de telles dispositions entrainent . C ' est pourquoi il lui demande
qu ' à l 'avenir les dates des vacances scolaires soient déterminées
de façon qu 'elles ne soient pas source de frais accrus dans les
budgets des familles qui sont obligées de recourir à l' internat
pour leurs enfants.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(indemnités journalières(,

13192, — 10 mars 1979, — M. Henri de Gastines expose à M. le
ministre de l'intérieur la situation exceptionnelle des agents muni-
cipaux titulaires nui ont été victimes d' un accident du travail avant
leur entrée en fonctions dans les services municipaux, bénéficiant
d'une rente du régime général mais qui sont victimes de rechutes,

Pension de réversionn reira'tes eamplémentaireel.

13193, -- 10 mars 197(1. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que la loi n' 78-753
du 17 juillet 1978 permet le partage de la pension de réversion
entre le conjoint survivant et lé précédent conjoint divorcé non
remarié, au prorata de la durée respective de chaque mariage.
Cette disposition permet à l'épouse divorcée de bénéficier à juste
titre d' une fraction de ret raite qu'elle a aidé à con,tilut-r au cours
de la vie commune avec l 'assuré . Par contr e, les avantages concé-
dés au titre de la retraite complémentaire échappent encore, par le
secret qui entoure encore leur constitution, à l 'épouse divorcée qui
peut de ce t' ait en être privée . Il en est de même pour le capital
décès accordé par les régimes d 'assurance complémentaire qui a
pourtant été constitué de la même manière que la retraite . il lui
demande en conséquence que des mesures complémentaires soient
prises, permettant aux épouses ttivurcées non remariées de ne pas
être lés^es, lors (lu décès de leur ex-conjoint, et donc, de béné-
ficier, pour la part qui leur revient, des revenus qui ont feit l ' objet
d ' une constitution commune et dont il serait équitable qu ' elles
aient une entière connaissance.

Transports maritimes (fret).

13194. — 10 mars 1979. — M. Antoine Ruffenacht appelle l ' atten-
tion de M. le ministre des transports sur les inconvénients qui
résultent des mécanismes mis en place par les conférences mari-
times pour la fixation des taux de fret. En effet, la monnaie de
référence choisie pour le calcul des taux de fret maritime varie
selon les ports considérés . C' est ainsi, par exemple . que le trans-
port maritime en provenance d ' Amérique latine (côte Est, vers
l'Europe occidentale est calculé en dollar, des Etats-Unis lorsqu 'il
est dirigé vers les ports méditerranéens ou vers l 'Angleterre et en
deutsche mark lorsqu'il est dirigé vers les ports fran' ais de l ' Atlan -
tique et de la Manche . Les fortes variations monétaires des derniers
mois, et notamment les écarts constatés dan, (es rappo rts
dollar, mark, conduisent à des disparités très forts :. et à ales détour-
nements de trafics préjudiciables à certains ports français, notam-
ment Le havre et Dunkerque : ainsi, compte tenu du mode do
calcul du fret, il est moins coûteux de transportai des marchandises
en provenance d' Amérique latine vers les ports anglais puis de les
diriger ensuite vers l ' Europe continentale par camions ou par
containers plutôt que d'assurer un trafic direct . Il lui demande
s 'il compte prendre une initiative afin de mett re en place des
correctifs à une évolution préjudiciable à certains ports et à cer-
taines compagnies de navigation française.

Enseignement secondaire (personnel de direction),

13195. — 10 mars 1979 . — M . Louis Le Pensec expose à M. le
ministre de t'éducation que l ' exemple d ' établissements finistériens
prouve une disparité de situations entre principal de collège et
proviseur de LEP. Ces de rniers demandent depuis sept ans une éga-
lité de considération et, ale fait, l 'écart indiciaire est souv ent
important alors que les responsabilités sont les mimes et que la
plupart des LEP ont souvent un internat . Il lui demande donc
quelles mesures il envisage de prendre pour faire cesser la discri-
mination qui frappe les proviseurs de LEP.

en . _

Ecoles normales (enseignants d ' nléres-maitresl,

13196. — 10 mars 1979 . — M. Christian Nucci attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l 'émotion causée par les
menaces qui pèsent sur le potentiel de formation des maures de
l 'enseignement primaire dans les écoles normales de Grenoble.
Ces menaces se sont d'abord concrétisées par une baisse massive du
recrutement des élèves-maîtres et maitresses (190 postes• en 1977,
80 postes seulement en 19781. Selon les prévisions ministérielles, une
nouvelle réduction est à craindre pour le département de l ' Isère
compte tenu d'une réduction globale de 10 p. 100 prévue sur le
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conséquences de leur accident, survenant souvent des années apres
leur entrée dans les services municipaux . II appareil que le comité
médical départemental ne peut alors statuer sur le droit des lutés
cessés au bénéfice de congé de maladie avec le paiement du trai -
tement ou du demi-traitement à la charge de la commune qui Ici
emploie . Il lui demande : 1" à qui il incombe de paver le traite-
ment ou le demi-traitement pendant la période d 'arr-t : 2" pendant
quelle période le traitement peut élu pavé à 100 p . 100 ou à
moitié : 3" à quel droit peut prétendre an agent titulaire affilié à
la caisse nationale de retraites des collectivités locales dans ces
conditions, il est définitivement obligé d ' arréter son travail .
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plan national . A cette situation s ' ajoute le fait que onze postes de
professeurs d ' école normale sur 39 que compte le département de
l ' Isère viennent d ' étre supprimés ainsi que les deux postes d' anima-
tion culturelle. Enfin, la circulaire de rentrée dans les écoles pri-
maires (Bulletin officiel de l'éducation nationale du i" décembre
1978, n° 78'430) aboutira ;néluctahlement à la fermeture de nom-
breuses classes et à une importante élévation des effectifs . Il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour maintenir
dans le département de l ' Isère, chef-lieu de l'académie, le potentiel
actuel de formation des instituteurs et PEGC.

Enseignement secondaire (enseignants).

13197 . — 10 mars 1979 . — M . Dominique Taddei rappelle à M . le
ministre de l ' éducation les graves injustices administratives dont
sont victimes les professeurs techniques assimilés aux enseignants
certifiés. S'il est louable d'avoir permis aux professeurs techniques
adjoints d 'accéder au grade de «certifiés dans le cadre des mesu-
res exceptionnelles de promotion prévues par le décret n" 75-1163
du 16 décembre 1975, cette mesure n'en a pas moins créé de pro-
fondes disparités au sein d 'un même corps de fonctionnaires. En
effet, à responsabilité pédagogique égale cette mesure a créé (les
écarts hebdomadaires moyens d 'obligation de service de pris de
dix heures et donc des éca rts annuels de traitement de l ' ordre de
10 000 francs . Enfin les professeurs techniques vauclusiens viennent
de se voir signifier une augmentation de leurs obligations de ser-
vice de un septième . Cette dernière mesure, applicable au seul
département de Vaucluse, a pour conséquence d ' engendrer une
nouvelle inégalité choquante . II lui demande donc, avec insistanc e,
quelles mesures il entend prendre afin qu'il soit mis fin dans les
meilleurs délais à une telle situation gravement préjudiciable aux
intérêts des enseignants concernés.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

13198. — 10 mars 1979 . — M . Roland Bals attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur l ' inquiétude des parents d'élèves
au sujet de la suppression de classes d 'écoles primaires. Certes,
l ' opération lancée par le ministère et qui consiste à globaliser les
effectifs des classes de filles et de garçons permet la mixité sco-
laire. Cependant, elle a pour conséquences d ' entraîner la ferme-
ture de classes, à effectifs jugés insuffisants, le calcul du nombre
de classes étant fixé par la division du nombre d ' élèves par trente.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour accompagner
la décision de globaliser les effectifs, d' une mesure visant à abaisser
le nombre maximum d ' élèves par classe . L 'abaissement du plancher
au-delà duquel se fait la création d ' une classe permettrait un allé-
gement global des effectifs et le maintien nécessaire des classes
d'enseignement.

Education Oniuistère1 (Inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale,.

13199 . — 10 mars 1979. — M . Gilbert Faure rappelle à M . le minis-
tre de l 'éducation que le reclassement des inspecteurs dépa rtemen-
taux avait été prévu en 1974 . II lui demande de bien vouloir lui
faire connaître si les mesures envisagées ont été appliquées et.
dans la négative, de lui préciser celles qu' il compte prendre en
faveur de ces personnels.

Education physique et sportive (euseigaauls).

13200. — 10 mars 1979. — M . Jacques-Antoine Geu appelle l' at-
tention de M. le ministre de la jeunesse, des 'geai te et des loisirs
sur la situation particulière des professeurs adjoints et des chargés
d ' enseignement qui, depuis 1975, sont déso rmais formés en trois
ans dans les centres régionaux d ' éducation physique et sportive,
avec exigence du baccalauréat comme diplôme universitaire. Il lui
rappelle que la qualité de cette formation est reconnue par toutes
les personnes compétentes et notamment par l 'inspection pédago-
gique. Il s'étonne que, pour autant, cette qualification ne soit pas
reconnue au niveau de la rémunération . En effet . les professeurs
adjoints, assumant des responsabilités identiques à celles des autres
enseignants de l 'enseignement secondaire, ont un traitement iden-
tique à celui des instructeurs, mais sans qu'ils bénéficient d 'aucun
des avantages qui sont réservés à cette dernière catégorie. Il lui
rappelle également que le dossier concernant la revalorisation du
corps des professeurs adjoints est actuellement soumis au ministère
des finances et au secrétariat d 'Etat chargé de la fonction publique.
Il lui demande dans quel défet le Gouvernement sera en mesure de
mettre fin à une telle discrimination et de régulariser la situation
de ces personnels.

Notaires (actes et formalités).

13201 . — li) mars 1979. — M. jouis Besson appelle l 'attention de
M . le Premier ministre sur des difficultés suscitées en matière nota-
riale par le décret n" 78-264 du 24 mars 1978 pris pour l ' application
de la loi n" 78. 23 du 10 janvier 1978 . Alors que le législateur a voulu
protéger le consommateur, les dispositions mises en oeuvre pour
l ' application du texte législatif sont en fait largement inadaptées aux
problèmes en cause et génératrices de complications. De plus, dans
certains domaines, elles se révèlent coûteuses pour les consomma-
teurs sans être plus protectrices pour autant . Pour illustrer les
appréciations ci-dessus, deux exemples peuvent être cités : 1" celui
de la vente d 'appartements en cours de construction, dits en état
futur d 'achèvement . Ce type de contrat est régi par la loi n" 67-3
du 3 janv ier 1967 et le décret n" 67-1166 du 22 décembre 1967
qui assurent à l 'acquéreur toutes garanties, notamment par l'indi-
cation de documents qui doivent lui être remis avant engagement
définitif et en particulier l 'obligation de notifier le projet de l' acte
de vente notarié ton mois avant sa signature pour qu 'il ait le temps
d'en contrôler la conformité (art . 34 du décret, . Or les nouveaux
textes imposent désormais l ' annexe obligatoire à l 'acte de vente
notarié des documents visés dans celui-ci alors qu ' ils sont déjà déte-
nus par l ' acquéreur et existent en la forme originale aux minutes
du notaire, : règlement de copropriété (déjà publié au bureau des
hypothèques, donc opposable aux tiers) ; notice descriptive complète
de l ' immeuble ; plans, etc . Cette annexe entrainera pour l 'acquéreur
une augmentation sensible des frais d 'acte (donc un résultat opposé
à l'intention du législateur de défense des intéréts du consomma-
teur( . Dans un immeuble collectif, de conception simple et d'en vi-
ron cinquante logements, un règlement de copropriété comporte
couramment quarante pages . Le coût, rien qu ' en timbres fiscaux,
serait de l'ordre de 500 francs ; 2" celui des contrats de prêt :
les notaires et les établissements de crédits s ' étaient efforcés de
simplifier la teneur des actes pour faciliter leur compréhension
et réduire leur coût . C ' est ainsi que s' étaient généralisées les pra-
tiques suivantes que remettent en cause les nouveaux textes:
a Les clauses générales faisaient l'objet d'un cahier des charges
remis à l'emprunteur par le notaire. Seules figuraient dans l' acte
notarié les dispositions spécifiques au client : montant du prêt
et des échéances, durée, intérêts, gages donnés au créancier, etc.
Bien entendu le notaire expliquait à l 'emprunteur les termes du
cahier des charges ; b) Le contrat d ' assurance-vie était délivré direc-
tement à l ' emprunteur (ses clauses n ' étant pas négociables par
l 'emprunteur puisque s'agissant d ' un contrat de groupe) ; et Le
tableau d ' amortissement et des échéances (conséquence des indi-
cations de l 'acte notarié et de sa date) était remis à l'emprunteur
par l 'établissement de crédit après signature de l 'acte Ceci pour
une raison pratique : les dates d ' échéance ne peuvent être a•rétées
qu 'en fonction de la date de l 'acte notarié, ce qui suppose désor-
mais de la connaître à l 'avance ! Il en résulte des complications, du
temps perdu, un double travail, etc .) . Les deux exemples ci-dessus
confirmant les critiques émises quant au coût accru des actes et à
l'excessive complication apportée au travail des notaires, paraissent
aussi en contradiction avec la volonté maintes fois affirmée de sim-
plifier les tâches administratives et de réduire la consommation
de papier, chaque acte devant se voir annexer inutilement des
doubles de documents qui accroîtront le volume d 'a rchives déjà
pléthoriques. Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures 11
compte prendre pour remédier à cette situation, les notaires étant
tenus depuis le 1 octobre soit d'appliquer la loi avec majoration
des frais d ' actes, ce qui entraîne des protestations des clients,
soit de reporter la signature des contrats dans l 'attente de la mise
en (ouvre de dispositions nouvelles tenant compte des graves
objections suscitées par le décret incriminé.

Santé publique (politique de la sauté).

13202. — 10 mars 1979 . — M . Jacques-Antoine Gau s' étonne
auprès de Mme le ministre de la santé et de la famille que les
problèmes de la santé ne fassent pas partie des sujets abordés
au cours de la préparation d'un VIII• Plan présenté comme
plus sélectif dans ses visées. Si une telle décision confirme ce que
dénoncent les socialistes depuis longtemps, à savoir une « déplani -
fication ,, certaine, elle traduit également l 'absence d 'un projet de
santé publique et le refus d ' une politique de prévention, conçue
comme la prise en compte des besoins de santé dans les diffé -
rentes poli'iques sectorielles, en ce que sa réalisation porterait
atteinte dans de nombreux cas aux profits des entreprises que le
plan Barre entend restaurer. C 'est vrai, entre autres, de la sécu -
rité au travail et plus largement des conditions de travail, de la
lutte contre l' alcoolisme . En effet, la définition comme la concré-
tisation d'un projet pour la santé appellent notamment des coordi-
nations, des arbitrages qui sont de l 'essence même d 'un plan pluri-
annuel et qui devraient fonder l 'existence d' un ministère de la
santé . Il lui demande en conséquence s'il est dans son intention
d'exiger que les problèmes de santé figurent dans les préoccupa-
tions à . prendre en compte dès la préparation du VIII' Plan.
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Débits de boissons (licence).

13203 . -- 10 mars 1979 . - - M. Pierre Cornet expose à M . le
ministre du budget le cas dun exploitant de bar-restaurant et de
camping-discothèque, titulaire d ' une seule licence IV . S'étant mis
en infraction avec la législation du code général des impôt, et
du code des débits de boissons, puisque ne possédant qu ' une
licence s 'appliquant au camping-discothèque, l ' intéressé a cherche
à acquérir et à transférer une licence pour tr ouver une situation
normale . Il se heur te à l'impossibilité d ' un transfert dans une com-
mune déjà suffisamment dotée d'établissements exploitant (les
licences IV . Dans ces conditions, il ne lui reste aucune solution
valable, sauf la cessation d ' une partie de son activité, ce qui serait
contraire à l' animation économique du secteur . Il lui demande ce
qu ' il' convient do conseiller à l' intéressé pour se mettre en règle
avec la législation actuelle.

Taxe sur la valeur ajoutée (tatte•).

13204 . — 10 mars 1979. — M . Gilbert Gantier appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des loueurs de wagons
industriels au regard des nouvelles dispositions concernant la 'l'VA,
qui découlent de la loi n" 78-1240 du 29 décembre 1978 portant
adaptation de la législation de la TVA à la sixième directive du
conseil des communautés européennes . En effet, dans le cas parti-
culier des prestations rte transport, le critère d ' imposition défini
par l'article 259 A peut, clans certains cas, aboutir : à pénaliser les
prestataires français par rapport à ceux d'autres pays de la Com-
munauté en raison : o, de la non-c•onconita nec d ' application de la
sixième directive ; bt (le la disparité des taux de la TVA clans
la Communauté ; à pénaliser les prestataires de la Communauté pal'
rapport à ceux des pays tiers, lorsque le régime applicable dans
ces pays tiers est plus favorable . L' article 25911 a bien été prévu
pour éliminer cette pénalisation, malheureusement il ne s'applique
pas aux moyens de transports terrestres . Il lui demande les mesures
qu 'il compte prendre afin d'apaiser l'inquiétude des loueurs de
wagons industriels.

Enseignement supérieur (enseignants).

13205 . — 10 mars 1979. — M . Emmanuel Hamel rappelle à Mme le
ministre des universités les appréhensions suscitées par le statut
des assistantes non titulaires des universités qu'elle avait publié
l'an dernier, le jour anniversaire de Valmy . Il lui confirme l' inquié-
tude des milieux universitaires ayant appris qu 'elle préparerait
actuellement un projet de loi qui concernerait les statuts et la
carrière des maires-assistants, maîtres de conférences et profes-
seurs d'université . Il lui demande : 1" si cette information est
fondée ; 2" quelle concertation elle développe avec les présidents
d ' université, les universitaires et leurs syndicats pour préparer clans
les meilleures conditions de coopération avec l' Université les textes
la concernant devant être soumis à la discussion et au vote du
Parlement au cours des prochaines sessions budgétaires de 1979.

Handicapés (réinsertion professionnelle et socriale).

13206. — 10 mars 1979, — M . Emmanuel Hamel signale à l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille le numéro 92
de la revue Aéroports magasine, de février 1979, exposant les
progrès accomplis dans les aéroports et les av i ons pour y faciliter
le transpo rt des handicapés. L'éditorial du numéro précité de cette
revue le conduit à lui cemander : 1" s'il est exact que son minis-
tère ait dénombré parmi la population française 51 000 aveugles,
66000 sourds, 240 000 handicapés moteurs graves dont plus de 100 000
sont obligés d' utiliser un fauteuil roulant pour se déplacer ; 2" et
ce, pour quelle année ; 3" de combien augmente ou diminue au
cours de chaque année de cette décennie, compte tenu des décès
mais en sens inverse des naissances, maladies et accidents, le
nombre de Français sourds, aveugles, handicapés moteurs graves
utilisateurs de fauteuil roulant : 4" quelle serait sa réponse à la
suggestion d 'instituer chaque année une journée nationale des
handicapés pour inciter au développement de la solidarité nationale
à leur intention, notamment par une meilleure connaissance de leurs
problèmes, des actions déjà conduites pour amélio rer leur sor t et
compenser leur handicap afin de les intégre r plus aclivement à la
vie col :ective, des progrès susceptible, d 'êt re accomplis pour faci-
liter leur existence et favoriser leu' épanouissement, pou' leur
témoigner plus de fraternité, notamment par l ' affectation d ' une part
plus importante des ressour ces publiques et privées.

Energic 'économies d'énergie'.

13207. — 10 mars 1972 — M. Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie sur la réaction psychologique
bien compréhensible . de nombreux citoyens prenant pour bar atin

ministériel d' un gouvernement parlant trop niais n'agissant lias
assez les discours, conférences, communiqués, déclarations, appels
au civisme pour les économies d ' énergie alors que boutiques, l' es-
laeranIs de luxe, monuments et belimenle publies demeurent éclat•
rés comme au temps clavant la guerre de 1973 . Il se permet do
lui suggérer d 'inviter chacun de ses collègues du Gouvernement
à donner . corme lui-même . l 'exemple d'un véritable effort d'écono.
mie d ' énergie sollicité et obtenu par civisme de son administra-
tion ou dc : sertices publics dépendant de leur autorité . Il lui
demande : 1" quéls sont ses objectif, en 1979 pou r les économies
d ' énergie, qu'il s 'agisse de chauffage, d ' éclairage ou d 'essence pour
le parc automobile des ninistères . administrations centrales, pré-
fectures, établissements ou services publics dépendant de leu' auto .
cité ; 2" s ' il ne pense pas qu 'en donnant l 'exemple de l ' austérité,
notanunenI au niveau le plus élevé de l 'administration, l'Etat confer.
terait le civisme des citoyens et aurait taie autorité morale plus
grande pour convaincre les Français et les Françaises de la néces-
sité des économies d ' énergie . impératif national.

Presse tpublieotrnus (l'organ i smes pnrnpttblic•s,.

13206. — lit mars 1979 . — M. Emmanuel Hamel signale à M . le
ministre de l ' économie que de : publications d'organisme para-
publies financés pour une part importante par des subventions
imputées sur les crédits de son ministère publient des critiques
très vives de certaines de ses décisions, par le moyen d 'extraits
d 'articles rie presse, par exemple, dont les arguments sont présentés
sans aucun commentaire permettant d'éclairer objectivement le
lecteur non spécialiste, souvent abusé par une présentation unila-
térale et partiale de décisions difficiles car devant tenir compte de
nombreux aspects tant humains que techniques, nationaux et aussi
internationaux. II lui demande : 1" si le double devoir d ' abord
de respecter la liberté d 'expression même de revues qui n 'existe-
raient pas . sans les subventions de l ' Etat, bonnett e d 'une démo-
cratie, mais aussi d 'une tnl'ornntlion la plus objective qu ' il est pos-
sible sur des décisions bien difficiles à prendre par le ministre
de l'économie. notamment en matière de prix et d ' a pprovisionne-
nnenl de la nation en produits innporits d ' une importance déter-
minante pour le niveau de l ' emploi et la tenue du franc sur le
marché des changes, ne devrait pas conduire ses services à suivre
les publications des établissements ou organismes publics financés
par les crédits (le son minislcre afin que les critiques unilatérales
exprimées à l ' encontre de son action dans une publication que son
ministère finance soient éclairées lors du prochain numéro de cette
public•alion par un article expliquant objectivement le contexte et
les motivations de sa décision ; 2" s'il lui parait normal et conforme
à l'éthique d'une démocratie soucieuse du bon emploi (les deniers
publics que ceux-ci, prélevés sur les contribuables qui en tant
que citoyens ont droit à une information objective et pour le
moins multilatérale et pluraliste sur de graves problèmes de poli-
tique ecnomique, financent la pubtirattnn d'informations; qui,
même éditées avec l ' indication de leur source, présentent le grave
défaut d ' entretenir les citoyens dans le sentiment que les décisions
de l'Etat re tiennent. pas compte des intérêts, diffieultés et préoc-
cupations des citoyens et sont en fait contraires au bien commun et
à l 'intérêt général.

Prestations familiales prêts aux jeunes nléuapest.

13209. — 10 mars 1979. -- M . Alain Bonnet attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur des discrimina-
tions qui résultent de l'insuffisance des crédits alloués aux caisses
d ' allocations familiales dans certains départements, notamment celui
de la Dordogne . En effet, lente de crédits disponibles . certaines
personnes qui remplissent les conditions nécessaires pour obtenir
un prêt jeune ménage »e voient dans l'obligation d'attendre
parfois plusieurs mois, ce qui devrait être ton choit automatique.
11 lui demande, en conséquence, ce qu 'elle entend faire pour mettre
fin à cette situation détestable qui pénalise injustement certains
usagers .

mie

Petites et moyennes entreprises 'activité et empli I,

'3210, — 10 mars 1979. — M . Alain Bonnet appelle l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les menaces
extrêmement préoccupantes qui pèsent sur le secteur arti sanal,
notamment dans le bàtinient . Un certain nombre (le dispositions
récentes, loin d 'assurer la relance pourtant indispensable quant au
maintien de l'emploi dans rte nombreux départements, comme la
Dordogne . pénalisent au contraire les petites et moyennes entre-
prises : la dernière augmentation des cotisations de sécurité sociale
a enco re alourdi les charges sociales de ces entreprises déjà surim-
posées dans la structu re fiscale actuelle, qu 'il est nécessaire de
réformer. D 'autre part, un certain nombre de mesures d'itammni-
satien de la protection sociale s 'avèrent urgentes, en particulier
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ie versement d'indemnités journalières en cas d'arrêt de travail
des assurés . Constatant enfin qu 'aucune aide spécifique de l ' Etat
n'est prévue pour l 'encouragement de ce secteur, il lui demande,
en conséquence, de déposer dès la rentrée parlementaire, des textes
législatifs allant dans le sens des réformes proposées ci-dessus, en
priorité l'assiette des charges sociales.

Ministère de l'intérieur (services extérieurs : personnel).

13211 . — 10 mars 1979. — M. Alain Bonnet demande à M . le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaitre s ' il est
exact que les fonctionnaires du cadre national des préfectures
appartenant aux catégories A et B et mis à la retraite au cours
de l 'année 1979 ne seraient qu'en partie remplacés dans les fonc-
tions qu ' ils occupaient . Si ce renseignement s'avère exact, il serait
heureux de savoir les raisons qui ne permettent pas leur rempla-
cement nombre 000ur nombre. En outre, il serait désireux d 'obtenir
par préfecture, pour chacune des catégories A et B, le nombre de
fonctionnaires mis à la retraite en 1979 et l'effectif qui sera donné
pour les remplacer.

Sécurité sociale (visites médicales préventives).

13212 . — 10 mars 1979 . — M. Alain Bonnet appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les insuffi-
sances de la prévention médicale dans le département de la Dor-
dogne. Il est évident que la visite médicale préventive légalement
prévue tous les cinq ans est un élément indispensable de la pro-
tection sanitaire et sociale. Or, alors que dans certains départements
limitrophes . cette visite est relativement complète (examen radiolo-
gique et prise de sang), en Dordogne elle est réduite à un simple
examen radiologique . Il lui demande, en conséquence, ce qu 'elle
entend faire pote- mettre un terme à cette situation discrimina-
toire .

Autoroutes (signalisation n.

13213 . — 10 mars 1979 . — M. Paul Pernin attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur le peu de renseignements dont
disposent, en certaines circo .n-lances, les automobilistes qui s 'en-
gagent sur les autoroutes . En effet, il n ' est pas rare, en toute
période de l 'année, que des travaux de réfection de la chaussée
provoquent, en telle ou telle zone, des ralentissements préjudica-
bles, se tr ansformant en de véritables bouchons lors de la période
des grands départs . Le lieu, la durée, la longueur de ces ralen-
tissements ne pourraient-ils pas être précisés aux automobilistes
avant leur accès à l'autoroute . Ne serait-il pas possible de men-
tionner également à l ' aide de quelques indications très visibles
inscrites sur panneaux, un itinéraire de dégagement, avant chaque
sortie de l ' autoroute précédant le bouchon . Enfin, ces renseigne-
ments devraient également indiquer le lieu où il est possible de
retr ouver l'autoroute, une fois la ralentissement contourné.

Installations classées (taxes).

13214. — 10 mars 1979. — M . Emile Muller attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur le décret n" 73-361 du 23 mars
197 .3 qui 'stipule (art . 4, alinéa 1°') que « le montant de la taxe
unique à acquitter est notifié à l ' assujetti par un avertissement
qui indique les dates de mise en recouvrement, d 'exigibilité et
d' application de la majoration en cas de non-paiement ». La taxe
est due lors de toutes nouvelles autorisations ou de tous nouveaux
récépissés de déclaration . En fait, l 'avertissement est adressé à
l'établissement payeur plusieurs mois, voire davantage à compter
de la date de l'autorisation ou du récépissé de déclaration . En
outre, l ' avertissement ne contient aucun renseignement permettant
l'identification de l 'installation assujettie à la taxe. La carence
de ces informations et les délais dans la transmission des avertis-
sements contraignent les assujettis à interroger la section Taxes
et redevances de la direction de la prévention tes pollutions et
des nuisances sur l 'identification des installations concernées et
ceci dans tous les cas où plusieurs installations nouvelles ont été
successivement ou simultanément autorisées . Il demande si, afin
de pallier les inconvénients ci-dessus, il n'était pas opportun de
mentionner sur les avertissements la date de l'autorisation ou du
récépissé de déclaration ainsi que la désignation de l 'activité.

Installations classées (taxes).

13215. — 10 mars 1979. — M. Emile Muller attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le décret
n" 73 .361 du 23 mars 1973 qui stipule (art. 4, alinéa 1"') que. « le
montant de la taxe unique à acquitter est notifié à l 'assujetti par

un avertissement qui indique les dates de mise en recouvrement,
d 'exigibilité et d ' application de la majoration en cas de non-paie-
ment s . La taxe est due lors de toutes nouvelles autorisations ou
de tous nouveaux récépissés de déclaration . En fait, l ' avertissement
est adressé à l 'établissement payeur plusieurs mois, voire davantage
à compter de la date de l'autorisation ou du récépissé de déclara-
tion . En outre, l 'avertissement ne contient aucun renseignement
permettant l ' identification de l ' installation assujettie à la taxe. La
carence de ces informations et les délais dans la transmission des
avertissements contraignent les assujettis à interroger la section
Taxes et redevances de la direction de la prévention des pollutions
et des nuisances sur l ' identification des installations concernées
et cela dans tous les cas où plusieurs installations nouvelles ont
été successivement ou simultanément autorisées . Il demande si, afin
de pallier les inconvénients ci-dessus, il n'était pas opportun de
mentionner sur les avertissements la date de l' autorisation ou du
récépissé de déclaration ainsi que la désignation de l 'activité.

Champlpnons (contrôle).

13216 . — 10 mars 1979. — M. Emi!e Muller demande à M. ie
ministre de l ' intérieur de bien bouloir lui préciser : 1" l 'étendue
des obligations des maires quant au cont r ôle de la salubrité des
champignons mis eu vente ; 2" la nature et la consistance de ce
contrôle ; 3 " la qualification exigée des agents chargés d'effectuer
ce contrôle. En ce qui concerne le dernier point, il le prie de lui
faire savoir si une telle mission rentre normalement dans les attri-
butions des inspecteurs de salubrité,

- Impôt sur le revenu (médecins).

13217. — 10 mars 1979 . — M . Gabriel Péronnet attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation administrative des
médecins membres des commissions médicales chargées d'apprécier
l ' aptitude physique des candidats au permis de conduire et des
conducteurs . Selon des décisions antérieures, certains inspecteurs
des impôts ont considéré les sommes perçues par les médecins
comme des salaires, certains comme des honoraires . Or, sur le fond,
la jurisprudence a toujours considéré que le salariat était caracté-
risé par un lien de subordination entre l 'employeur et le salarié.
Dans le cas présent, on ne peut niera priori ce lien qui peut être
établi par les critères suivants : 1" l 'examen des candidats se fait
par vacation aux jours et heures fixés par le préfet ; 2" le praticien
examine les candidats en dehors (le son cabinet médical dans un
local choisi par l ' administration, local hospitalier en général ; 3" la
liste des candidats à examiner est imposée au praticien ; 4" les
candidats paient directement des honoraires à la commission, mais
selon le tarif établi par l 'administration. Il semble donc bien établi
d 'après ces faits que le lien de subordination existe pour les méde-
cins des commissions, d 'autant plus que des décisions allant dans
ce sens ont déjà été prises pour des médecins effectuant des exper-
tises auprès de compagnies d ' assurances. Il lui demande s 'il n 'estime
pas indispensable de clarifier la situation administrative des méde-
cins intéressés.

Prestations familiales (prêts aux jeunes ménages).

13218. — 10 mars 1979. — M . Jean-Pierre Chevènement rappelle
à l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille les
conditions anor males dans lesquelles sont attribués les prêts aux
jeunes ménages prévus par l ' article L . 543 du code de la sécurité
sociale. Le décret n" 76-117 du 3 février 1976 a fixé la dotation
servant à leur financement à 2 p. 10(1 du montant des prestations
familiales versées au cours de l 'année précédente . Or, il apparaît
que ce taux est nettement insuffisant et ne permet pas de satisfaire
tous les demandeurs remplissant les conditions requises . En réponse
à diverses questions écrites, il a été indiqué que le Gouvernement
était pleinement conscient des problèmes créés pour les allocataires
et pour les caisses d 'allocations familiales par cette situation et que
les difficultés évoquées étaient susceptibles d 'être réexaminées dans
le cadre du rapport prévu par l 'article 15 de la loi n" 77-765 du
12 juillet 1977 ayant pour objet de définir les bases d 'une politique
d 'ensemble en faveur des familles . Il lui demande donc de lui
préciser si des solutions ont effectivement pu être dégagées dans
le cadre de cette étude, dont les résultats auraient normalement
dù éte présentés au Parlement avant le 31 décembre 1978.

Radiodiffusion et télévision (SFP).

13219. — 10 mars 1979 . — M . Jean-Pierre Chevènement appelle
l' attention de M. le ministre de ta culture et de la communication
sur la dégradation de la situation à la Soeiété française de praduc-
lion et dans les sociétés issues de l 'ex-ORTF, conséquence prévisible
du dispositif institué par la loi du 7 août 1974 . Il lui demande de
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bien vouloir faire le point sur le plan de restructuraiton envisagé
par le Gouvernement et notamment sur les suppressions d'emplois
prévues tant à la SFP qu ' à l 'institut national de l ' audio-visuel et
dans les autres sociétés issues de l'ex-ORTF . Devant une situation
qui met en péril le potentiel national de création télévisée, il lui
demande s 'il ne lui semble pas opportun d ' étudier une solution
instituant un système de quotas au bénéfice des productions fran-
çaises qui relancerait l 'activité de la SFP et assurerait par là-même
le plein emploi des personnels et la renaissance de la création
audio-visuel ' s en France.

Infirmiers et infirmières (carrière).

13220 . -- 10 mars 1979. — M . Louis Le Pensec expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que pour toutes les infirmières
de la fonction publique et celles travaillant dans les entreprises
privées, le diplôme d'Etat d'infirmière a été homologué en tant que
brevet de technicien supérieur. Il s 'avère pourtant que si celles tra-
vaillant dans les entreprises privées se sont vu attribuer immé-
diatement la rémunération et la situation correspondant à leur niveau
de technicien supérieur, il n ' en va pas de même pour les autres.
Ainsi par exemple les infirmières d'établissements publics d 'ensei-
gnement qui, après l ' homologation et la nouvelle définition de
leurs fonctions (cf. circulaire n" 78-146 du 30 mars 1978 paru au
Bulletin officiel n " 15 du 13 avril 1978) devraient pouvoir accéder
au cadre A, constatent que les postes ne sont pas transformés en
postes budgétaires cadre B intégral ou A . Il lui demande donc
quelles mesures elle envisage pour permettr e la concrétisation réelle
de l ' homologation dans la fonction publique par la transformation
des postes budgétaires et s ' il existe un échéancier en cours .

	

.

Accidents du travail et maladies professionnelles (re':es).

13221 . — 10 mars 1979. — M . André Bilieux signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille les difficultés qu'ont les
veuves d 'acidentés du travail nui étaient titulaires d'une rente pour
justifier l ' imputabilité du décès à l'accident et bénéficier ainsi de
la vente de réversion . il lui demande si elle n'envisage pas d 'assou-
plir ces règles et de prévoir l 'automaticité de la réversion aux
veuves à partir d ' une IPP de 50 p. 100.

Impôt sur le revenu (quotient familial : handicapés).

13222 . — 10 mars 1979 . — M . André Billoux demande à M. le
ministre de l'économie s'il n 'envisage pas d' améliorer le sort des
handicapés titulaires de la carte d 'invalidité au regard de l'impôt
sur le revenu par le maintien de la demi-part supplémentaire, même
lorsqu' il y a mariage avec une personne valide, et par le relèvement
du seuil des ressources au-delà duquel la demi-part n 'est pas
accordée.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(établissements de cure).

13223. — 10 mars 1979 . — M. Alain Vivien appelle l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la décision que vient de prendre
le préfet de l' Aube en vue de permettre la réouverture de l ' hôtel
de cure Bel Air, à Rigny-la-Nonneuse (Aube) . Il lui rappelle que
l'hôtel de cure, qui accueillait une quinzaine de patients, se pro-
posait de soigner les rhumatismes, les dép ressions nerveuses et
l' excès de poids par une seule et unique thérapeutique : le jeûne;
le traitement appelé a hygiénisme v consistait à suivre un régime
alimentaire à base d'eau et de feuilles de légumes, pour un prix
oscillant de 80 à 120 francs par jour. Or, deux pensionnaires
devaient décéder durant l'année 1977, quelque temps après leur
séjour à l' hôtel de cure. A la suite de ces deux décès suspects,
le directeur de l 'établissement était i nculpé d'homicide volontaire,
d'exercice illégal de la médecine, de non-assistance à personne en
danger et d'escroquerie et le préfet de l'Aube ordonnait la ferme-
ture de l'hôtel pour une durée indéterminée . La décision du préfet
de l'Aube autorisant la réouverture de l'hôtel -sous la seule réserve
qu 'il n'accueille plus de je?^-eurs intervient avant que le tribunal
correctionnel de Troyes n'ait été saisi de cette affaire . Même si
cette décision administrative n 'est censée préjuger en rien celle
du tribunal correctionnel, le directeur de l 'établissement, dans les
déclarations qu'il a faites à la presse, a exprimé sa satisfaction
devant la mesure de réouverture qui, venant avant sa comparution
devant le tribunal correctionnel, lui apparaît comme un élément
atténuant la sévérité de l'inculpation qui lui avait été signifiée.
Dans ces conditions, il lui demande s'il ne pense pas que la déci-
sion préfectorale s ' avère quelque peu anticipée, alors qu' en l ' état
actuel de l ' affaire aucune garantie réelle n ' est offerte dans le
cadre de la réouverture de cet hôtel qui provoque l'émotion et

l 'indignation bien légitime des familles des deux jeunes gens décé-
dés et peut effectivement apparaître comme susceptible d ' influen-
cer le jugement pénal qui doit intervenir dans le courant de l 'an-
née 1979.

Sécurité sociale (cotisations).

13224. — 10 mars 1979. — M . Raymond Forni attire l' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur l ' application
des dernières mesures gouvernementales relevant le taux des coti-
sations de sécurité sociale au janvier 1979 . Des salaries qui
perçoivent leur paie le premier jour ouvrable du mois suivant subis-
sent déjà l 'augmentation des cotisations sur te salaire de decenn -
bre 1978. II s 'agit d 'ouvriers mensualisés . Par contre, les mensuels
qui sont payés le dernier jour ouvrable du mois ne subiront cette
augmentation qu 'à partir du 1d janvier 1979. Dans la mime entre-
prise, la loi crée une injustice en faisant appliquer cette augmen-
tation de cotisation sur les salaires versés et non pas sur les
salaires gagnés dans Pennée . Il loi demande quelles sont les inten-
tions du Gouvernement afin de remédier à cette anomalie.

Cinéma (films).

13225 . — 10 mars 1979. — M. François Autain attire l 'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur l'inco-
hérence apparente de la réglementation relative à la délivrance de
l' agrément pour les films de long métrage, telle qu ' elle résulte de
l 'arrêté du 31 décembre 1959 modifié . L'article 1'' de ce texte,
expressément abrogé par l 'article 1'°' de l ' arrêté du 6 juin 1933, a
pourtant été « modifié » depuis par l ' article 1 de l'arrêté du
10 juin 1976, ce qui crée une situation juridique confuse . il lui
demande pour quelles raisons il n 'a pas enco re été porté remède
à cette situation et s ' il ne risque pas d'en résulter un factieux
contentieux d' interprétation .

_nt

Cinéma (exploitants de salles).

13226 . — 10 mars 1979 . — M. François Autain attire l 'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur l' arrdt
en date du 22 décembre 1978 par lequel le Conseil d 'Etat a annulé
la décision réglementaire n" 55 ,8"1 du directeur du centre national
de la cinématographie relative à le compensation . Cette décision
autorisait les exploitants à répercuter la majo ration de cotisation
professionnelle résultant de la compensation sur la part de recettes
versée au distributeur, dans la proportion des 8 .9 ; il lui demande:
1" quelle est la conséquence financière de cette annulation;
2" quelles initiatives compte prendre le Gouvernement pour assurer
un règlement convenable (lu contentieux dont l ' arrêt précité est
l 'aboutissement juridique . Il lui demande également s' il envisage de
saisir le Parlement d'un projet de loi permettant de régler le pro-
blème juridique posé par cette annulation.

_sa_

	

nt.

Cannnuima té économique européenne
(fonds européen de développement régional).

13227. — 10 mars 1979. — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'industrie les différences qui paraissent exister entre
la France et la Grande-Bretagne en ce qui concerne les modalités
de diffusion dans l ' opinion publique des renseignements relatifs
aux interventions du fonds européen de développement régional
(FEDER). C'est ainsi que pour les projets financés par le FEDER
en GrandeBretagne la commission fait connaitre avec précision le
nom de la société bénéficiaire ayant fait un inv estissement indus-
triel et son lieu d'implantation . Par contre, dans le cas de la
France, une sorte de « flou savant » entourerait l ' indication de
chaque projet subventionné, ce qui empêcherait le bénéficiaire de
découvrir lui-même qu 'il a fait l' objet d ' une intervention du FEDER.
Cela serait particulièrement valable pour les petites et moyennes
entreprises qui n 'ont pas toujours, comme les grandes société . la
possibilité de se renseigner à Bruxelles. Les lettres de la commis-
sion informant les intéressés qu' ils sont bénéficiaires d ' une inter-
vention du FEDER seraient méme, très souvent, arrêtées par l 'ad-
ministration française . Durs destinataires seraient ainsi fondés à
croire que les aides dont ils bénéficient viennent du Gouvernement,
lequel se bornerait à récupérer les crédits du FEDER en rembour-
sement des primes d ' équipement régional attribuées aux entre-
prises. Il lui demande si cette procédure, contre laquelle s ' élève
vigoureusement le comité européen de la petite et moyenne indus-
trie, est bien celle qui est employée et, dans l'affirmative, s ' il n' es-
time pas qu'elle est incompatible avec les nécessités de contrôle
parlementaire et de la légitime information des petites et moyennes
entreprises sur les aides qu 'elles peuvent recevoir du FEDER pour
leurs investissements industriels, commerciaux ou artisanaux .
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Environnement et cadre de rie (ministère[
(services exterivurs : personnel).

13228 . — 10 mars 1979 . — M. Serge Charles attire l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situation
du personnel du centre d 'études techniques de l ' équipement CETE
Nord-Picardie( . Les menaces qui pèsent 'actuellement sur cet orga-
nisme semblent- n 'être qu ' un élément d ' une politique plus générale
susceptible d ' entraîner le licenciement de plus de soiYante-dix per-
sonnes a la direction départementale de l ' équipement du Pas-de-Calais
et de plus de cinquante personnes à la direction départementale
de l 'équipement du Nord . Compte tenu de l'importance et de la
qualité des études effectuées par ce personnel pour le compte de
l'Etat et des collectivités locales, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour
éviter que ne se prolonge une telle incertitude et pour faire en
sorte que l 'existence d ' un secteur entier de la recherche française
ne soit pas remise en cause.

Enseignement secnaduire (établissementsn.

13229. — 10 mars 1979 . — M. René Visse attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur un problème d 'insuffisance de
personnel au lycée Madame-de-Sévigné à Charleville-Mézières, dont
les conséquences pourraient revêtir un réel caractère de gravite. Ce
lycée possède une section F7 préparant des élèves au baccalauréat
de technicien en analyses biologiques, formation dont l 'intérêt ne
sau rait erhapper aux responsables qui se penchent sur la situation
économique et sociale du département des Ardennes . Au regard
des normes officielles, trois aides de laboratoire supportent la
charge de quatre alors que sont manipulées des substances dange-
reuses. L ' insuffisance d 'effectifs est à l 'origine d' un accident sérieux
qui risque de se traduire par la perte d'un mil pour un aide de
laboratoire . Le personnel se trouve devant un choix inacceptable :
ou t ravailler en acceptant la menace qui pèse sur la sécurité de
tous, ou sacrifier une partie du programme et mettre ainsi en
cause les chances de réussite des élèves . En conséquence, il lui
demande de prendre toutes les dispositions pour assurer rapidement
la création d 'un quatr ième poste d ' agent de laboratoire dans cet
établissement.

Régie antimoine des transports parisiens (filiales).

13230. — 10 mars 1979. M. Roger Gouhier attire l'attention
de M . le ministre des transports sur la gravité que revêtent les
questions fo r mulées par l ' union syndicale CG'i' de la RATP à
l 'adresse de la direction générale de la RATP et concernant les
relations entr e la RATP, entreprise publique, et sa filiale privée
la SOFRETU . Au travers des questions posées, il apparait que la
RATP, actionnaire majoritaire i7i p . 100) de sa filiale SOFRETU
et donc en mesure de la contrôler, couvre toute une série d ' irré-
gularités relatives notamment ii l 'exercice des droits syndicaux, au
droit des comités d 'entreprise, aux règles de gestion financière
comptable et administrative. La commission d' études créée à l' initia-
tive de l 'union syndicale CGT de la RATP pour examiner les pro-
blèmes de la SOFRETU a relevé des éléments préoccupants concer-
nant les relatinns entre la RATP et sa filiale privée . Ainsi, le fait
que les 200 personnes qu'emploie la SOFRETU ne disposent pas
d ' un comité d' entr eprise, en violation cie la loi . La SOFRETU devrait
dans la détermination du seuil des cinquante salariés tenir compte
des salariés temporaires (en vertu de la loi du 3 janvier 1972 et
de l 'article L . 124 . 14 du code du travail). Le rapport d 'expertise
comptable effectué à la demande de la CGT démontre une dissimu-
lation des bénéfices de 27,1 millions de francs portant sur les
exercices 1976 et 1977 de la SOFRETU . Les fonctions dévolues au
personnel RATP détaché à la SOFRETU sont systématiquement
tenues écartées de la gestion du capital et cantonnées aux emplois
techniques . Des commissions représentant jusqu' à 10 p. 100 des
marchés (représentant des centaines de millions de francs) seraient
versées à des hommes politiques pour faciliter les transactions.
L'ensemble des questions qu'a posé l'union syndicale CGT de la
RATP n'a toujours pas reçu de réponse de la part de la direction
générale de la RATP. En conséquence, il lui demande quelles sont
les raisons du mutisme persistant de la direction de la RATP et
ce qu ' il compte faire pour apporter à l' opinion publique tous les
éclaircissements qu'elle est en droit d'attendre, particulièrement
s'agissant de l'usage fait des fonds publics et de la gestion d'une
entreprise publique.

Déportés et internés (étrangers).

13231 . — 10 mars 1979 . — M . Robert Ballanger attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etaf aux anciens combattants sur la discri-
mination dont sont victimes les républicains espagnols qui furent

enrôlés arbitrairement dans les compagnies de travailleurs en Afrique
du Nord par le régime de Vichy . Ces derniers devraient avoir la
reconnaissance de l:, qualité d 'interné politique, car ils avaient été
placés d 'autorité dans ces compagnies de travail forcé pour contruire
le transsaharien ou extraire le charbon des mines de Kénadza . Ils
étaient gardés par des gardes-chiourme utilitaires qui leur faisaient
subir sévices, punitions et tortues ; il y eut des morts . Plusieurs
de ces gardes-chiourme furent jugés par le tribunal militaire d'Alger,
quatre condamnés à mort dont trois exécutés . La situation de ces
républicains espagnols doit être assimilée à celle de l 'ensemble
des internés dans les camps. Cette mesure d ' équité trouve une justi-
fication supplémentaire dans le fait que l 'ordonnance n" 45 .25911 du
2 novembre 1945 avait dans son tableau II abrogé le décret du
23 novembre 1940 relatif à la formation des compagnies de travail-
leurs en Algérie. C 'est pourquoi il lui demande les dispositions qu 'il
entend prendre pour que les intéressés puissent obtenir rapidement
la carte d ' interné politique.

Mer (cartes marines).

13232 . — 10 mars 1979 . — M . Paul Balmigère appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur le besoin ressenti par les plai-
sanciers de la côte méditerranéenne de voir les cartes marines du
littoral remises à jour. Il lui demande quel est le calendrier prévu
pour le renouvellement de ces documents.

Vacances (vacances scolaires).

13233. — 10 mars 1979 . — M. Paul Balmigère expose à M. le
ministre de l 'éducation les difficultés que crée, pour les parents
d 'élèves et les lycéens des établissements secondaires disposant
d 'un internat, la fixation du début des vacances scolaires au jeudi
soir, les rentrées ayant lieu le vendredi matin . Les élèves internes
étant de ce fait contraints à des déplacements coûteux, rapprochés
et pénibles . II lui demande si fine dérogation peut être accordée
à ces établissements pour que les sorties soient fixées à la [in
de la semaine scolaire at les rentrées en début de semaine scolaire.

Parcs naturels (parcs régionaux).

13234. — 10 mars 1979 . — M. Paul Balmigére expose à M. le
ministre de l'agriculture la situation des agriculteurs des communes
participant au parc régional du Haut Languedoc . Une élude récem-
ment diffusée au conseil syndical conclut, en effet, que la Popu-
lation locale ne bénéficie que de 2 p . 100 de la masse monétaire
engagée par le tourisme . De récents exemples, utilisation pour un
travail productif d 'une vaste ferme vide, propriété du parc régional,
à proximité du village de Fraisse (ferme de Prat Alarici, montrent
que la question d 'orienter l 'activité du parc vers une amélioration
des çonditions de travail des agriculteurs est posée dans la vie
quotidienne des habitants . il lui demande si une réorientation des
activités dit parc, compte tenu de l ' expérience accumulée ces der-
nières années, peut éte envisagée.

Enseignement secondaire (établissements).

13235 . — 10 mars 1979 . — M. Paul Balmigère informe M. le ministre
de l'éducation que les travaux restant à faire pour terminer la
travée supplémentaire des ateliers au lycée d' enseignement profes-
sionnel Jean-Mermoz de Béziers ont pris un important retard alors
qu 'ils auraient dû être terminés en fin 1977 . La situation d ' inachè-
vement des travaux n 'est pas sans poser des problèmes d'hygiène et
de sécurité qui ont été relevés par la commission d ' hygiène et de
sécurité de l 'arrondissement de Béziers . il lui demande de prendre
les mesures nécessaires à un rapide achèvement des travaux.

Police (commissariats).

13236 . — 10 mars 1979. — M . André Duroméa demande à M . I.
ministre de l ' intérieur les raisons qui l 'ont amené à décider la
fermeture pure et simple du commissariat du quartier de Graville,
au Havre, le 15 mars prochain . Alors que « l 'insécurité » dans le
pays donne lieu à des campagnes gouvernementales, à la mise
en place d'opérations « coup de poing spectaculaires, à la création
de brigades spécialisées. Alors que la population et ses élus
réclament à juste titre l'accroissement des effectifs de police
affectés à la protection des personnes et des biens, le renforcement
de la surveillance dans !es quartiers, cette mesure brutale de
fermeture du commissariat d ' un quartier important apparaît abso-
lument injustifiée. De plus, le maire du Havre n'a pas même été
avisé officiellement de cette fermeture. il lui demande d'expliquer
cette décision et de surseoir à cette fermeture qui ne manquerait
pas de susciter une très vive émotion au Havre.
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Langues régionales 'enseignement secondaire).

13237 . — 10 mars 1979 . — M . André Soury expose à M. le ministre
de l'éducation l 'équivoque constituée par la seule confirmation
verbale que les langues dites régionales, dont l'enseignement est
régi par la loi Deixonne, pourront être choisies comme option
par les élèves de 4' au litre de seconde langue vivante . II lui
demande : 1" s ' il n'estime pas qu 'une simple confirmation verbale
risque d ' être sans aucun résultat ; 2" s'il ne juge pas . en consé-
quence, urgent de stipuler dans un texte précis que les langues
concernées par la loi Deixonne, dont l'occitan pour nuire région,
sont bien incluses dans l 'option Seconde Langue vivante proposée à
tous les élèves pour les classes de 4" dès la rentrée 1979.

Parents d ' élèves (conseils de classes).

13238 . — 10 mars 1979. — M. Jack Ralite demande à M . le
ministre de l'éducation si, conformément au décret n" 76-1305
du 28 décembre 1970, publié au Bulletin officiel de l 'éducation
nationale du 0 janvier 1977, décret qui prévoit que les deux délégués
titulaires et les deus délégués suppléants des parents d 'élèves
sont désignés par le chef d'établissement sur des listes présentées
par les associations et groupements de parents d 'élèves . compte
tenu des suffrages recueillis lors de l'élection des membres du
conseil d ' établissement, le fait, pour une association cie parents
d ' élèves, d'avoir obtenu plus de 50 p . 100 des suffrages ne lui
permet pas d'avoir droit à un délégué titulaire, au moins, dans
chaque conseil de classe.

Mineurs Itracailleur$ de la ovine : travailleurs étrangers).

13239, — 10 mars 1979 . — M. Joseph Legrand attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation discriminatoire dont
sont victimes les retraités, invalides, veuves italiens relevant du
régime minier français et résidant sur le territoire d' un Elat
membre de la CF.E autre que la France. Une de ces discriminations
provient du refus de t ransfert des prestations chauffage et loge-
ment prévues aux articles 22 et 23 du statut du mineur . Sur la
base des instructions ministérielles, les houillères refusent aux
retraités resso,tissunts de la CEE l 'égalité de traitement avec un
retraité mineur français pote' le motif que les intéressés, d'une
part, n 'ont pas la nationalité française, d 'autre part, ne résident
pas sur le territoire français . Ce refus ne tient pas compte du
fait que les prestations de chauffage et de logement sont direc-
tement attachées à la pension vieillesse, d' invalidité ou de survivants,
B est contraire à la réglementation communautaire qui interdit
toute discrimination exercée en raison de la nationalité . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que les retr aités invalides et veuves relevant dut régime français
des mines puissent sans aucune discrimination concernant la natice
nalité et le lieu de résidence bénéficier des prestations de chauf -
fage èt de logement.

Organisation des Nations Unies
(commission des droits de l'ltoenine),

13240. — 10 mars 1979 . — M. Guy Docoloné expose à M . le
ministre des affaires étrangères q ue l ' ensemble fies Armémecs et
les Français d'origine arménienne comme tous lev hommes attachés
à la justice et aux idéaux humanistes sont aujourd'hui profondé-
ment émus et inquiets . La commission des droits de l ' homme de
ï.'ONU doit dans les jours qui viennent entendre un rapport par-
ticulier préparé par la sous-commission concernant «la prévention
et la répression des crimes de génocides a . Ce rapport a pour but
d'ouvrir un important débat en vue de rendre impossibles pareils
crimes contre l'humanité . Or, le rapport qui doit être présenté à
la commission serait amputé d'une référence particulièrement exem-
plaire, rappelant, dans le paragraphe 30, le génocide des Arméniens.
B est incontestable que les massacres dont furent victimes les
Arméniens résidant dans l' Empire Ottoman t1915 . 1922i, au cours
desquels plus de 1,5 million d 'hommes, de femmes, d ' enfants, de
vieillards périrent, constituent un crime ineffaçable tant par les
moyens mis en oeuvre que par les résultats monstrueux . La cause
de la réconciliation entre les hommes, l 'entente entre les peuples
et la paix ne peuvent être balles en niant ce que l ' histoire a
enregistré comme le premier génocide de notre siècle . il lui
demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre afin
que la référence au crime de génocide des Arméniens contenue
dans le paragraphe 30 soit maintenue.

Allocations de logement (aide personnalisée au logement).

13241 . — 10 mars 1979. — M. Roger Gouhier attire l'attention de
'M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur l 'appli-
cation de l'arrêté du 10 janvier 1979 paru au Journal officiel du
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18 février 1979 relatif à l ' amélioration de logements locatifs pouvant
faire l'objet cl'une convention . Il lui demande s ' il considère qu ' il la
fin du xx' siècle la location de logements de trois oit quatre pièces.
dont la possibilité de chauffage petit dire un pu'le à bois ou à
charbon, représente une amélioration de l'habitat ; si d'envisager
pote• les pièces isolées, outre le poile à bois ou il charbon, un w .-c.
collectif situé à un demi-étage pour cinq pièces, soit à l ' usage Pos -
sible de huit ou dix personnes, est une amélioration de l ' habitat,
alors que les membres de son ministère ne eesseut de répeter
que le problème du logement n 'est plats quantitatif, mais qualitatif.
II lui demande si c 'est clans de telles conditions qu ' il celtisant. le
mieux-être des Français et quelles mesures il entend prendre pour
une véritable politique du logement social.

Recherche scientifique clinsrscsi.

13242, — 10 mars 1979 . — Mme Paulette Fast attire l 'attention
de M . le Premier ministre (Recherche) sur la clissriniinalicnn fla -
grante dont sont victimes les femmes

	

bénefici :utt • d'une allocu-
tien de recherche DGRS' l ' el ou tic certaines

	

bourses de farina-
lion voire de contrat . En eltel, en l ' état actuel de ., choses, las
montants des bourses et allaratinns ne sont Pas payes durant lt'
congés de maternité . De plus, la ciurce de ces bourse.; et allocations
n 'est pas prolongée d ' un temps égal à la dores. des congés de
niatèt'nité, plaçait ainsi les femmes ayant des celants en situation
d 'infériorité cillant au contenu de leurs dossiers scientifiques pat'
rappor t aux autres boursier :, et altncalairc .s . Une telle situation
incite de plus certains ' patron :; de laboratoire — et il existe
des exemples -- à embaucher sun' les bourses et allocati :ens del
hommes de préférence à tics feniines, et ce au none de la : compé-
titivité ,> et de la u. concurrence •> entre formations de recherche
prônées par le Gouvernement . En conscquenee, elle lui demande
quelles mesures il entend prendre pou r que, durant la du rée légale
des congés de m'alunit é, les bou r ses et allocations soient verdies et
que la du rée des bourses et allocations soit prolongée de la durce
des congés de maternité.

Echu•ntio>t n uiinistérc

	

pubfirnthrusu

13243 . — 111 mars 1971. — M . Georges litage demande à M. le
ministre de l 'éducation de bien vouloir lui faim c•oiin :riire, pour
les publications du centre national de la doc•umc•nlation pédago-
gique et de l'institut national de la recherche prstcgcu :ciyue . quelles
sont les conditions d ' impres-ion tic ces publication,, c'e',t-a-dire le
tirage, le coût et les entreprises chargées de l ' impression.

Commerce ertéricur 'aliments du bétail,.

13244. — 10 nains 1979 . — M. Daniel Boulay, pour soutenir les
revendications des producteurs de céréales de la Sarthe, attire l ' at-
tention de M. te ministre de l ' agriculture sur le, danger:, que font
courir à ces producteurs les importations de céréales de substitu-
t ion . Alors qu'ils viennent à peine lie retrouver une récolte minimale
après les années difficiles dues aux intempéries, les agriculteurs
sarthois sont très inquiets pour leur avenir . Le, aulorités de
Bruxelles autorisent l ' importation massive de produits de subslilit
tien 'douce milliards de tonnes, dont six de manioc, qui, en pre-
nant la place des céréales européennes, obligent la C'nnununauté à
financer l'emportation à perle de I'excédcnt de nus cércalcs dus-
qu 'à 500 francs In tonne pour l'orges Laisser faire, c ' est mettr e
en périt le Marché commun,n, le princi pe de la pc-éfi•rcnce• commu-
nautaire n'étant plus respecté. Dans ce cas, l 'avenir de notre agri-
culture est menacé : le manioc, tout en prenant la place d ' orges
européennes, ne réduit en rien la dépendance de l'Europe en ali-
ments énergétiques ; au contraire, il accroit celle de la France ;
sachant que pour cinq tonnes de manioc il faut importer une tonne
de soja supplémentaire, notr e dépendance à l' égard des puys pro•
clucteurs de soja 'USA) va s 'annplitici' ; à terme, ces importations
massives de produits des pays tiers risquent de compromettre sérieu-
sement l 'équilibre précaire de notre balance conunercialc . En Sarthe,
laisser faire c ' est pénaliser : les producteurs de céréales, qui vont
pins difficilement pouvoir exporter leurs produits sur la Bretagne,
les fabricant ; d ' aliments préférant incorporer du manioc, moins
cher ; les producteur de porcs sarthois, qui vont être une nouvelle
fois victimes de distorsions de concurrence . L'inco rporation du
manioc dans les aliments du bélail en Bretagne représente un avan-
tage financier pour leurs producteurs de 1 francs par tonne. Conune
l ' importation de matières grasses végétales produites à bas prix et
imporiées sans taxation texcepté en France pénalise les producteurs
de lait, l ' importation anarchique de produits de substitution aux
céréales, tel le manioc, nuit aux producteurs de céréales et int ro-
duit des distorsions supplémentaires ad niveau de l 'élevage porcin.
Devant cette situation aberrante contraire aux intérêts européens,
français et sarthois, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour faire cesser les importations anarchiques des substi•
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tins de céréales, soja, manioc, pour exiger le démantèlement com-
plet des montants compensatoires monétaires conformément au vote
de l'Assemblée nationale afin de rti,tt'lir les conditions d ' égalite
entre les producteurs français et ceux des autres pays du Marché
commun.

Postes (rnnrricr : acheniinem'iit).

13245 . — 10 mars 1979 . — M. Nicolas About agnelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
panique qui s'empare actuellement des eutteprisea du département
des Yvelines suite à la grène qui . comme le rappellent bon nombre
de télégrammes, est le fait de quelques éléments irresponsables dans
le centre de tri postai de Trappes . Les commandes . les réglements
des enteeprises n ' arrivent plus, certaines paies ne pourront cire
assurées, et plusieurs entreprises seront contrainte .; dans les ,jours
prochains de mettre leur personnel au chômage technique . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour qu 'un petit nombre
de grévistes ne soient pas à l 'origine d 'une privation d 'emploi pour
un grand nombre de (rat ailleurs.

Ertseignenieut secondaire (établissements).

13246. — 10 stars 1979 . — M . Joseph Franceschi appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la vive et légitime ingctietude
du peu'sonnel enseignant et des parents d 'élèves du CES Léon-Blum,
à Alfortville, devant les crircrses informations qui laissent prévoir
une aggravation considérable des conditions de travail des élèves
et des enseignants pour la rentrée scolaire 1979 et, en particulier,
la suppression de six ou sept classes et de sept postes d'enseignant
en premier cycle et d' un poste à la SES. Il regrette que sous prétexte
d 'une légère baisse des effectifs soit organisée en fait la dégradation
du service public d'enseignement qui risque de compromettre grave-
ment l ' avenir des d' ê tes. 11 lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les conditions normales de fonctionnement soient
rétablies pour le CES Léon-Blum dès la rentrée scolaire de 1979
étant entendu que les enseignants et les parents d'élimes concernés
sont extrêmement sensibilisés et tr&s attentifs aux solutions qui seront
apportées dans ce domaine.

Flerngc (contrôle laitier).

13247. — 10 mars 1979. — M. Jean-Michel Baylet appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation extrêmement pré,
occupante des organismes de sélection animale et principalement les
syndicats de contrôle laitier et beurrier. Il est indiscutable que le
développement des activités de ces organismes contribue à l ' amélio-
ration de la produc lion et de la productivité, et donc à l 'augmen-
tation du rendement et des revenus des exploitations . Or, depuis
dix ans, ces organismes sont soumis à des charges de plus en plus
importantes . Si, lors de la partition de la loi sur l ' élevage leur finan-
cement était réalisé à 70 p . 10D par les subventions ministère de
l 'agriculture, chapitre 44-27 i , ces dernières sont en diminution cons-
tante et aujourd'hui la méme tarification est appliquée, et ce en
dépit de la progression, depuis un certain nombre d 'années, des
effectifs contr ôlés . Ces subventions représentant plus de 30 p . 100
de leur budget . Seule une augmentation des cotisations demandées
aux adhérents a pu permettre de maintenir une activité normale.
Il lui demande, en conséquence, ce qu 'il compte faire pour réactua-
liser, dans les plus brefs délais, le financement de ces organismes.
Une telle aide est d' autant plus nécessaire qu ' un effort particulier
est mené dans les autres pays de la CEE puisque, au Danemark,
62 p . 100 des animaux sont contrôlés, 3d p . 100 au Royaume-Uni,
43 p . 100 en RFA et seulement 22 p. 1(10 en France.

Permis de conduire_ (mite uleol sl.

13241 . — 10 mars 1979 . — M. Jean-Michel Bayle' appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sut- l 'émotion légitime que suscite,
pour les écoles de conduite individuelle, l ' attitude négative des
pouvoirs publics. C ' est d'abord l 'annonce de la fermetu re de 218
centres d'examens du permis de condui r e, qui a dû être rejetée,
heureusement, à la suite de la pression unanime des élus locaux.
Mais c 'est aussi plus spécialement l ' atteinte à la conception indivi-
duelle et artisanale de ce type d 'enseignement, par une centralisa-
tion dont on ne voit pas les avantages qu 'elle aurait pour l'usager
tant sur le plan financier que sur le plan de la qualité de la
formation dispensée . En conséquence, il lui demande s'il n 'entend
pas revoir les orientations qui semblent se dessiner actuellement et
qui, si elles se précisaient, menaceraient l' existence même de
10 000 entreprises individuelles.

institut géographique national 'ieeprin :eriei.

' 13249 . — 10 mars 1979 . — M . Joèl Le Tac appelle l 'attention rie
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les lavea-
Ii :•senu'nts de l'1GN dans le domaine de l ' imprbuetie . I .e >crieur de
l 'imprimerie de labeur cornait aujourd 'hui une situation difficile.
par suite notamment de la concurrence anormale qu ' exercent sur
ses marchés les imprimeries administratives intégrées, lesquelles
eciiappent pour une grande Part aux charges qui pèsent sur les
entreprises de la profession . Par une circulaire en date du 27 no-
vembre 1975, M . le Premier ministre avait dt'ntandt' à MM . les
ministres et secrétaires d ' Elat de se montrer particulièrement cigi-
lanis quant aux activités d'imprimerie ce .ereé•es pat' les établisse-
nuints publics placés sous leur tutelle . ( ' elle vigilance parait sotie
Tilde ., peu assoupie et certains de ces etablisseinent .; ont Pu prtl-
céder récemment à des investissements importants dans ce dunraiue.
C 'est ainsi que l 'IGN s ' est équipé ces derniers mois d ' une rotative
six couleurs <l'une valeur de plus de- cinq millions de francs ; or, à
l 'heure actuelle, ce matériel est lar4ement sous-employé, et le Per -
sonnel de l 'imprimerie de l'institut se troupe en chémta :te teettni•lue
par suite d ' erreurs d'appréciation quant au plan de charge de
l ' atelier currespundanl . A cette situation préoccupante puer l'IGN
hti-mime, s ' ajoutent des conséquences extrémement domnta2eabies
pour les imprimeries professionnelles auxquelles l ' institut ne c entile
plus que de rares tatane alors que celles-ci sont parfaitement capa-
bles d ' assurer notamment l 'impression des cartes mites au point par

l ' institut . il lui demande de lut faire conaaitte les mesures qu ' il se
pi'rpose de prendre pour romédiei à ce déplorable état de choses.

Faillite, ré-<(enimit judiciaire et liquvtatiea de biens icreanriers).

13250 . — lu mars 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre de la justice qu 'à une question de M . Meamin du
21 janvier 1978, il avait été répondu que la procédure d 'ordre avait
été ouverte dans l 'affaire de Villefranche au mois de juillet 1977
devant le tr ibunal de grande instance de Pontoise et que le règle-
ment des dernières créances impayées devrait intervenir procLaine-
mcnt . Il lui demande pour quelles raisons les créanciers chiregra-
pliaires, parmi lesquels se trouvent des salariés et des artisans de
situation modeste, n'ont encore absolument rien touché alors que
le mobilier des époux de Villefranche a été vendu sur saisie moyen-
nant un prix très élevé et que la première dist ribution par contri-
bution judiciaire a clé ouverte, également devant le tribunal de
grande instance de Pontoise en 1975 . Cette situation est d 'autant
plus inquiétante que les intérêts des créances privilégiées s'ac•cu-
mulent et réduisent peu à peu la somme que sera partagée entre
les créanciers qui ne peuvent invoquer aucun privilège.

Epurgne froisses d'épargner.

13251 . — 10 mars 1979 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur le taux d ' intérêt servi Par les
caisses d ' épargne . Celui-ci a été récemment fixé par le décret
n" 78.1246 du 28 décembre 1978 à 6 .50 p . 100. Or, récennncn t . il a
été dit s l ' abaissement du taux de l 'intérêt servi par les caisses
d 'épargne ne sera pas envis ig avant t rois mois r . Cette cliclaration
ayant provoqué chez un grand nombre de petits épargnants une
vive inquiétude, il lui demande la position exacte du Gouverne-
ment français à ce propos.

Orgauisatiou cfes Nations unies ( commission
des Droits de l 'kutnIse,).

13252. -- 10 mars 1979 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l 'atten-
tion de M . le ministre des affaires étrangères sun' le problème que
pose actuellement le vote par l'ONU du rapport concernant la pré-
vention et la répression du crime de génocide . La sous-commission
chargée de l'élaboration de ce l'apport avait proposé ton texte qui
comportait le passage suivant : Pas s ant à l ' épo q ue contemporaine,
on peut signaler l 'existence d ' une documentation assez abondante
ayant trait au massacre des Arméniens que l 'on a considéré comme
le premier génocide du xx' siècle Lorsque ce rapport a été
présenté aux délégués de !a commission qui représentaient leur
Gouvernement respectif en 197 .4, le délégué turc demandait la sup -
pression de ce paragraphe el. le lette de ce rapport fut renvoyé
devant la sous-commission pour examen complémentaire. Un an plus
tard, à Genève, la sous-commission qui début sur ce paragraphe
(portant le n" 301 se déclare favorable à son maintien et le prcjet
de rapport doit être rédigé dans son intégralité avec le paragra-
phe 30 . Or, lorsque le rapport arrive en discussion trois ans après,
le paragraphe 30 a disparut malgré la protestation de M . Wolf
représentant la ligue des Droits de l'homme et des experts des dif-
férents pays, parmi lesquels Mme Nicole Questiaux représentant
la France . Le rapport sera soumis à la commission des Droits de
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l 'homme de l 'ONU à New York dans le courant du mois de mars
1979 . 1500000 Arméniens sont morts entre 1914 et 1923 . II ne serait
pas tolérable que cette extermination systématique du peuple
arménien soit effacée de la mémoh e des nations . Quelles sont les
mesures que compte prendre notre pays pour éviter que le para-
graphe 30 puisse être supprimé.

Impôt ses le revenu (charges déductibles:
intérêts d 'emprunts'.

13253 . — 10 mars 1979. — Sous certaines conditions de plafond,
il est admis que les contribuables peuvent être autorisés à déduire
de leurs revenus déclarés les intérêts des emprunts afférents à
l'acquisition de leur résidence principale. Dans le cas d ' un couple
effectivement séparé, mais lorsque cette séparation n'a pas donné
lieu à l 'intervention d ' un jugement, il semblerait que les services
fiscaux interdisent cette déduction à l ' un comme à l 'autre des époux
séparés lorsqu'ils effectuent leur déclaration, motif pris que le loge-
ment en cause ne constitue plus la résidence principale des décla-
rants et même lorsque l ' époux qui a quitté le domicile conjugal
n' est que locataire de sa nouvelle résidence . M . Jacques Douffiagues
demande à M . le ministre du budget si cette interprétation stricte
de; services fiscaux n'est pas excessive. La résidence en cause
demeure la résidence principale de la famille même si le déclarant
n 'y réside plus lui-même personnellement . Aussi apparaitrait-il sou-
haitable que des instructions plus équitables soient données aux
services de la direction générale des impôts dans les affaires de
cette nature.

Perrnie de construire ( délicrance).

13254 . — 10 mars 1979. — M. Jacques Douffiagues attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
la substitution intervenue, en matière de permis de construire, entre
les imprimés CERFA n" 460252 et 460306 . Cette évolution se traduit,
pour les demandeurs, par une complexité croissante des informa-
tions à fournir et semble donc alter à l 'encontre des efforts accom-
plis par ailleurs en vue de simplifier des formalités administratives
imposées aux citoyens Aussi lui demande .-il dans quelle mesure il
lui paraitrait possible d 'en revenir à la déclaration simplifiée.

Police municipale (personnel).

13255 . — 10 mars 1979. — M. Alain Mayeud, fait part à M. le ministre
de l'intérieur de l 'inquiétude qui s 'est emparée des policiers munici-
paux à la suite de sa circulaire du 31 octobre 1978, adressée aux préfets
et concernant le retrait des cartes professionnelles de la police muni-
cipale. L'inquiétude de ce corps de police municipale, qui assume au
même titre que la police nationale en tenue, la sécurité de millions
de nos concitoyens semble d ' autant plus justifiée que les sapeurs-
pompiers volontaires, les inspecteurs d'hygiène, les fonctionnaires du
Trésor, les éducateurs des instituts médicaux éducatifs ainsi que
certains membres de sociétés de retraités militaires possèdent des
cartes d'identité ou de sociétaire frappées d ' une barre tricolore.
Cette mesure :semble par ailleurs contradictoire avec la circulaire
ministérielle n" 72.564 du 7 décembre 1972 par laquelle le ministre
de l 'intérieur, reconnaissant que les polices municipales étaient des
polices officielles, ne voyait que des avantages à la similitude d ' uni-
forme entre le policier municipal et le policier de la police nationale.
Il lui demande par conséquent si, dans l'intérêt de la bonne marche
des services de police municipale et de la sécurité des populations
concernées, il n'estime pas nécessaire de rapporter la mesure de
retrait des cartes professionnelles barrées de tricolore.

Départements d 'outre-mer (Réunion : assurance maladie-maternité).

13256. — 10 mars 1979. — M. Pierre Lagourgue rappelle à Mme le
ministre de la santé et de ta famille son intervention à l ' Assemblée
nationale, lors de la deuxième séance du 24 mai 1978, concernant
notamment l ' extension de l 'assurance maladie aux travailleurs non
salariés non agricoles aux départements d' outre-mer et en particulier
à la Réunion, où des promesses gouvernementales avaient été faites.
A la suite de l 'entente qui s 'est faite sur les modalités d 'application
entre les représentants des ministères concernés et les professionnels,
lors de la table ronde, présidée par M . le directeur de la sécurité
sociale, qui s ' est tenue le 30 novembre 1978 au ministère de la santé
et de la famille, il n 'existe plus d'obstacles de la part de cette caté-
gorie professionnelle à la mise en place des décrets d'application . En
conséquence, il demande à Mme le ministre de bien vouloir donner
les instructions nécessaires à ses services afin que des décrets soient
enfin pris, ce qui aurait pour effet en plus de pallier les difficultés
rencontrées pour le recouvrement de, cotisations vieillesse .

Agents communaux (rémunérations).

13257 . -- 10 mars 1979 . -- M . Guy de la Verpilllère expose à
M. le ministre de l'intérieur que, dans le cadre de ses contrats
tr pes d 'invalidité déliés passés avec un grand nombre de communes,
la caisse nationale de prévoyance (CNI'r se refuse à rembourser
auxdites communes le demi-salaire des agents auto risés par le
comité médical départemental à reprendre leur activité profession-
nelle avec aménagement temporaire des conditions de travail (en
général mi-tempsi en vue de faciliter leur réinsertion professionnelle,
les agents en cause percevant alors l ' intégralité de leur traitement.
Cependant, lorsque certains etc leurs agents se trouvent ainsi
employés à mi-temps tout en percevant leur traitement, les communes
sont généralement obligées de payer un autre agent à mi-temps
pour faire face à leurs besoins. La CNI' s 'appuie dans son inter-
prétation des textes sur la réponse ministérielle donnée à la question
écrite n" 23488 du 23 octobre 1975 (.1o...1 officiel, débats AN,
du 10 janvier 1976, p . 169) . Il est indiqué dans cette réponse que
a malgré les allégements d ' horaires qui pourraient exceptionnel.
terrent aller jusqu' à In moitié du temps complet, l'agent se trope
alors en position d'activité et bénéficie de l 'intégralité de son
traitement ... s. Il lui demande s' il n 'estime pas que l 'interprétation
faite par la CNP de ces indications, pour refuser aux communes
le remboursement du demi-salaire des agents se trouvant dans
cette situation, constitue un abus de droit étant fait observer que
les collectivités ont précisément voulu se garantir contre ce risque
en signant leur contr at, et s 'il ne serait pas opportun rte préciser
que les agents autorisés à reprendre leur travail à nui-temps de
manière temporaire sur avis du comité médical doivent être consi-
dérés, au regard du contrat de la CNP, comme étant en arrêt de
travail pour le mi-temps non travaillé.

Préretraite (conditions d ' attribution).

13258 . — 10 mars 1979. — M . Henri Ferretti attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur le fait qu'il
est exigé des volontaires pour la pré-retraite à soixante ans de
s 'inscrire obligatoirement sur la liste de demandeurs d ' emploi alors
qu'ils n ' ont pas le droit de rechercher un travail . Dans la perspec-
tive d ' un allégement des tâches des ANPE, ne pourrait-on en v isager
la suppression de cette obligation.

Assurance maladie-maternité (indemnités journalières).

13259. — 10 mars 1979 . — M. Henri Ferretti attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème
de l 'absentéisme . Il lui demande si elle dispose de statistiques qui
lui permettent d ' en chiffrer le coût pour les organismes sociaux
au cours des cinq dernières années.

Entreprises (réévaluation des bilans).

13260. — 10 mars 1979 . — M. Henri Ferretti attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie sur le véritable serpent de mer que
constitue le problème de la réévaluation des bilans, sans arrêt
annoncée et toujours repoussée . Il n ' ignore pas que l ' état de fait
actuel diminue les capacités d ' emprunt des entreprises en sous-
estimant la valeur de leurs actifs. Il lui demande en conséquence
quelle est sa position sur ce problème.

Agence nationale pour l 'emploi (réforme).

13261 . — 10 mars 1979. — M . Henri Ferretti attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur le rapport
de M . Jean Farge relatif à la réforme de l 'agence nationale pour
l'emploi . Il ressor t de ce rapport, mais en avait-on besoin pour
le savoir, que l 'ANPE ne peut véritablement jouer le rôle pour
lequel elle a été créée . Différents remèdes sont proposés en guise
de solution, tels que : recentrer l ' agence sur sa mission or iginelle
de placement par sa déconnexion des tâches de gestion du chômage ;
doter l 'agence d 'un personnel adapté à ses fonctions ; promouvoir
au sein de l' agence un système d ' organisation et des méthodes de
travail alliant rigueur et souplesse ; instituer et stimuler la coopé-
ration de l 'agence avec les chefs d ' entrepr.,e ; préciser la spéci-
ficité de l ' agence par la restauration de son autonomie et l ' affir-
mation de sa contribution à une politique active de l 'emploi . A l 'heure
oit des régions entières connaissent des problèmes aigus d 'emploi,
comme la Lorr aine et le Valenciennois, il semblerait que des solu-
tions de ce type s 'avèrent des plus urgentes, il le prie en consé-
quence de lui indiquer son sentiment sur ce problème .
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Sécurité sociale 'rapports arme les assurés sociaux).

13262 . — 10 mars 1979 . — M. Henri Ferretti attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la nécessité de
veiller à ce que les rapports entre assurés sociaux et fonctionnaires
de ces organismes soient le plus humains possible . Il lui demande
dans quelle mesure il lui apparait-ait possible d ' inviter les fonction-
naires de la sécurité social„ lorsqu 'ils adressent une correspondance
à un assuré. à indiquer leur nom de manière lisible sur les docu-
nu sots, afin qu ' ils puissent être joints personnellement par exemple
par téléphone .

Armée 'terrains neiliteires).

13263 . — 1 ;1 mars 1979. -- M. Henri Ferretti attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur le fait que, notamment dans le
secteur de la ligne Maginot, existent de très nombreux terrains
militaires totalement inemployés et en friche . Plusieurs demandes
sont régulièrement adressées à l ' autorité militaire, en particulier
par des collectivités locales ou des clubs sportifs, afin d ' utiliser
ces possibilités en terrains de sports . II ne s 'agit pas de demandes
de cession, mais de demandes d 'occupation à titre précaire et, clans
la grande majorité des cas, ces demandes se heurtent à des fins
de non-recevoir ; il lui demande, en conséquence, s'il n 'apparait pas
possible, pour le cas de terrains encore une fois non employés,
dont l'utilité militaire n 'apparait plus évidente à l ' heure actuelle,
d 'envisager des possibilités de mise à disposition à titre précai .e
au bénéfice tue collectivités locales ou d'associations spor tives.

Produits chimiques peuhlorétlrrtlèmeI.

13264. — 1(t mars 1979 . — M. Georges Mesmin appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dangers
que fait cou rir à la population la prolifération, dans les grandes
villes, de commerces de nettoyage qui utilisent sans précautions
suffisantes de perchloréthylène, produit particulièrement nocif,
puisqu 'il n ' est pas seulement toxique par inhalation mais également
par voie cutanée . II demande s' il ne serait pas possible de rendre
plus sévère le contrôle des installations et la surveillance médicale
des personnels concernés.

Cuisse des dépôts 'taro• d'i,etérét n.

13265 . — 10 mars 1979 . — M . Edmond Alphandery appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur le taux extr êmement faible
(1 p. 10(1' versé par la caisse des dépôts pour rémunérer les sommes
consignées auprès de cet organisme en application d ' un texte légis-
latif ou réglementaire ou d ' une décision judiciaire ou administrative.
Il lui demande si, compte tenu du rythme de la hausse des prix,
il ne juge pas opportun de relever ce taux et de le fixer à un
niveau proche de celui servi par les caisses d ' épargne, notamment
lorsque la consignation a été effectuée à la suite d ' une décision
judiciaire .

Impôt sur le revenu (quotient familial',

13266. — 10 mars 1979. -- M . Henri Ginoux attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la nécessité d ' une modification de la
définition des enfants à charge pour le calcul de l ' impôt sur le
revenu . En effet les enfants célibataires majeurs sont considérés
comme étant à charge jusqu'à 25 ans s'ils poursuivent des études
et quel que soit leur àge s'ils effectuent leur service militaire . En
vertu de la loi sur le recrutement, la règle est que les jeunes
gens doivent accomplir leur service avant vingt-cinq ans : une
exception existe en faveur des étudiants en médecine et en phar-
macie, qui peuvent obtenir un report au-delà de cet âge . P en
résulte une inégalité injustifiable entre les parents d'étudiants en
médecine et les parents d 'étudiants d 'autres disciplines. Ceux-ci ne
peuvent bénéficier d'un dégrèvement que jusqu ' à ce que leurs
enfants aient atteint l'âge de 25 ans, même lorsque les jeunes
gens ont accompli dans ce laps de temps leur service militaire.
Ceux-là peuvent bénéficier d ' un dégrèvement d'une plus longue
durée . 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour res-
pecter dans ce domaine le principe de l'égalité devant l 'impôt.

Plus-values (impositions immobilières).

13267. — 10 mars 1979. — M. Guy de la Verpillière attire l'attend',
tien de M. le ministre du budget sur la question écrite n" 1112
publiée au Journal officiel (Débats AN du 10 mai 1978), dont il
lui rappelle les termes : « M. Guy de la Verpillière expose à

M . le ministre de l 'économie le cas d 'un propriétaire qui ne peut
être regardé comme accomplissant une opération de marchand de

biens et qui ayant acheté une maison de rapport, vétuste et louée
à des locataires, la revend, au bout de six ans, après avoir exposé
des dépenses d 'entretien ' ravalement des façades, mise au tout-à-
l ' égout, réfection de la toiture' . Il lui demande si les dépenses
considérées doivent être déduites, au titre de chacune des semées
de leur paiement . des recettes foncières ou si ce propriétaire a
la faculté de s'abstenir de les déduire du revenu foncier et d 'at-
tendre l 'année a le la réalisation de la plus-value en vue de les
ajouter au prix d ' acquisition et de diminuer ainsi le montant de
la plus-value imposable . ' Il lui demande de bien vouloir fournir
une réponse à cette question dans les meilleurs délais possibles.

Handicapés Irciusertion professionnelle et sociale,.

13268 . — 10 mars 1979. — M. Guy Cabanel expose à M . le ministre
de l'éducation qu'en vertu des articles 2(i à 29 de la loi n" 75-534
du :30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées,
l ' )bligation d'employer des handicapés s 'applique aux administrai
tiens de l ' Étal et des collectivités locales ainsi qu ' à leurs établisse-
ments publics . Il attire particulièrement son attention sur la situa-
tion des fonctionnaires enseignants titulaires handicapés dont l ' état
de santé nécessite une reconversion et lui demande quelles mesures
il envisage de prendre en liaison avec Mme le ministre de la
santé et de la famillle afin que soient créés des postes spéciaux
permettant le reclassement des enseignants anciens malades ayant
la qualité de travailleurs handicapés.

Plus-relues immobilières 'inrpositiuri I.

13269. — 10 mars 1979. — M . Hubert Bassot expose à M. le
ministre du budget les faits suivant, : un particulier a acquis en
viager en février 1974 une maison située alors à 75 km de sa rési•
dence principale et utilisée comme résidence secondaire . Le 1•d jan-
vier 1977, l'intéressé a dit changer sa résidence principale, ayant
été nommé comme directeur départemental de la jeunesse et des
sports dans un autr e département . Le 27 août 1977, il est devenu
propriétaire de la résidence secondaire, acquise en viager, à la suite
du décès de la propriétaire. Filant donné que par suite de son
changement de résidence principale il était dans l ' impossibilité
d'utiliser cette maison connue résidence secondaire du fait qu 'elle
était séparée de sa résidence principals de 250 km, il l 'a mise en
vente en octobre 1977 et la vente est effectivement intervenue
en mars 1978 . Il lui demande de bien vouloir indiquer si la mise
en vente de cette résidence secondaire neuf mois après l 'arrivée
du propriétaire dans sa résidence principale, et sa vente effective
15 mois après cette arrivée, peut être considérée, au regard des
dispositions de la loi n" 76-660 du 19 juilllet 1976 sur l'imposition
des plus-values, comme motivée par des considérations profession-
nelles en raison d 'un déplacement important du lieu de résidence
principale du contribuable, dit à ses nouvelles fonctions.

Jeunesse, sports et loisirs (!ministère) : structures administratives.

13270 . — IO mars 1979. — M . Georges Delfosse expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que la publication
du décret n" 78-977 du 27 septembre 1978 portant organisation de
l 'administration centrale du ministère de la jeunesse, des sports et
des loisirs, a suscité certaines inquiétudes quant à la gestion des
personnels dépendant des ministères de l ' éducation et de la jeu-
nesse, des sports et des loisirs. Certaines organisations syndicales
estiment que l 'on risque d ' aboutir ainsi a une partition qui serait
très préjudiciable à l 'ensemble des personnels . Il leur apparaît que
les nouvelles dispositions ne présentent aucune justification tech-
nique et due leur réalisation serait lourde et onéreuse : nouvelles
structures de gestion, dédoublement des commissions administra-
tives paritaires, dédoublement des concours . 11 lui demande s' il
peut donner toutes précisions sur l 'application de ce décret, suscep-
tibles d'apaiser les inquiétudes auxquelles il est fait allusion dans
la présente question.

Carburants 'commerce de détail),

13271 . — 10 mars 1979. — M. Yves Le Cabellec attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation des artisans distri-
buteurs de carburants . Les négociations qui devaient s ' ouvrir entre
les organisations professionnelles de détaillants et les satiétés pétro-
lières, afin de clarifier leurs rapports contractuels, se sont trouvé
bloquées par suite de l'attitude des compagnies pétrolières qui
ont décliné les offres d 'ouverture de discussion ou les ont subor-
données à des conditions préalables inacceptables . Le mécontente-
ment ne cesse de grandir, parmi les détaillants, ent re ceux qui
peuvent bénéficier de fortes ristournes et accroitre leur clientèle
en offr ant des remises de 10 centimes et ceux qui doivent rester
contractuellement liés à leurs fournisseurs sans pouvoir jouer le
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jeu de la concurrence . Une telle situation ne peut qu 'aboutir à
la disparition de milliers de points de vente et à la destruction
du tissu commercial rural . Il lui demande si le Gouvernement
n 'envisage pas de prendre toutes mesures utiles pour mettre fin à
une situation qui apparait dangereuse pour l 'avenir de la distri-
bution .

Carburants ( commerce de détail),

13272 . — 10 mars 1979 . — M . Yves Le Cabellec attire l 'attentign
de M. le ministre de l'économie sur la situation des artisans
distributeurs de carbur ants . Les négociations qui devaient s ' ouvrir
entre les organisations professionnelles de détaillants et les sociétés
pétrolières afin de clarifier leurs rapports contractuels se sont
trouvé bloquées par suite de l 'attitude des compagnies pétrolières
qui ont décliné les offres d' ouverture de discussion ou les ont
subordonnées à des conditions préalables inacceptables. Le méconten-
tement ne cesse de grandir parmi les détaillants qui ne peuvent
sdmettre la discriminctien actuelle entre ceux qui peuvent bénéficier
de fortes ristournes et accroître leur clientèle en offrant des
remises de 10 centimes et ceux qui doivent rester contractuellement
liés à leurs fournisseurs sans pouvoir jouer le jeu de la concurrence.
Une telle situation ne peut qu'aboutir à la disparition de milliers
de points de vente et à la destruction du tissu commercial rural. 11
lui demande si le Gouvernement n 'envisage pas de prendre toutes
mesures utiles pour mettre lin à une situation qui apparait dange-
reuse pour l ' avenir de la distribution.

Et rangers (étudiants(.

13273 . — IO mars 1979 . — M. Yves Le Cabellee rappelle à
Mme le ministre des universités qu ' en vertu de l 'article 14,
6' alinéa, de la loi n" 68. 978 du 12 novembre 1908 d'orientation de
l ' enseignement supérieur. les étudiants étrangers régulièrement
inscrits dans un établissement d ' enseignement supérieur ont le droit
de vote . Ne sont éligibles que les étudiants étrangers ressortissants
de pays avec lesquels existent des accords de réciprocité . Le conseil
de l 'université de Bretagne occidentale a récemment voté une
motion protestant contre le caractère discriminatoire de ces dis-
positions et insistant sur la nécessité de permettre aux étudiants
étrangers de siéger aux conseils d ' UER et d'université au même titre
que les étudiants français afin de leur offrir la possibilité de jouer
pleinement leur rôle dans la solution des problèmes qui se mul-
tiplient . 11 lui demande de bien vouloir préciser ses intentions à
l'égard d ' une telle modification du texte actuel.

Sécurité sociale (cotisations patronales).

13274. — 10 mars 1979 . — M. André Chazalon expose à Mme te
ministre de la santé et de la famille les faits suivants : un employeur
a embauché le 17 mars 1975 un salarié qui travaillait auparavant
dans une entreprise ayant cessé son activité . Cette dernière, au
départ de l ' intéressé, lui a réglé ses salaires et les congés payés qui
lui étaient dus . D'un commun accord entre le nouvel employeur
et l'intéressé, celui-ci n 'a pas travaillé pendant la durée de la ferme-
ture annuelle, cest-à-dire pendant le mois d ' août 1975. A la suite
d ' un cont rôle effectué le 1"' décembre 1978 dans l 'entreprise,
l' URSSAF a notifié à l 'employeur que son compte était débiteur
d 'une somme de 807 francs, dont 734 francs en cotisations et 73 francs
en majorations de retard, en application des dispositions du décret
du 24 mars 1972. Celui-ci précise en matière de régularisation
annuelle, dans son article 6, a la régularisation prévue à l 'article 5
s 'opère en cas d' embauche, de licenciement ou de départ volon-
taire au cours de l ' année en substituant au plafond annuel fixé pour
l ' assiette des cotisations un plafond réduit correspondant aux
périodes d 'emploi auxquelles s ' appliquent les rémunérations payées
au cours de l ' année considérée ou devant y être rattachées . . . s . Ce
même article 6 stipule dans le dernier alinéa que « le plafond annuel
peut aussi être réduit pou : tenir compte de périodes d 'absence
n 'ayant pas donné lieu à rémunération et autres que celles qui sont
prévues aux alinéas Pd' et 2 ci-dessus . Toutefois, dans ce cas, ne
sont pris en considération que les temps d'absence s ' étendant sur
une période comprise entre deux échéances habituelles de paie.
Lorsqu 'une période de travail a donné lieu à une rémunération
partielle par suite de l 'absence du salarié au cours d' une partie
de la période, les temps d 'absence compris dans cette période
n 'entrainent aucune réduction du plafond correspondant à la période
habituelle de paie ni du plafond annuel à prendre en considération
pour la régularisation prévue à l 'article 5» . Compte tenta de ces
dispositions, la régularisation relative à l 'année 1975 n ' a pas pris
en considération la période du mois d'août pendant laquelle l'inté-
ressé n 'a pas travaillé par suite de la fermeture de l 'entreprise
pour congé annuel. Ce règlement aboutit ainsi à pénaliser de façon
injustifiée une entreprise qui embauche des salariés en cours
d 'année . Il apparaît anormal que la période correspondant à la

fermeture annuelle de cette entreprise soit prise en compte lors
de la régularisation pour la fixation du plafond puisque l 'entreprise
dans laquelle l ' intéressé travaillait précédemment a versé des
cotisations sur les congés payés auxquels deal( droit l ' intéressé . Si
l 'on envisage la situation cl'une société qui reprendrait dix ou quinze
personnes dans ce cas après la cessation d 'activité d ' une autre
entreprise, celle-ci serait ainsi redevable d ' une somme relativement
importante pour la période des congés payés pendant laquelle les
nouveaux salariés n'ont pas travaillé . Il lui denum :le si elle n 'estime
pas indispensable de reviser les dispositions de l 'article 6 du décret
du 24 mars 1972 en vue d ' éviter une situation aussi anormale.

Enseignement secondaire (étabtisseuieirfs et ensei,tlonnts).

13275. — 10 mars 1979 . — M. André Chazalon attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la sitaalion financière dans laquelle
se trou vent les lycées d ' enseignement prot'essionnel 'LEI'i et sur
les conditions de travail défectueuses de, professeurs techniques
chefs de t ravaux clans les LEI' . La subvention de fonctionnement
de l 'Etat aux LEP n 'évolue pas avec l 'augmentation des dépenses.
Elle ne couvre guère plus du tiers des besoins en matière de main-
d 'oeuvre, outillages et maintenance des matériels . Les ressources
provenant de la taxe d'apprentissage ont été réduites du fait que
cette taxe est calculée à 0,5 p . 111( au lieu de 11,11 p . 11111 applicable
antérieurement à 1971, du montant des salaires . Alors que le volume
de la taxe d'apprentissage versée par les entreprise ., en 1978 n ' a
pas régressé par rapport à 1977, on enregistre une diminution voi-
sine de 3o p . 11111 du montant perçu par les LEP . En ce qui concerne
les professeurs techniques chefs de travaux de LEP, on constate
que l 'écart indiciaire entre le P 'l' CT de lycée technique et celui de
LEP qui était de 135 points en 1971 est aujourd'hui de 255 points.
D 'autre part, l'horaire du PTC7' de lycée technique est de tente
heures et celui du l'TC1' de LEI' est aujour d ' hui maintenu à qua-
rante heures . il lui demande de bien vouloir préciser ses intentions
en ce qui concerne l 'amélioration de la situation administrative
des PTCT de LEI' ainsi que les mesures à prendre pour faire dis-
paraître les difficultés financières devant lesquelles se trouvent
placés les LEP.

Habitations à loyer modéré )arcessinn à ln propriété).

13276. — 10 mars 1979 . -- M. Loïc Bouvard attire l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les hululé.
tuiles suscitées parmi les familles accédant à la propriété à l 'aide
de prêts des caisses de crédit immobilier du Morbihan à la suite
d 'une mesure prise par ces organismes en application de l'article 2
de l 'arrêté du 14 juin 1961, modifié par l 'arrêté du 20 février 1968.
En vertu de cet article 2, pour les opérations d 'accession à la pro-
priété, les sociétés d ' HLM sont autorisées à percevoir, notamment,
une rémunération annuelle pour frais de gestion de l'organisme qui
s 'ajoute aux annuités des prêts hypothécaires consentis aux parti-
culiers, dans la limite de 0,61) p . 100 du montant du prêt total auquel
pourraient prétendre ces particuliers au l•'' janv ier de l'année en
cours si la composition de la famille n 'avait pas été modifiée depuis
l 'octroi des prèts. Gràce à une réactualisation du prêt initial, les
caisses ont ainsi prévu une augmentation impo rtante des frais de
gestion . Il est vrai que cette augmentation doit être étalée sur
cinq années. Il n 'en demeure pas moins que les familles vont avoir
à supporter des charges nouvelles qui viendront s 'ajouter à celles
qui leur incombent actuellement et qui nécessitent déjà de leur
part un effort financier important . Celte charge nouvelle petit
atteindre clans cinq ans 501) francs par an et, si l ' on tient compte
du temps restant à courir pour l 'extinction de nombreux prêts . le
montant total pourra atteindre ou même dépasser 5(100 flancs,
Dans le même temps, les ressources prov enant des prestations fami-
liales n' ont pas été revalorisées depuis le 1' juillet 1978 . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour alléger sur
ce point la charge des familles et s ' il n 'envisage pas, notamment, de
suspendre l 'application de l 'article 2 de l ' arrêté du 14 juin 1961,
modifié par l 'arrêté du 2(1 février 1968, afin d 'éviter les conséquences
regrettables qu ' entraîne l 'application de ces dispositions.

_

	

_eus

Radiodiffusion et télévision (monopole de l'Etatl.

13277. — 10 mars 1979 . — M. Albert Brocherd expose à M. le
!'remser ministre que la prolongation de la grève des personnels
des trois chaînes de télévision provoque parmi les usagers une
exaspération qui va sans cesse croissant . Beaucoup de téléspecta-
teurs souhaiteraient que le Gouvernement autorise la création d'une
ou deux chaînes privées ainsi que cela existe dans beaucoup d ' autres
pays, et notamment dans des pays voisins, ce qui aurait d'ailleurs
l 'avantage de fournir de nouvelles possibilités d 'emplois pour les
diverses catégories de personnels de cette profession . Il lui demande
de bien vouloir préciser les intentions du Gouvernement ea cette
matière.
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Gendarmerie (personnel).

13278. — IO mars 1979. — M . André Petit attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des fonctionnaires
appartenant au corps de la gendarmerie nationale et donc obligés
d 'occuper un logement de fonction à l ' égard de leur droit en matière
d 'accession à la propriété . il lui demande d'indiquer si la possibilité
offerte aux accédants par le décret du 27 juillet 1977 (Journal officiel
du 19 août 1977) de passer avec l 'Etat une convention régie par
les dispositions du tige V de la loi n" 77-1 du 3 janvier 1977, confor-
mément à une convention type définie par décret û paraître, et de
louer le logement qu' ils auront fait construire ou acheter en atten-
dant de pouvoir l ' occuper permet aux fonctionnaires de la gendar-
merie nationale d 'accéder à ïa propriété tout en respectant leurs
obligations de service.

Sports (piscines : installations sportives).

13279 . — 10 mars 1979 . — M . Gilbert Faure expose à M. le ministre
de la jeunesse, ides spfirts et des loisirs que l ' entretien et le fonc-
tionnement des piscines couvertes reviennent de plus en plus chers
aux collectivités locales . Celles-ci ne peuvent pas toujou •s faire
face à ces dépenses et sont donc parfois amenées à limiter 'activité
de ces équipements . Or les piscines sont surtout utilisées par des
scolaires, tant du premier que du second degré, et par des jeunes.
Aussi il lui demande s'il n ' entend pas alléger les charges financières
des communes et permettre le développement de la natation en
prenant en charge le salaire des maîtres nageurs, et en faisant livrer
les matières énergétiques destinées au chauffage ou à l' éclairage à
un prix détaxé de même d ' ailleurs que les produits d 'entretien.

Entr eprises (activité et emploi).

13280. — 10 mars 1979 . — M. Charles Hernu attire l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur la situation de l 'entreprise de fabri-
cation de matériel de travaux publics Richier, filiale à 98 p. 100
de Ford, implantée à Villeurbanne (Rhône) où elle emploie 98 per-
sonnes. Elle possède une usine à L 'Horme (Loire) où l'effectif salarié
de 400 personnes risque, si la procédure de licenciements actuelle-
ment engagée aboutit, d 'être amputé de 154 personnes . D'autre part,
dès octobre 1978, Richier a annoncé son intention de supprimer
42 emplois à Villeurbanne, 106 à Pont-de-Claix (Isère). Depuis 1976,
l ' effectif de Richier est tombé de 4 100 personnes à moins de 2 600
aujourd' hui, dû soit à la cession d 'unités complètes soit à la ferme-
ture d 'unités de production. Au moment où Ford étudie la possibilité
de construire une usine de montage en Lorraine, il annonce son
intention de revendre la Société Richier . Or, ses difficultés sont dues
en grande partie à un marché qui ne se caractérise pas par son
expansion . Celui des pelles hydrauliques a baissé de 28 p . 100 en 1977
et 1976, celui des rouleaux compresseurs de 41 p. 100 et celui des
chargeuses de 20 p. 100 . Face à cette situation, conséquence d'une,
politique désastreuse, dont les effets économiques e t sociaux ont
des retombées régionales très importantes, il lui demande de lui
faire connaître s'il envisage des solutions d ' urgence pour assurer
la survie et le développement de l'industrie nationale d' engins de
travaux publics.

Vignette automobile (achat),

13281 . — 10 mars 1979. — M. Philippe Marchand attire l'attention
de M . le ministre du budget sur l' amende prélevée lorsque le délai
d 'achat de la vignette automobile est dépassé. Il aimerait savoir
quelle en est l 'affectatlen . Par p illeurs, le montant de la vignette
est fixé pour la durée • ( ' une année, quelle que soit la période
d'achat . Ne serait-il pas souhaitable de prévoir un nouveau mode
de règlement pro rata temporis prenant en compte la période restant
à courir à partir du mois d'achat.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(veuves de guerre).

13282. — 10 mars 1979 . — M . Pierre Jagoret rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que les veuves de déportés
morts en déportation bénéficient depuis le 1' , janvier 1979 de la
pension de veuve de guerre au taux exceptionnel sans condition
d'âge ni de ressources. Il lui fait observer que cette mesure, qui
était très attendue par les intéressées, conduit toutefois à une cer-
taine injustice entre les veuves puisque les veuves de moins de
cinquante-cinq ans sont encore à l'indice 457,5 alors qu'on leur a
promis l'indice 500 pratiquement depuis la Libération . Si l'on peut
admettre qu'une certaine discrimination existe, eu égard aux souf-
frances particulières, entre les déportés et les non-déportés, une telle

discrimination n ' est pas justifiée à l 'égard des veuves de guerre,
qu'elles soient ou non veuves de déportés . C'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte
prendre pour étendre à l ' ensemble des veuves de guerre les dispo-
sitions adoptées en faveur des veuves de déportés à partir du
1' janvier 1979.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissementsl.

13283 . — 10 mars 1979. — M. Francisque Perrut attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les inquiétudes exprimées par
de nombreux maires de communes rurales à la suite de la circulaire
du premier décembre dernier relative à la préparation de la
prochaine rentrée scolaire . Plusieurs maires ont été ainsi avisés
du blocage d ' un poste dans un groupe scolaire par suite d'une
diminution du nombre des effectifs . Or pans de nombreux cas,
cette diminution est très peu importante et ne sera que passagère,
des constructions de logements nouveaux étant susceptibles de
faire augmente" le nombre des enfants scolarisés dès l ' année
suivante. Il lui demande s ' il entend appliquer cette circulaire avec
souplesse, de manière à limiter le nombre des fermetures de
classes et, en tout cas, à éviter pour cette rentrée une suppression
d 'un poste qu 'il sera nécessaire de rétablir l 'année suivante.

Sécurité spciale (cotisations patronales).

13284. — 10 mars 1979. — M. Maurice Sergheraert demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille si une indemnité
forfaitaire mensuelle de frais de dépacerents allouée par un com-
merçant en bestiaux à l ' un de ses salariés agissant en qualité de
courtier et chargé d 'acheter des animaux auprès d ' éleveurs doit
être assujettie aux cotisations de sécurité sociale et, dans la néga-
tive, quelles sont les justifications qui pourraient être exigées en
cas de contrôle.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et commerciaux).

13285. — 10 mars 1979. — M. Maurice Sergheraert expose à M . 15
ministre du budget le cas dune société en nom collectif imposée
au régime du réel simplifié constituée entre plusieurs artisans A, B,
C dont la dissolution est décidée fin mars 1978 et ne devient effec-
tive qu 'en 1979 par suite de dissensions entre les associés sur la
valeur à attribuer aux différents éléments d'actif. Remarque étant
faite que l' un des associés A a poursuivi dès 1978 la même activité
artisanale et a repris à son compte l' ensemble du matériel profes-
sionnel, il lui demande de lui préciser si, dans cette hypothèse,
l' intéressé est en droit, sur le plan fiscal, fin 1979, de comptabiliser
dans ses charges en déduction de son bénéfice imposable, en sus
de l'annuité normale d'amortissements, une dotation similaire au
titre de 1978, ce pour neuf mois d 'activité sur la valeur du matériel
social repris telle que celle-ci figure dans l 'acte de partage.

Fxseignement secondaire (établissements).

13286. — 10 mars ?979. — M. André Audinot appelle l ' attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'aggravation des difficultés
financières des LEP (ex CET) . Les subventions de fonctionnement
de l' Etat n'ont pas évolué en fonction de l 'augmentation des dépen-
ses . Elles ne couvrent guère pins du tiers des besoins en outillages
et maintenance des matériels et les lycées d 'enseignement profes -
sionnel doivent aujourd'hui compter essentiellement sur la taxe
d'apprentissage qui leur est versée par les entreprises . Avant 1971
cette taxe était calculée sur la base de 0,6 p. 100 du montant des
salaires versés . Ce pourcentage a été ramené à 0,5. D'où une
diminution des ressources pour les LEP . D 'autre part, si le volume
des taxes d 'apprentissage versées par les entreprises en 1978 n' a
pas régressé par rapport à 1977, on enregistre cependant une
diminution voisine de 30 p . 100 du montant perçu pour les LEP.
La volonté de développer l 'apprentissage dans l'entreprise et les
mesures successives prises en ce sens ne sont-elles pas de nature
à aggraver cette situation. Quelles sont les intentions du Gouver-
nement pour éviter que l' enseignement technique public court ne
soit menacé .

Calamités (froid et neige).

13287. 10 mars 1978. — M . André Audinot appelle l 'attention
de M . le ministre du budget sur les conditions climatiques très
rigoureuses connues récemment dans le département de la Somme
qui ont eu des conséquences graves pour certaines professions,
tout particulièrement celles qui nécessitent des déplacements, ainsi
que celles qui en dépendent (tels les restaurateurs). Des commue
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cents ont ainsi, pendant plusieurs semaines été contraints de cesser

leurs activités. II leur est donc difficile actuellement de faire face
aux échéances, notamment au paiement des charges fiscales et
sociales . Il semblerait équitable que des délais leur soient accordés,
et ce, sans pénalité ou intérêt, comme leurs chambres syndicales
le demandent.

Impôt sur le re . 'nu 'charges iléduetihles : intérêts d'emprunts).

13288. — 10 mars . 1 79. — M . Laïc Bouvard expose à M. le ministre

du budget que les gendarmes qui sont logés par nécessita; de ser-
vice ne peuvent déduire de leur revenu imposable !es intérêts des
prêts contractés pour la construction d ' une maison d ' habitation
qui deviendra leur résidence principale lorsqu 'ils quitteront le ser-

vice de l ' EUtt, sauf s'il, sont en mesure de prendre l 'engagement
de donner à cette maison le caractère (l ' habitation principale avant
le 1 janvier de la troisième année qui suit celle de la conclusion
du prêt . 11 lui fait remarquer que les intéressés considèrent cette
situation comme étant profondément injuste . Il lui demande, en
conséquence . s ' il n'estime pas opportun de proposer au Parlement
d ' adopter une disposition susceptible de donner satisfaction à des
serviteurs de l ' Elat particulièrement dévoués.

Urbanisme (agences d'urbbnismet.

13289 . — 10 mars 1979. — M. Emile Koehl demande à M . le minis-
tre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser le financement actuel
des agences d ' urbanisme des grandes agglomérations prévues par
la loi d 'orientation foncière du 30 décembre Ilhi7 . II souhaiterait
savoir, d ' une part, si et financement lui parait adapté au rôle que
doivent jouer ces organismes, d 'autre part, clans quelle mesure
une modification de leur financement pourrait influer sur leurs
rapports avec les collectivités locales.

Chômage : indemnisation 'indemnité de lornttinnr.

13290.

	

10 mars 1979 . — M. Claude Evin attire l 'attention desi-

M . le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
rencontrées par certains chômeurs pour bénéficier de l ' indemnité
de formation lorsqu'ils se trouvent en 3' cycle universitaire . En
effet, la directive UNEDIC 47 .77 précise que s l 'assiduité n' est pas
obligatoire pour les stagiaires inscrits en 3' cycle à l ' université s
et de ce fait, refuse de prendre en charge ces 'Chômeurs au titre
de cette indemnité . 11 lui demande, en conséquence, si cette déci-
sion ne va pas à l'encontr e de l'accord du 9 juillet 1970 qui doit
permettre à des travailleurs privés d 'emploi de parfaire leurs
connaissances et de retrouver de ce fait plus facilement un emploi,
et ce qu'il compte faire afin que ces chômeurs ne soient pas
contraints d 'abandonner les études engagées par manque de res-
sources.

Femmes iemploit.

13291 . — 10 mars 1979. — M. Claude Evin attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
condition féminine, sur la situation des femmes, qui se retrouvant
chef de lamine à la suite d'un veuvage ou d'un divorce, sont dans
l'obligation de rechercher un emploi, pour assumer les nouvelles
charges qui Jeur incombent . Or les nouvelles dispositions introduites
par la loi n" 79-32 du 16 janvier 1979 relative à Pairle aux travail-
leurs privés d ' emploi . dans son article L . 351-G, ne permettent pas
de résoudre ce problème de façon satisfaisante . C'est pour quoi, lui
rappelant la proposition de loi Déposée par le groupe socialiste.
n" 500 enregistrée à l'Assemblée nationale le 23 juin 1978, il lui
demande ce qu 'elle compte faire pour permettre aux femmes,
veuves nu divorcées, qui étaient à 1a charge de leu' mari, de faire
face aux conséquences matérielles du décès ou du divo rce et de
favoriser leur insertion ou leu' réinsertion professionnelle à compter
du jour du décès ou du prononcé du divorce.

es_ s_

Rapatriés 'indemnisation).

13292 . — 10 mars 1979. — M . Jacques Antoine Gau appelle l 'atten-
tion de M. le Premier ministre sur la situation ano rmale dans laquelle
se trouvent un certain nombre de Français rapat riés de Tunisie qui,
anciens agriculteurs dans ce pays, ont cédé leurs propriétés en appli-
cation du protocole franco-tunisien du 13 octobre 19ee1, Certains de
ces agriculteurs ont perçu une somme équivalant à la moitié de la
valeur de la propriété abandonnée, plus un prêt limité du crédit fon-
cier. Il semblerait que, contraints à céder leurs propriétés, ces rapa-
triés devraient étre indemnisés comme tout rapatrié . Il s'étonne alors
de l ' interprétation du Gouvernement, selon laquelle il y a cession,
et que par conséquent il n' y a pas lieu à indemnisation . Il lui demande

a'il s ' agit là d ' une position de principe ou si, au contraire, il envi-
sage de modifier son point de vue, afin que les rapatriés, qui se sont
vus dans l ' obligation de céder tete propriété payée la moit i é de sa

valeur, puissent être normalement indemnisés pour la partie n'ayant

pas fait l 'objet d ' un règlement financier.

L, gercent 'locataires et propriétaires).

13293 . — 10 mars 1979. — M . Henri Darras appelle l ' attention de

M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les ditt 'ictti-

tés que rencontrent actuellement certaines catégor ies de locataires

ou accédants à la propriéte. La conjoncture éconc, .,, n que présente, avec

l 'extension dramatique du chômage, avec les réductions d ' horaires,
avec les fâcheuses répercussions de la crise suc le coût de la vie, a
fortement compromis :es ressources des lentilles ouvrières qui
craignent de ne plus pouvoir honorer leurs engagements . Il lui

demande quelles mesures il compte prendre Pour remédier à ces
problèmes qui préoccupent à juste titre un grand nombre de
familles.

Emploi ct,,tte contre le chômage).

13294 . — 10 mars 1979 . — M . Henri Darras demande à M. le Pre -

mier ministre s 'il ne lui appareil pas que, clans les régions les plus
touchées par le chômage, entre autres la région Nord-Pa s -de-Calais,

le secteur public puisse participer au développement du potentiel
régional de l ' emploi . pans cette optique, il serait souhaitable que
soient prévus la création d'emplois publics dans tous les secteurs
où les besoins sont recmi .̀sus ; la mise à l ' étude d ' une loi de dégage-

ment . des cadres cotise à la retraite anticipée pour ceux qui le
souhaitent ; le rétablissement immédiat de la possibilité de départ
en retraite à cineuantemeut ou cinquante-huit ans pour les femmes
ayant élevé un ou plusieurs enfants, possibilité existant jusqu ' en 1964 ;
la mise en application de mesures sérieuses pour combattre les
cumuls abusifs d 'une retraite et d ' un emploi au-delà d 'un seuil de
ressources à déterminer.

Pensions de retraites civiles et militaires (retrait eu s enseignants).

13295. — 10 mars 1979 . — M. Jean-Pierre Defontaine attire' l ' atten-

tion de M. le ministre de l'éducation sur les fonctionnaires qui
pendant l'année scolaire 1943-1944 ont refusé de taire la classe et ont
accepté un emploi dans les mines, ce pour éviter de partir en Alle-
magne . Ces fonctionnaires se voient refuser par l ' administration la
prise en compte de cette année pour le calcul de leur retraite sots
prétexte qu ' il, n 'ont pas cotisé à la caisse de retraite de l'éducation
nationale durant cette période . Il lui demande de lui préciser sa
position face à ce problème.

Forêts 'exploitants forestiers'.

132S6. — 10 mars 1979. — M. Charles Pistre appelle l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation difficile des exploi-
tants forestiers dut Tarn, touchés par la crise économique générale
et les conséquences des problèmes actuels de l ' industrie du bois, en

particulier à Labruguière . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour étendre à ce département le bénéfice des aides accor-
dées ailleurs, nolan.mcnt pour ce qui concerne les installations
d'ahoutage et de séchage mises en place par des groupements
d'exploitants forestiers et dans quels délais ceux-ci peuvent espérer
voir leu' souhait aboutir .

Paris (Panthéon , .

— Itt mars 1979 . — M. Gilbert Faure appelle l 'attention de

M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la motion
récemment adoptée par l 'union fédérale des associations françaises
d'anciens comballants et victimes de guerre en hommage à la
mémoire du profeseur René Cassin, prix Nobel de la paix en 1968.
II lui fait observer crue cette as-.ncietion a souhaité qu 'en raison du
passé de René Cassin un hommage solennel lui soit rendu par la
République en transférant -ces cendres au Panthéon . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre
pou' répondre favorablement à la demande des très nombreux amis
du professeur Cassin.

Ministère de l ' agriculture (pc'rsutntel).

13298 . — 10 mars 1979. — M. Alain Hautecceur attire l 'attention

de M. le ministre de l 'agriculture sur l ' injustice que connaissent les
agents non titulaires du génie ru r al, des eaux et des forêts au
regard du droit à la participation aux indemnités pour activité
accessoire qui leur est refusé. Ces personnels non titulaires qui ne
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bénéficient pas du statut de la fonction publique représentent plus
de la moitié des agents du ministère de l'agriculture et constituent
parfois dans certains services du génie rural 70 p . 100 des personnels,
et ne peuvent pourtant prétendra au bénéfice des honoraires rele-
vant des activités accessoires. Ces honoraires qui sont relatifs à
l 'intervention des fonctionnaires des ponts et chaussées et du génie
rural dans 1cs affaires intéressant les collectivités locales et divers
organisme donnent droit légalement à être partagés entre les
ingénieurs et les agents sans faire apparaitre de différences entre
agents fonctionnaires et agents non titulaires . Toutefois, en pra-
tique, les agents non titulaires qui participent directement par
leur travail à la production d 'honoraires sont tenus systématique-
ment à l 'écart du bénéfice de ces honoraires. En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit
attribuée une part de ces honoraires aux agents non titulaires
compte tenu des augmentations prévues de la masse des hono r aires
estimée à 35 p . 100 .

Droits de Mouline (respect).

13299. — 1d mars 1979. — M. Albert Denvers demande à M. le
ministre des affaires étrangères quelles sont les entreprises fran-
çaises qui entretiennent des relations commerciales avec l ' Uruguay
et le Paraguay, et si la volonté de développer ces relations commer-
ciales n 'entrave pas l 'action du Gouvernement français en faveur du
respect des Droits de l ' homme dans ces pays.

Radiodiffusion et télévision (SFP).

13300. — 10 mars 1979. — M . Alain Vivien appelle l ' attention de
M. le Premier ministre sur la situation de la SFP. Le nombre consi-
dérable de licenciements envisagés par le pi, .-sident directeur
général de cette société s 'explique d ' autant moins que les chaines
issues de l ' ancienne ORTF continuent à recruter des personnels de
qualification professionnelle similaire. D ' autre part, la gestion de
la SFP, en raison de la nécessaire qualité des programmes produits,
ne semble pas pouvoir être envisagée exclusivement du point de
vue de la rentabilité ni méme de l ' équilibre commercial . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les négocia-
tions reprennent utilement avec les représentants syndicaux de la
société et qu ' une solution soit trouvée pour éviter les licenciements
envisagés .

Territoires d 'outre-mer ,Noue-elle-Colédoniel.

13301 . — 10 maris 1979. — M. Alain Vivien appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'intérieur (Départements et territoires d'outre-ni a )
sur le fait qu'en Nouvelle-Calédonie l ' appartenance à une commu-
nauté ethniqùe implique une différence de droit à l 'égard des
individus, notamment dans le cas des enfants issus d ' unions mixtes.
Il lui demande de bien vouloir lui faire savoir à qui incomberait
une réforme du droit des personnes, soit à l 'assemblée territoriale
dans le cadre de ses nouveaux pouvoirs, soit à l ' Assemblée nationale.

mss .. ne.

Impôt sur le rer•enu (quotient familial).

13302. — 10 mars 1979 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur les règles qui président au calcul
de la demi-part supplémentaire de quotient familial au sens de
l ' article 195 du code général des impôts . Il apparaît en effet que
les différents cas où la demi-part est accordée ne peuvent se
cumuler. Cette situation parait choquante dans la mesure où cette
demi-part n 'est que la contre-partie d ' une situation souvent drainai
tique. Dans ces conditions, il paraitrait de la plus élémentaire justice
fiscale d'accorder la demi-part supplémentaire de façon cumulative
lorsque la personne' imposable se trouve dans plusieur s des cas
ouverts par l 'article 195 du code général des impôts . Il lui demande
demi de proposer lors de la plus prochaine loi de finances une
mesure allant dans ce sens.

Enseignement secondaire (personnel enseignant) . .

13303. — 10 mars 1979. — M . Philippe Marchand appelle l 'attention
de M, le ministre de l'éducation sur la discrimination dont sont
victimes les proviseurs de lycées d ' enseignement professionnel . Ces
personnels qui sont en effet des chefs d 'établissement du second
degré à part entière aussi bien en ce qui concerne leur responsabilité
qui leur fonction, ne perçoivent pas la rémunération de professeurs
certifiés qui est accordée à tous les chefs d'établissement même
s'ils ne sont pas certifiés. D lui signale en outre qu'en dépit de
toutes les déclarations officielles faites depuis de nombreuses
années aucune disposition n'a été prise afin de faire disparaître la
discrimination dont sont victimes ces personnels. De plus, alors

que les responsabilités des proviseurs de lycées d 'enseignement
professionnel sont au moins aussi importantes que celles des autres
chefs d 'établissement du second degré et que des contraintes spéci-
fiques à l ' enseignement technologique rendent leur tache enco re plus
lourde, ils sont là encore pénalisés. Ils n ' ont pas en effet d ' adjoint
alors que tous les chefs d 'établissement du second degré en ont
un, et leur dotations en personnel sont généralement inférieures
à celles des autres types d 'établissement et ne tiennent pas toujours
compte des besoins spécifiques aux enseignements technologiques.
Il lui demande en conséquence quelles mesures immédiates il
compte prendre pour que les proviseurs de lycées d'enseignement
professionnel qui ne sont pas certifiés ou assimilés perçoivent, au
lieu de la rémunération afférente à leur grade et échelon dans
leur corps d 'origine, celle afférente au même échelon de professeur
certifié et pour créer un corps d 'adjoints.

Exploitants agricoles (zone de montagne).

13304 . — 10 mars 1979. -- M . Jean-Pierre Cot attire à nouveau
l 'attention de M . le Premier ministre sur la situation de double
activité de bon nombre de ruraux savoyards . En effet, la double
activité, souvent la seule alternative à l 'exode, résulte de l 'obligation
d 'exercer deux professions pour survivre, notamment dans la zone
particulièrement défavorisée de la montagne . Les raisons sont
d 'ordre économique : faible revenu agricole ; d ' ordre climatique:
alternance très marquée des saisons entraînant l 'apparition de
métiers spécifiques durant un laps de temps très court . Il lui
demande quelles sont les intentions du Gouvernement sur ce pro-
blème, au regard de l'article 3 ig 31 de la directive n" 75.268 de
la CEE concernant les habitants des zones défavorisées, et quels
moyens sont envisagés pour : faire bénéficier les multi-actifs de
l'ensemble et de l ' intégralité des aides accordées aux agriculteurs
des zones défavorisées ; alléger, simplifier les procédur es d 'affiliation
à un régime de protection sociale, dans le sens de l 'affiliation à
un seul régime, suivant l 'activité principale et couvrant tous les
risques . II lui rappelle les dispositions de sa proposition de loi
portant création du statut de la pluri-activité dans les zones de mon-
tagne enregistrée à la présidence de l 'Assemblée nationale le
21 avril 1978 et lui demande s'il compte en demander l 'inscription
à l 'ordre du jou r prioritaire de la prochaine session parlementaire.

Assistantes maternelles (rémunnératioes)•

13305. — 10 mats 197( . — M . Gérard Haesebroeck attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas des
assistantes maternelles employées par des particuliers . Un certain
nombre d ' assistantes maternelles éprouvent de grandes difficultés
à percevoir l ' aide publique du fait qu 'elles ne gagnent pas le SMIC.
Les décrets d ' application de la loi du •17 mai 1977 nous apportent-ils
toutes les précisions concernant l 'attribution de l 'aide publique aux
assistantes maternelles dépourvues d 'enfants.

Jeunesse, sports et loisirs (ministère) (st ructures administratives).

13306 . — 10 mars 1979. — M . Laurent Fabius appelle l'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
menace que le décret n" 78. 977 du 27 septembre 1978 fait peser
sur l ' unicité (le la gestion des personnels dépendant des ministères
de l' éducation et de la jeunesse, des sports et des loisirs . Outre
qu 'elle ne présente pas de justification technique et que sa réalisation
est onéreuse, cette mesure aboutit à une partition extrêmement
préjudiciable à l 'ensemble des personnels concernés. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
mettre un terme à l ' inquiétude légitime des personnels intéressés.

Lilucation (ministère) (structures administratives).

13307. — 10 mars 1979. — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la menace que le décret
n" 78.977 du 27 septembre 1978 fait peser sur l ' unicité de la gestion
des personnels dépendant des ministères de l 'éducation et de la
jeunesse, des sports et des loisirs. Outre qu 'elle ne présente pas de
justification technique et que sa réalisation est onéreuse, cette
mesure aboutit à une partition extrêmement préjudiciable à l 'en-
semble des personnels concernés . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour mettre un terme à
l' inquiétude légitime des personnels intéressés.

Transpor ts maritimes (compagnies).

13308 . — 10 mars 1979 . — M . Laurent Fabius appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur les très graves difficultés liées
à la situation de la Compagnie générale maritime . Un plan d'en.
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treprise devant m is en oeuvre en mars 1979 viserait à réduire
la flotte de 25 p . 100 "et les effectifs (officiers et personnels d 'exé-
cution) de 35 p. 100 avant un an. Ces mesures iraient dans le sens
d'un véritable démantèlement de l'armement national et seraient
à l'encontre de l'adaptation et du développement souhaitable de
notre marine marchande. En conséquence, il lui demande quelle
attitude le Gouvernement entend adopter face à ce problème et
quelles mesures il compte prendre pour améliorer la situation de
la Compagnie générale maritime et préserver en pariieulier l 'emploi.

Entreprises (activité et emploi).

13309. — 10 mars 1979. — M . Hubert Ruffe expose à M . le
ministre de l'Industrie la profonde émotion des travailleurs de
l'entreprise Scop de Tonneins et de la population de cette
commune qui compte près de 400 chômeurs après la décision da
tribunal de commerce de liquider le . . biens de cette entreprise, ce
qui conduit à mettre au chômage quarante-huit salariés . Cette décision
est d 'autant plus insupportable que cette entreprise produisant des
chaises a des débouchés, du travail, qu'une solution industrielle
était en vue pour résoudre ses difficultés actuelles et que le coût
de sa liquidation est plus élevé que celui de sa relance . Il demande,
en conséquence, à M . le ministre, quelles mesures il compte prendre :
1" pour s 'opposer au démantèlement de cette entreprise et garantir
l 'emploi ; 2" pour assurer les ressources des salariés.

Entreprises (activité et emploi).

13310 . — 10 mars 1979. — M . Hubert Ruffe expose à M. le ministre
du travail et de la participation la profonde émotion des travailleurs
de l 'entreprise Scop de Tonneins et de la population de cette
commune qui compte près de 400 chômeurs après la décision du
tribunal de commerce de liquider les biens de cette entreprise, ce
qui conduit à mettre au chômage quarante-huit salariés . Cette décision
est d 'autant plus insupportable que cette entreprise produisant des
chaises a des débouchés, du travail, qu 'une solution industrielle
était en vue pour résoudre ses difficultés actuelles et que le coùt
de sa liquidation est plus élevé que celui de sa relance . Il demande,
en conséquence, à M . le ministre, quelles mesures il compte prendre :
1" pour s 'opposer au démantèlement de cette entreprise et garantir
l 'emploi ; 2" pour assurer les ressources des salariés.

Finances locales (dotation globale de fonctionnement).

13311 . — 10 mars 1979 . — M . Parfait Jans attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les faits suivants : pour leur per-
mettre d 'étudier dans les meilleures conditions un projet gouverne-
mental, les députés doivent disposer d'un certain nombre d ' infor-
mations et d ' analyses préalables . Tel est l 'objet principal des rapports.
Notamment au niveau des informations chiffrées qu ' ils apportent,
ces rapports doivent être crédibles . Or, force est de constater que
pour ce qui concerne le projet de loi relatif à la dotation globale
de fonctionnement, le rapport dit Ra p port Tissandier a apporté aux
parlementaires, sur le potentiel fiscal, un certain nombre d ' indi-
cations chiffrées que sont venues contredire celles présentées . sur
le même sujet, par la circulaire n" 79-31 du 24 janvier 1979 émanant
du ministère de l'intérieur . En effet, pour la définition du potentiel
fiscal (p . 23-34), le rapport Tissandier présente de la façon suivante
la distribution du potentiel fiscal par habitant et par groupe démo-
graphique de communes :
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La circulaire d' application n" 79-31 du 24 janvier 1979, de son
côté, présente une distribution quelque peu différente :

HABITANTS

	

POTENTIEL

fiscal.

Francs.

	0 à

	

499	

	

500 à

	

999	 :	

	

1 000 à

	

1 999	

	

2 000 à

	

3 499	

	

3 500 à

	

4 999	

	

5 000 à

	

7 499	

	

7 500 à

	

9 999	

	

10 000 à 14 999	

	

15 000 à 19 999	

	

20 000 à 34 999	

	

35 000 à 49 999	

	

50 000 à 74 999	

	

75 000 à 99 999	

	

100 000 à 199 999	
Plus de 200 000	

On remarquera que la distribution présentée par la circulaire
d ' application minore relativement le potentiel fiscal des communes
dont la population est intérieure à 7 500 habitants au profit de
grosses communes.

Il faut, en effet, rappeler que la somme revenant à chaque
collectivité au titre du potentiel fiscal est égale à ia recette moyenne
nationale par habitant, corrigée en plus ou en moins de la moitié
de l'écart relatif entre le potentiel fiscal par habitant de la com-
mune et le potentiel fiscal moyen par habitant du groupe démo-
graphique auquel elle appartient. Enfin, il faut noter que le rap-
port Tissandier et la circulaire d ' application se fondent, l'un
comme l ' autre, sur les taux moyens nationaux d ' imposition dn
même exercice 1977 .

COMMUNES

	

DÉPARTEMENTS

(En pourcentage .)

Foncier bâti	
Foncier non bâti	
Taxe d 'habitation	
Taxe professionnelle	

Les députés communistes sont contre le principe d ' une péré-
quation entre les communes sans qu 'une ressource nouvelle ait
été préalablement accordée par l 'Etat . Il lui demande pour quelles
raisons la distribution de potentiel fiscal par habitant et par
groupe démographique de communes présentée aux parlementaires
lors du débat sur le projet de loi concernant la dotation globale
de fonctionnement est différente de celle reprise par la circulaire
d 'application n " 79 .31 du 24 janvier 1979 émanant de ses services.

Postes (personnel).

13312. — 10 mars 1979 . — M . Georges Mage fait observer à M . le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications que, faute de
crédits, une préposée au bureau de Dechy (Nord), en congé normal,
n'a pu être remplacée dans son service . Le courrier n'a donc pas
été distribué dans une partie de la commune le samedi 24 février
1979 . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour éviter
le -retour d'une telle anomalie.

Postes et télécommunications (secrétariat d'Etat [publicité1).

13313. — 10 mars 1979 . — M. Roland Renard appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
campagne publicitaire de son administration . Alors qu'il manque
300 agents dans le département de l ' Aisne, que la durée en poste
double, pour apprendre le travail, a été réduite à une journée, que
240000 objets restaient en instance le 24 janvier 1979 au centre
de tri, il apparait paradoxal de dépenser des sommes importantes
pour la publicité en laissant, faute de crédits pour l ' administration,
se dégrader le service public dont la qualité constituerait la meilleure
publicité. II lui demande de préciser le coût des opérations publi-
citaires en cours et de l ' informer des dispositions qu ' il compte
prendre pour redonner aux PTT les moyens d 'assurer un service
public de qualité.

GROUPES DÉMOGRAPHIQUES

0 à

	

500	

	

500 à .1 000	
	1 000 à 2 000	

	

2 000 à 3 500	

	

3 500 à 5 000	
	5 000 à 7 500	

	

7 500 à 10 000	
	10 000 à 15 000	

	

15 000 à 20 000	

	

20 000 à 35 000	

	

35 000 à 50 000	

	

50 000 à 75 000	

	

75 000 à 100 000	

	

100 000 à 200 000	

	

Plus de 200 000	

	

Ensemble des

	

communes	

POTENTIEL

fiscal net.

394
402
438
497
508
483
461
486
466
460
518
564
540
424
724

516

346,48
372,43
408,65
480 .86
501,83
525,76
558,67
561,26
572 .90
520,29
607,17
697,32
636,50
592,63
918,54

13,1
62,2
12
8,63

5,90
02,7
5,05
4,13
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Assurance vieillesse 'cotisations),

13314 . — 10 mars 1979 . — M . Marcel Rigout attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les conséquences
de la loi n" 72. 554 du :3 juillet 1972 et de son décret d 'application
n" 75 .455 du 5 juin 1975 publié au Journal officiel du 11 juin 1975.
page 5793 . Ce texte fait obligation à des centaines de milliers de
travailleurs célibataires non salariés des professions industrielles
et commerciales de payer la cotisation de retraite du conjoint pour
le régime obligatoire d'assurance vieillesse . Ces dispositions sont
contestables, mais elles le soal particulièrement en ce qui ennemie
les célibataires handicapés physiques . It lui demande de bien vouloir
lui faire con nailre s'il n 'entend lias proposer l' abrogation de ce
décret et dans un premier tem p s procéder à son aménagement
tendant à e : :onérer de cette catisstion les célibataires handicapes
déjà profondément défavoris fs, considérant à juste titre cette coti-
sation obligatoire peur conjoint profondément vexatoire et injuste.

Agents communaux iiiitleiunités et primes),

13315. — 10 mars 1979 . — M . Jean-Jacques Barthe signale à M . le
ministre de l'Intérieur qu 'une délibération du 19 janvier 1979 du
conseil municipal de Calais )l'as-de-Calais), rc ative à l'attribution
pour certains agents communaux )éboueurs, égoutiers, CAPL) d'une
prime d ' insalubrité, a été déclarée nulle de droit par l 'autorité de
tutelle. Il s'étonne que des délibérations identiques tportant sur le
même objet exactement, du conseil de la ville de Paris, du conseil
des communautés de Lyon 'Rhône) et de Lille (Mo rd), aient été
approuvées par MM . les préfets concernés . Il demande à M . le
ministre quelles mesures il compte prendre pour que la loi soit
appliquée de la méme façon, sans discrimination, clans tuas les
départements français.

Impôt sur le revenu (quotient familial),

13316. — 10 mars 1979 . — M. Raymond Maillet attire l'attention de
M . le ministre du budget sur la situation au regard de l ' impôt sur
le revenu des familles à qui la direction départementale de l'action
sanitaire et sociale a confié des enfants . Les arrêts du Conseil
d'Etat en date du 21 juillet 1972, n" 84751, et du Il avril 1973,
n" 87934, définissent l ' enfant recueilli au triple point de vue matériel,
moral et intellectuel . Le Conseil d 'Etat n'exige pas non plus que le
contribuable assure entièrement l ' entretien de l'enfant• . M . Maillet
demande à M. le ministre s'il ne pense pas que l'enfant confie
par les DDASS peut donner lieu à l ' att ribution d ' une demi-part pour
le calcul de l 'impôt sur le revenu, à l 'avantage des familles qui l'ont
recueilli .

Enseignement agricole (maisons familiales rurales).

13317. — 10 mars 1979. — M . Raymond Maillet attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation des établissements
privés d 'enseignement agricole par alternance. L' annulation par le
Conseil d 'Etat de la con vention avec l ' union nationale des maisons
familiales a obligé le ministère de l 'agriculture à établir un nouveau
système de financement basé sur une allocation forfaitaire annuelle.
Les subventions versées par le ministère aux maisons familiales sont
pratiquement stagnantes depuis 1975, ce qui provoque d 'importantes
difficultés de gestion . Le budget 1979 réunit en un seul article,
contrairement au passé, les crédits des établissements affiliés à
l' union nationale des maisons familiales et des établissements dépen-
dant des autres fédérations . Les conclusions d ' une concertation entre
le ministère et les fédérations semblaient apporter satisfaction aux
établissements. Mais ces conclusions n ' ont pas été retenues par
M . le ministre de l 'agriculture . Un rattrapage des crédits affectés
aux maisons familiales est indispensable pour qu 'elles puissent conti-
nuer à dispenser un enseignement actuellement irremplaçable en
milieu rural . L 'absence de décision favorable aux maisons familiales
paraîtrait en contradiction avec les intentions proclamées par la loi
et le Gouvernement concernant la formation professionnelle des
jeunes . M. Maillet demande : 1" les raisons qui l ' ont conduit à
rejeter les conclusions auxquelles avait abouti la concertation du
1"' décembre 1978 ; 2" les décisions qu ' il entend prendre pour
revaloriser sensiblement les crédits affectés aux maisons familiales
proportionnellement au nombre de journées de présence dans les
établissements.

Enseignement secondaire (établissements).

13318. — 10 mars 1979. — M. Raymond Maillet attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation du lycée de Gournay
à Creil (Oise) . Dans les six dernières années, vingt-trois postes

d ' agents ont été supprimés sans qu 'il y ait eu baisse des effectifs
d ' élèves . La propreté et l 'hygiène de l ' établisse nient ne sont plus
assurées . Parents, personnels et lycéens réclament à juste litre des
conditions de travail plus décentes . La crcation de cinq postes
d ' agents est indispensable pour un entretien . M . Maillet demande
à 1I . le ministre s' il entend satisfaire cette demande en errant cinq
postes d'agents au plus tard pour la prochaine rentrée scolaire.

llamdirripés mlluvntrunsi.

13319 . — 10 maris 1979. — M . Pierre Goldberg attire l ' ,ittenlion de
Mute le ministre de la santé et de la famille sur les 'mpattants
retards que subissent les ouvriers du centre d'ai :le par le travail
ICA 'l' t de Montluçon, 48, rue Victor-liugo, dans le paiement du
complément de rémunération assu r é par l'Elat clans le cadre de la
garantie :1e ressources aux travailleur ; handicapés !lui d 'orientation
du 30 ,juin 1975', ainsi que sur les conséquences financières fàchenscs
qui en résultent pour les ouvriers du CAT . Durant l 'année 1978,
ces retards ont porté sur les mais d ' avril, mai, juin, Juillet, point et
septembre . Il semblait, à la lin de 1978, que ries aniélinrutions étaient
intervenues en ce qui concerne les délais de paiement . Or, à la
fin de février 1979, les ouvriers du CAT de Montluçon n ' ont tou-
jours pas perçu leur complément de rémunération pour le mois
de janvier 1979, ce qui leur cause de graves difficultés financières.
D'après la réponse de M . le préfet de l'Allier, le 13 décembre 1978,
à une lettre attirant son attention sur ce problème, les difficultés
rencontrées par les prestataires de ces allocations s sont imputables
à la mise en place d ' un système de paiement qui requérait un
certain e rodage ., en raison, notamment, de l 'intervention de diffé-
rents services a .tministratil's et également aux débit, de anise à la
disposition des crédits nécessaires -> . En conséquence, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour accélérer, à l 'avenir, le
circuit administratif et les formalités qui sont la cause de ces
retards importants dans le versement du complément de rému-
nération aux ouvriers du CAT de Montluçon, ainsi qu ' à l'ensemble
des personnes se trouvant dans le méme cas dans l 'ensemble de
notre pays.

Edttcntion plrllsigne et spnrlioc (eeseigncmcnt secondaire),

13320. — 10 mars 1979 . — M. Louis Maisonnat signale à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs le mécontentement
légitime des enseignants et elèves du lycée Vaucanson, de Grenoble,
devant la décision de la suppression d'un poste d 'enseignant en
EPS à la prochaine rentrée . Déjà, les années précédentes, plusieurs
postes ont été supprimés, entraînant la diminution des horaires
hebdomadaires d 'EPS de quatre heurs par classe en 19118-]9 .9 à
deux heures trente en 1978-1979 . Or, les nomes officielles sont
d 'au moins trois heur es par semaine, et les installations sportives
existantes permettent d' assurer quatre heures dans les meilleures
condition pédagogiques . Dans ces conditions, cette nouvelle sup-
pression, qui diminuera encore les horaires d 'EPS, est iota à fait
inacceptable. Il lui demande donc de maintenir tous les postes
d 'enseignants d ' EPS du lycée Vaucanson à la prochaine rentrée.

Enseignement préscolaire et élémentaire )élabtlssemettsl,

13321 . — 10 mars 1979. — Mme Gisèle Moreau attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les graves inconvénients qui
résulteraient de la fermeture d 'une classe, lors de la prochaine
rentrée scolaire, à l ' école primaire Vulpian, à Paris '13•) . La raison
invoquée pour justifier cette mesure se base sur les effectifs inscrits
au 15 décembre 1978 dans cet établissement (210 éléves pour
neuf classes) . Or, d'après les prévisions établies, on constate, pour
la rentrée- 1979-1980, une augmentation sensible des effectifs . Pour
les deux écoles, Vulpian et Corvisart, on s ' attend, d 'une part, à un
appor t d ' au moins cinquante-deux enfants venant de l 'école mater-
nelle Paul-Gervais, d ' autre part, dix-sept à vingt enfants venant
de l' école maternelle Croulebarbe y seront également affectés.
Soit à répartir trente-six élèves dans chaque école en cours prépa-
ratoire . Les effectifs prévisibles sont de quarante-deux élèves en
CE 1, trente-deux en CE 2, quarante-six en CM 1 et cinquante-neuf
en CM 2. De plus, onze élèves réinsérés de la classe d 'adaptation
iront soit en CY, soit en CE 1 . Cependant, il n 'est pas tenu compte
dans ces précisions de la livraison probable, en octobre-novembre,
de logements destinés au personnel de l ' AP, ce qui, selon les calculs
officiels, ferait vingt-sept enfants supplémentaires à accueillir à
l'école Vulpian . Une suppression de classe à la prochaine rent rée
aurait pour effet une généralisation de clauses e t .argées et à double
niveau . Cette mesure inacceptable compromettrait gravement la
qualité de l 'enseignement dispensé aux enfants . En conséquence,
elle lui demande quelle mesure il env isage pour le maintien de
cette classe à l 'école Vulpian .
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Commerce de détail irirculation routière).

13322 . — 10 mars 1979 . — M . Lucien Dutard appelle l ' attention de
M. Ix ministre de l 'économie sur la situation des connnerçanls exer
çant leur activité entre les communes du Ladin et de 'l' henon
(Dordogne) à la suite de la fer meture de la route nationale 89.
Pour cause de travaux, la circu!allon a été interdite sur la route
nationale 89 par arrêté préfectoral en date du 5 janvier 1979 ; elle
a été rétablie le 24 février 1979. Le commerce local en a purtiem
lièrement souffert. Aussi, Il iui demande : 1" si ces commerçants
peuvent prétendre à un dédommagement pour le manque ià gagner
que leur a causé la fermetu re de cette rouie ; 2" si aucun déctone
mageneut n'est possible, s' ils ont droit à un dégrèvement d 'impôts
correspondant à leurs pertes.

Eusctg Binent préscolaire et élémentaire léhrblrsse»occis),

13323. — 10 mars 1979. — M . Henri Canacos attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la grave situation du Val-d'Oise
où 120 fermetures de classes maternelles et primaires sont envi-
sagées. Pourtant, de nombreuses classes maternelles ont un effectif
de plus de trente élèves ; les vingt-cinq élèves par classe, même
eu CP, sont loin d 'être généralisés dans le primaire. En conséquence,
il lui demande quelles mesur es urgentes il compte prendre afin
que ces mesures de fermeture soient immédiatement rappo r tées,

Transports aériens )aéroports).

13324, — 10 mars 1979. — M . Henri Canacos attire l'attention de
M. le ministre des transports sin' les nuisances qu'entrainera la
mise en service de la deuxième piste de l 'aéroport Charles-de-Gaulle.
En conséquence, il lui dent :o :le quelles mesures il compte prendre
rapide .nent pour que la mise en service de cette piste ne soit pas
déterminée unilatéralement, mais soit précédée d'une large étude
à laquelle seraient associés les élus et les représentants des asso-
ciations de riverains concernés.

Transports en commun 'tarif réduit : carte orange),

13325. — 19 mars 1979 . — M. Henri Canacos attire l 'attention de
M, fe ministre des transports sur les frais importants que supportent
les travailleurs de la région par isienne pour effectuer le trajet
domicile-emploi aller et retour . En matière de tarif, toute hausse,
notamment celle survenue pour la carte orange, est insupportable.
En conséquence, il lui dennnde s' il n 'estime pas nécessaire que
la prise en charge du prix de la carte orange soit effectuée par les
employeurs.

Aménagement du territoire (région parrs)eonel,

13326. — 10 mars 1979. — M. Pierre Zarka attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur la situation de La Plaine-Saint-Denis.
Durant les dernières années, le Gouvernement a mené une active
campagne et pris toutes les mesures administratives et financières
pour organiser la décentralisation de la région parisienne au nom
d'une politique dite de solidarité nationale. Quant aux régions de
province, force est de constater qu 'aucun de leurs problèmes fonda-
mentaux n ' a été résolu et que le chômage y sévit fortement. En
région parisienne, cela s 'est traduit par un cumul d 'effets négatifs :
des déséquilibres sociaux marqués principalement par une diminu-
tion sensible des ouvriers, l ' accentuation des migrations quotidiennes.
La destruction du tissu industriel a provoqué une grave crise des
finances locales au moment où le sous-équipement s ' accentue . Consé-
quence de cette situation, le quartier de La Plaine-Saint-Denis est
confronté à de multiples problèmes.

Dans le domaine économique : disparition de branches d 'activité
et d' entreprises importantes nTréfimétaux, Sifa, Pygmy-Ractio, Caze-
neuve, Procol, etc .) ; menaces de fermetures, de départs ou de
licenciements touchant Gibbs, Mors-Jean Bouchon, le SEITA, ban•
guepin, France-Transports Domicile, ateliers SNCF du Landy, etc . ;
30 p . 100 des terrains de la zone industrielle sont partiellement
'ou totalement inoccupés . Les entrepôts ont tendance à se substituer
aux unités de production qui disparaissent sur intervention de la
DATAR ; l 'aménagement de la zone dite du Cornillon est toujours
en attente . En 1972, lors d ' une table ronde, le préfet de la Seine-
Saint-Denis déclarait : e En ce qui conce rne les terrains du Gaz de
France, notre problème est d 'obtenir de la ville de Paris qu 'elle
les cède pour pouvoir y encourager la transplantation d ' industries . w
La SNCF, de nombreux industriels sont intéressés par ce projet.
Pourquoi est-il toujours au point mort, alors que le SDAU de l '!le•
de-France accordait à Saint-Denis le rôle de pôle restructurateur?
Pourquoi la municipalité et moi-même ne sommes-nous pas informés
des négociations en cours entre la ville de Paris, la préfecture de
la Selne-Saint-Denis, GDF et. SNCF ?

Population : chute de 22, :34 p . 100 de la population du quartier
entre 1962 et 1975.

Commerce : les commerces du quartier ont connu un dépérisse .
nient important, de l 'ordre de 40 p . 1(10, au cours des dis dernières
années . Face à ce dépérissement des petits commettes du quartier,
la municipalité a réimplanté le marché de La Plaine an pont de
Soissons, mais cule cet insuffisant . La couverture de l ' auto route A 1
en dur contribuerait à résoudre ce problème.

Environnement : la couverture de l ' autoroute Al ronslitue l 'une
des préoccupations les plus importantes de la population de
La )'laine . S ' ajoutant au départ de nombreuses entreprises, l 'auto-
roule a accentué le dépérissement de La )'laine en provoquant la
coupure du quartier en dune . Des nuisances de bruit, une pollution
importante résultant de l 'intensité clu trafic, ont des répercussions
néfastes sur le repos, lit santé . l 'équilibre physique et nerveux.
Les multiples délibérations et démarches des élus de Saint-Denis
demandant la couverture de l 'autoroute et son aménageaient corres-
pun :lent à l 'attente et aux intérêts de la population et du quartier.
Le projet de couve rture légère proposé par la direction départe-
mentale de l ' équipement ne répond pas aux besoins des habitants.
Dans le domaine de la pollution, il y a lieu, également, d 'intervenir
auprès de certaines entreprises, afin qu'elles prennent les mesures
propres à atténuer les nuisa,mes qu'elles provoquent dans le quar -
tier, soit dans l'atmosphère, soit clans les égouts.

Habitat : le secteur de La Plaine est caractérisé par un for t
pourcentage d 'habitat ancien . Celle situation est liée, pour une
part, aux problèmes précités, mais également aux dispositions légales
qui inte rdisaient l 'implantation de nouvelles constructions à usage
d 'habitat en zone industrielle. La création au plan d ' occupetian des
sols de deux petites zones mixtes habitat-activités autor isant la
construction d 'habitat, niais sur tout la réhabilitation de l 'habitat
existant, à laquelle l 'Etat devrait prendre part, permettra l ' équilibre
souhaitable habitat-emploi.

Equipenents : en dépit des efforts de la municipalité, les équi-
pements souffrent également des difficultés constatées eu niveau
de l 'habitat. Dans ce domaine aussi l ' Elat doit participer à l 'effort
nécessaire qui est aussi, pour une part, conditionnée par la cou-
verture de l 'autoroute A 1 . Cet ouvrage permettrait la réalisation
d ' équipements lourds pour les industries et la population et des
aménagements favorisant les liaisons clans le quartier . Pour revita-
liser le quartier cle La Plaine-Saint-Denis connue zone d 'intérêt éco-
nonsique régional, il importe de prendre les dispositions en consé-
quence, à savoir : plus un te rrain industriel ne doit être détourné
de son objet ; il faut apporter une solution industrielle à la libé-
ration des terrains du Lamy-Cornillon pour le Gaz de France;
la procédure d ' agrément de ta DATAR et l' ensemble des mesures
dissuasives vis-à-vis de l ' implantation d ' industries autour de Paris
doivent être abrogées ; ces dispositions doivent s 'accompagner
d ' efforts en matière de réhabilitation de logements, d 'équipements
et d 'environnement dans le quartier ; l'application de ces mesures
suppose, à tous les niveaux, l 'association aux décisions des collec-
tivités, des élus, des o rganisations de salar iés . En conséquence, il
lui demande quelles propositions il entend faire pour mettre en
oeuvre les mesures indispensables à l ' aménagement du quartier de
La Plaine-Saint-Denis.

Territoires d 'outre-mer lNouvellc-Calédonie).

13327. — 111 mars 1979. — M . Louis Odru proteste auprès de
M. le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d' outre•
mer) contre son intention de suspendre le conseil de gouverne-
ment de la Nouvelle-Calédonie . Cette mesure constitue rait une
nouvelle et grave manifestation de la politique colonialiste conduite
par le Gouvernement à l'égard de la Grande Terre . La crise pro .
fonde qui affecte la population de ce territoire est le résultat
de cette politique qui recourt systématiquement à l'autoritarisme,
à l 'arbitraire et à la manipulation des différentes composantes
de la population pour les opposer entre elles . Ce n'est pas en
poursuivant dans la voie de l ' autoritarisme et de l 'arbitraire qu'une
réponse sera appor tée aux préoccupations et aux aspirations de
cette population . M. Odra demande à M. le ministre de l 'intérieur
(Départements et territoires d ' outre-mer) quelles dispositions il
compte prendre pour mettre fin à cette politique colonialiste et
créer les conditions d 'une plus targe expression démocratique
permettant l ' accès de cette population à la gestion de ses propres
affaires .

Travailleurs étrangers (carte de séjour).

13328 . — IO mars 1979 . — M . Guy Ducoloné attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sut' les difficultés croissantes que
rencontrent les travailleurs immigrés lorsqu ' ils doivent effectuer
les démarches nécessaires . au renouvellement de leur titre de
séjour. Présentement, ils s 'adressent à la préfecture de police qui
prolonge leur titre de séjour pour une durée de deux mois et
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dirige les travailleurs immigrés vers leur commissariat pour régu-
larisation définitive . Souvent, ils sont convoqués alors que la
validité de leur carte de séjour est expirée, Cet état de fat rr,4:-
terait de la réorganisation du service informatique de la préfecture
de police. Afin de ne pas se mettre en infraction avec la légis-
lation, l 'employeur interrompt le travail du salarié immigré qui
peut, de ce fait, être privé de ressources pendait deux mois
quelquefois. Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
faire cesser cette situation.

Aéronautique (industrie) (entreprises),

13329. — 10 mars 1979. — M. Roger Combrisson attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur les conséquences de la prise de
participation de l'Etat dans le capital de la Sociéte des avions
Martel Dassault . L' opinion publique est d 'autant plr.s en droit
de s'interroger que l'Etat n 'a rien fait pour empêcher le déména-
gement en Espagne d ' une chaîne de montage des Mirage FI de
l' usine Dassault à Argenteuil et qu 'il a au contraire envoyé la
police contre les travailleurs qui défendent leur outil de travail.
C'est d'autant plus scandaleux que ces usines ont été construites
à l'aide des crédits budgétaires, c 'est-à-dire avec l'argent des contri-
buables . Aux termes (le la troisième loi (le finances rectificative pour
1978, l'Etat a acquis pour 510 millions une minorité de blocage dans
la Société des avions Marcel Dassault-Breguet Aviation . Il est
donc directement responsable de la mesure prise qu 'il pouvait
légalement empêcher. La politique actuelle entraîne gêchis et
gaspillage . II n 'est pas tolérable de laisser l'aviation militaire,
attribut de l 'indépendance nationale, entre les mains d< !'initiative
privée . Le 7 décembre 1978, lors du débat parlementaire, les députés
communistes avaient souligné que la prise de participation per-
mettrait avant tout à la Société Dassault d 'épu . .ger, à bon compte,
ses dettes considérables à l 'égard de l ' Etat et ne mettait nulle-
ment en cause la liberté d'action de la Société centrale d ' études,
contrôlée à 98 p . 100 par Marcel et Serge Dassault et dont la poli-
tique est axée vers la seule recherche du profit . Une telle situation
justifie la nationalisation du groupe Dassault et de ses filiales
afin de rationaliser les recherches et la fabrication des matériels
aéronautiques mais aussi pour des raisons de morale politique
et de démocratie . .M. Combrisson demande à M . le Premier ministre
comment le Gouvernement entend justifier sa décision dans cette
affaire alors que la production transférée en Espagne des
48 Mirage FI aurait permis de créer 8 000 emplois en France et
si son attitude ne va pas à l'encontre de l 'objectif de rationa-
lisation qu ' il affirmait être le sien lors du vote par l ' Assemblée
nationale des dispositions sur la prise de participation de l 'Etat
dans la Société Dassault.

Elevage (boeufs et vaches).

13330. — 10 mars 1979 . — M . Jacques Chaminade attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences pour
les éleveurs bovins de l 'importante chute des cours des animaux
de boucherie consécutive aux dérèglements dus aux montants .
compensatoires monétaires et à l 'arrivée sur le marché en quelques
mois d ' environ 230 000 gros bovins à la suite de la mise en place
du programme accéléré de prophylaxie contre la brucellose . Les
mesures utilisées en vue de l'éradication de la brucellose pose
une première série de problèmes . Il y a débat sur l'efficacité de
tel ou tel vaccin, sur leurs incidences . Dans certains départements,
par exemple, le H 38 n 'est plus utilisé . Par ailleurs, les animaux
vaccinés sont porteurs d ' agglutinines dans leur sang, ce qui les
fait réagir positivement si la prise de sang n 'est pas effectuée
avec un recul suffisant . Des animaux vaccinés sont envoyés à
l'abattoir sans que l'on puisse certifier qu'ils sont réellement
malades ou contagieux . Des agriculteurs ayant fait vacciner tout
leur troupeau se trouvent ainsi victimes des efforts qu ' ils ont
faits pour l'éradication de la brucellose . C'est ce qui se produit
actuellement dans les départements du Massif central et dans
le Calvados où le délai entre la vaccination et la prise de sang
a été ramené de trente à dix-huit mois pour les jeunes bovins
et de trois à deux ans pour les bovins adultes . Mais le problème
le plus grave reste celui de la chute des cours des gros bovins
entraînée, d'une part, par les MCM qui pénalisent les produc-
teurs français en favorisant les Importations et en taxant nos
exportations et, d' autre part, par l 'arrivée sur le marché d ' un
nombre considérablement accru d 'animaux du fait cie la mise en
place d ' un programme accéléré d'abattages des animaux ayant
réagi positivement à la brucellose. Actuellement en France, il
n'y a pas de stocks de viande bovine, les seuls stocks communau-
taires existants sont en Allemagne gràce aux avantages que leur
procurent les MCM. Dans ces conditions, le rachat et le stockage
des excédents du marché français par l'ONIBEV à un prix suffi-
sant parait indispensable pour permettre un relèvement des cours.
Le manque à gagner, s'ajoutant à la perte brutale, est très imper-
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tant pour les éleveurs qui sont dans l ' obligation d ' abattre un
pour centage important de leur cheptel . S'y ajoutent enfin les
dépenses importantes pour la reconstitution du cheptel en raison
de la hausse prévisible du cou rs des jeunes génisses . En consé-
quence, il lui demande s'il n 'estime pas indispensable : 1" de
déclencher immédiatement l 'intervention de I'ONIBEV à un prix
au moins égal à 95 p. 100 du prix d 'orientation afin de parvenir
à dégager les marchés des secteurs où sont abattus les animaux
brucelliques ; 2' de relever de façon substantielle l 'indemnité
versée pour chaque bovin à abattre et pour les bovins préalable-
ment vaccinés de la porter à un niveau égal à la perte subie
3" d 'assurer une aide suffisante pour la reconstitution du cheptel
avec des prêts portant sur la totalité de la perte subie, les taux
étant maintenus à 4,5 p . 100 avec différé d ' amortissement de
trois ans ; 4" de décider du retour au délai ancien pour la prise
de sang sur les animaux vaccinés afin d ' écarter au maximum les
erreurs de diagnostic ; 5•' de doter de moyens accrus les services
de la recherche vétérinaire afin que puisse être rapidement or.' a•
nisés de façon plus rationnelle et plus efficace la campagne per-
manente (le prophylaxie pour toutes les maladies et d'assurer une
participation plus effective des DSV en leur donnant d 'avantage
de moyens.

Aéronautique (industrie) (entreprises).

13331 . — 10 mars 1979. — M . Michel Couiliet appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur la décision qui a été prise
de ne pas confier la fabrication de la voilure du Mirage 2000 à
l ' entreprise de la SNIAS à Méaulte . Malgré les charges de travail
prévues en remplacement, celles-ci ne permettront pas de parvenir
à un effectif assurant le fonctionnement normal de l'usine . Cette
décision annoncée par la direction mettrait en cause, à l ' usine
de Méaulte, l'existence du bureau de dessin et de traçage . De
plus, l 'atelier d 'outillage se verrait retirer une part importante de
sa charge de travail . Cela vient s 'ajouter à la décision de ne plus
fabriquer la voilure F 50 B. Il lui demande d' intervenir afin de
reconsidérer ces orientations qui vont à l ' encontre du maintien
de notre industrie aéronautique française dont l 'usine de la SNIAS
à Méaulte reconnue des plus compétentes en matière de voilure.
Il lui demande de reconsidérer ces orientations afin d 'assurer
et de développer l 'emploi dans la région d 'Albert et que cette
usine ne soit pas tributaire d ' un industriel privé.

Aéronautique (industrie) (entreprises).

13332. — 10 mars 1979 . — M. Maxime Gremett appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur la décision qui a été prise
de ne pas confier la fabrication de la voilure du Mirage 2000 à
l 'entreprise de la SNIAS à Méaulte . Malgré les charges (le travail
prévues en remplacement, celles-ci ne permettront pas de parvenir
à un effe':ti£ assurant le fonctionnement normal de l ' usine . Cette
décision annoncée par la direction mettrait en cause, à l 'usine
de Méaulte, l 'existence du bureau de dessin et de traçage . De plus,
l 'atelier d 'outillage se verrait retirer une part importante de sa
charge de travail . Cela vient s 'ajouter à la décision de ne plus
fabriquer la voilure F 50 B. Il lui demande d 'intervenir afin de
reconsidérer ces orientations qui vont à l 'encontre du maintien
de notre industrie aéronautique française dont l 'usine de la SNIAS
à Méaulte reconnue des plus compétentes en matière de voilure.
Il lui demande de reconsidérer ces orientations afin d 'assurer et
de développer l'emploi dans la région d ' Albert et que cette usine
ne soit pas tributaire d ' un industriel privé.

Aéronautique (industrie) (entr eprises).

13333. — 10 mars 1979. — Mme Chantal Leblanc attire l 'attention
de M. le ministre de la défense sur la décision qui a étè prise
de ne pas confier la fabrication de la voilure du Mirage 2000 à
l'entreprise de la SNIAS à Méaulte . Malgré les charges de travail
prévues en remplacement, celles-ci ne permettront pas de parvenir
à un effectif assurant le fonctionnement normal de l ' usine. Cette
décision annoncée par la direction mettrait en cause, à l'usine
de Méaulte, l 'existence du bureau de dessin et de traçage. De plus,
l 'atelier d 'outillage se verrait retirer une part importante de sa
charge de travail . Cela vient s 'ajouter à la décision de ne plus
fabriquer la voilure F 50 B. Elle lui demande d 'intervenir afin ce
reconsidérer ces orientations qui vont à l ' encontre du maintien
de notre industrie aéronautique française dont l'usine de la SNIAS
à Méaulte reconnue des plus compétentes en matière de voilure.
Elle lui demande de reconsidérer ces orientations afin d'assurer et
de développer l 'emploi dans la région d 'Albert et que cette usine
ne soit pas tributaire d ' un industriel privé .
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ou commercial, si l 'octroi de ce dégrèvement est subordonné à la

Départements d'outre-mer (Réunion : enseignement secondaire) . condition que l 'inexploitation est indépendante de la volonté du pro-
priétaire et ne relève pas, selon la jurisprudence du Conseil d 'Etat,

13334. -- 10 mars 1979. — M. Jean Fontaine signale à M. le de « circonstances économiques Il parait très curieux

	

de devoir
ministre de

	

l'éducation

	

ce

	

qui

	

suit

	

:

	

les modalités

	

c

	

application . justifier

	

que la

	

conjoncture

	

difficile de récession économique est
pour

	

1979-1980, du

	

décret

	

n"

	

75-1008 du 15

	

octobre

	

.975 fixant bien un fait indépendant de la volonté de l'exploitant et absolument
les

	

conditions

	

exceptionnelles

	

d 'accès

	

au

	

corps

	

des

	

professeurs inéluctable . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre si la
certifiés excluent en fait les fonctionnaires exerçant à la Réunion, jurisprudence du Conseil d 'iitat en la matière doit être appliquée à
à raison des délais de forclusion notifiés aux intéressés hors délais
réglementatres, ce qui semble devenir une marque caractéristique
du fonctionnement du vice-rectorat de la Réunion . En effet, il
ressort des documents en sa possession que la circulaire n" 78-457
du 15 décembre 1978 (Bulletin officiel n " 401 du 2i décembre 1978
concernant les modalités d 'application citées ci-dessus a été adressée
aux chefs d'établissement le 5 janvier 1979 par le vice-recteur
de la Réunion et qu'elle a été enregistrée dans le meilleur des
cas et notamment à l'école normale le 17 février 1979, en égard
aux vacances scolaires d ' été tropical bien qu ' il soit fait mention
expresse d'assurer aux instructions dont il s'agit la plus large
diffusion possible . Mais, cette circulaire fixe ainsi le calendrier
des opérations : a) dépôt des candidatures le 15 janvier 1979 idelai
de rigueur) ; b) le 22 janvier 1979, transmission des candidatures
au rectorat ; c) le 12 février 1979, transmission à l'administration
centrale des propositions définitives après avis de la commission
administrative paritaire académique et classement des intéressés
selon le barème en usage ; d, début du mois de mars 1979, noti-
fication par l'administration centrale aux recteurs de la liste des
candidats nommés professeurs certifiés stagiaires . Dans ces condi-
tions, il est évident et clair que les enseignants concernés exerçant
à la Réunion seront exclus du bénéfice de ces mesures par la
faute de l 'administration . Il convient donc sans plus tarder de
prendre toutes les mesures qui s 'imposent pour que les Réunionnais
ne subissent pas un préjudice grave dans cette affaire, d 'autant
plus que le plan de résorption de l 'auxiliariat prend fin en 1980
et que c 'est la dernière année pour le recrutement exceptionnel.
M . Fontaine demande donc de lui faire connaître les dispositions
qui seront prises pour qu ' une telle injustice soit rapidement
réparée.

Carburants (commerce de détail).

13335. — 10 mars 1979 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'économie sur les difficultés que rencon-
treront les détaillants en carburants lorsque seront libérés les prix
des produits pétroliers le l'janvier 1980. Il lui demande s'il rie
voit pas dans ces mesures une menace pour les petits distributeurs
et, dans l ' affirmative, quelles mesures il envisage de prendre afin
de sauvegarder cette forme de distribution à laquelle sont très atta-
chés les automobilistes.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

13336 . — 10 mars 1979. — M. Jacques Boyce expose à M. le ministre
du budget que, pour la détermination du revenu imposable, un
contribuable peut déduire, à titre de frais professionnels, une somme
plafonnée forfaitairement à 10 p. 100 de sa rémunération, sauf à
justifier des frais réels supérieurs . C 'est ainsi qu 'il a été admis que
des dépenses de double résidence d 'un ménage peuvent avoir le
caractère de frais professionnels . Il lui demande donc si cette dispo-
sition est applicable aux frais de double résidence supportés par un
fonctionnaire muté à la suite d ' une promotion de grade dans une
localité distante de 100 kilomètres et qui, bien que disposant d 'un
logement de fonction dans cette ville, a maintenu sa résidence à
son ancien domicile où il est propriétaire d 'un appartement et où son
fils, âgé de dix-huit ans, a terminé ses études secondaires puis entre-
pris des études de droit, étant observé qu'il n'existe pas de faculté
de droit dans sa nouvelle résidence. Il est précité qu'au cas parti-
culier les frais de double résidence, dont la déduction est demandée,
sont constitués par les charges supplémentaires exposées par le
fonctionnaire muté pour un voyage aller-retour par semaine, ses
dépenses de restaurant durant cinq jours chaque semaine et ses
charges de logement.

Impôts locaux (taxe foncière).

13337. — 10 mars 1979. — M. François Grussenmeyer appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur la situation d 'un contri-
buable bas-rhinois qui sollicitait le dégrèvement, au titre des années
1975, 1976 et 1977, de la taxe sur les propriétés bâties afférente
à des bâtiments industriels qu'il a cessé d'exploiter . La direction
des services fiscaux du Bas-Rhin lui a fait connaître qu 'en vertu
de l'article 1389 du code général des impôts, les contribuables peuvent
obtenir le dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés bâties
en cas d' inexploitatien d'un immeuble destiné à un usage industriel

la lettre dans une situation critique de notre économie, en particulier
pour la survie des petites entreprises, notamment artisanales, nom-
breuses er. Alsace .

Fruits et légumes (t'etteravesl.

13338. — 10 mars 1979. — M . André Jarrot appelle l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur l 'inquiétude ressentie par les
planteurs de betteraves devant la distorsion croissante entre leurs
revenus et leurs charges de production . Les intéressés craignent
également que la politique menée au plan communautaire ne leur
soit particulièrement préjudiciable . Ils souhaitent qu'il soit tenu
compte de leurs revendications que cette question résume ci-dessous :
rétablissement, pour la récolte 1979 . 1980, du quota «8n à 35 p. 100,

la diminution de celui-ci en 1978 étant contraire à l 'esprit du traité
de Borne basé sur la spécialisation ; suppression rapide et totale des
montants compensatoires monétaires sur la betterave et exemption
pour celle-ci, dont la moitié est exportée sous forme de sucre et
d' alcool, de la taxe BAPSA ; mise en place effective, pour la cam-
pagne en cours, de la compensation entre la métropole et les dépar-
tements d 'outre-mer ; obtention, dés la prochaine campagne, des
conditions générales d ' achat apportant toutes catégories et . en parti-
culier, comportant le choix des modes de réception {pesage sur
bascule ou pesée géométriques ; participation des planteurs à la
gestion des quotas afin d 'éviter les décisions unilatérales et abusives
de certains fabricants ; du fait que les régies de fonctionnement
du CIPS ne permettent pas actuellement de régler les différends
pouvant intervenir entre les planteurs et fabricants, mise en œuvre
de mesures imposant l'application des décisions de l 'interprofession
par les professions betteravières et sucrières ; pour le régime 1980,
application des mesures énumérées ci-après : répartition du
quota « A » au prorata des références de production totale — compen-
sation annuelle aux niveaux national et communautaire des déficits
en « A s — répartition du quota «B au prorata des références
«B plus «C e, masse de manœuvre de 5 p . 100 pour satisfaire
la mouvance des planteurs, mise à disposition du groupement des
planteurs d ' une usine de 25 p . 100 du quota de cette usine en cas
de litige grave avec le fabricant, renforcement des garanties des
planteurs dans la gestion des quotas dont les fabricants ne sont
plus que les dépositaires ; adoption, par le conseil des ministres
de la CEE, d 'une politique globale des édulcorants afin de sauve-
garder les intérêts des betteraviers européens et la préférence
communautaire contre l'action des multinationales productrices Wise-
glucose à partir de maïs essentiellement importés ; suppression de
l 'obligation faite aux employeurs de saisonniers étrangers de retenir
à la source, c 'est-à-dire auprès des travailleur, eux-mènes, le mon-
tant de l 'impôt éventuellement dû par ces derniers ; annulation
de la décision env isagée d 'augmenter sensiblement le montant des
redevances dues à l'office national d'immigration pour la venue de
saisonniers étrangers, alors que, dan ; le même temps, le recours
à des travailleurs français .s'avère généralement impossible. il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître la suite qu 'il env isage
de donner à ces différentes demandes en vue d ' apporter toute l ' aide
nécessaire à cet important secteur de l ' agriculture française.

Pension de réversion {retraites cumplémeatniies n .

13339. — 10 mars 1979 . -- M. Yves Landen rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que dans le régime de retraite
des cadres l' allocation de réversion accordée à la veuve est suppri-
mée en cas de remariage de cette dernière et que les droits ainsi
perdus ne sont pas, par ailleurs, recouvrés en cas de nouveau veu-
vage. Ces dispositions apparaissent particulièrement rigoureuses
au regard des mesures en vigueur dans le régime général de sécurité
sociale qui prévoient qu 'une pension de réversion liquidée reste
acquise en cas de remariage et de celles appliquées aux fonction-
naires qui font que la pension de réversion n'est que suspendue
si la veuve se remarie et est de nouveau attribuée à l ' intéressée
en cas de décès du second mari. Il apparait bien que la pension
peut être considérée comme ayant été constituée par le ménage en
raison des retenues opérées sur le salaire et que cette charge a été
supportée en commun par le salarié et son conjoint . C 'est pourquoi
il lui demande si elle n 'envisage pas de promouvoir une action ten-
dant à ce que, à l'instar du régime général . le régime de prévoyance
des cadres continue à prévoir le paiement de la pension de réversion
au conjoint survivant en cas de remariage de ce dernier.
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sur trois qui n 'ont d 'ailleurs été

	

réparées qu 'avec des moyens de
Retraites complémentaires (maires et maires adjoints), fortune .

	

En

	

outre,

	

des

	

travaux

	

de couverture

	

de

	

l 'immeuble et
d 'aménagement de l 'électricité sont considérés comme urgents par

1979. — M.

	

Albert

	

l.iogier appelle l ' attention13340. — 10 mars l ' architecte du lycée qui a attiré l ' attention du ebnseil d' administra-
de M . le ministre de l 'intérieur sur le fait que le régime de retraite tion sur les dangers

	

qui

	

pouvaient résulter

	

pour

	

la sécurité des
complémentaire créé pour les maires et les maires adjoints par la élèves de ta situation actuelle. Le député susvisé demande à M . le
loi n " 72-1201 du 23 décembre 1972 ne peut s'appliquer aux maires qui ministre de l 'éducation les

	

mesures qu ' il

	

compte

	

prendre

	

pour
avalent cessé leurs fonctions avant le

	

1 janvier

	

1973 .

	

Il

	

lui

	

fait remédier à une situation grave qui met

	

en cause la sécurité de
observer que cette disposition

	

est

	

d 'une particulière

	

rigueur car 1 900 élèves.
elle conduit par exemple à écarter du bénéfice de cette mesure
sociale les maires et les maires adjoints ayant exercé à ce titre
pendant plusieurs décennies et qui n' avaient quitté ces fonctions
que depuis quelques mois . Il lui demande que les anciens maires
et maires adjoints soient admis à faire valider leurs années de
mandat et que leurs droits à la retraite complémentaire leur soient
ainsi reconnus.

Impôt sur le revenu (indemnités journalières).

13341 . — 10 mars 1979. — M. Jean de Lipkowski rappelle à
M. le ministre du budget que l 'article 76 de la loi de finances
pour 1979 in" 78-1239 du 29 décembre 1978( a prévu l 'imposition sur
le revenu, des indemnités journalières versées à compter du t" jan-
vier 1979. Il apparait que, parmi les salariés appelés à bénéficier
de l'exonération de cette imposition, ont été injustement omis les
pensionnés et invalides de guerre. Il est notoire que l'état de santé
de ces derniers nécessitent des soins et, par voie de conséquence
des arrêts de travail. Ceux-ci, qui entraînent déjà la réduction de
la prime d'assiduité, pénaliseront encore davantage les salariés
concernés par l 'imposition dont feront l ' objet les indemnités jour-
nalières versées à cette occasion. Il lui demande de bien vouloir
envisager, dans un esprit d 'élémentaire logique et de simple équité,
d ' étendre aux pensionnés et invalides de guerre l'exonération de
l ' imposition sur le revenu des indemnités journalières perçues par
les intéressés.

Chômage (indemnisation : aide publique).

13342. — 10 mars 1979 . — M. Pierre Raynal rappelle à M . le
ministre du travail et de la participation que la législation en
vigueur ne permet pas aux travailleurs saisonniers privés d'emploi
de bénéficier de l 'aide publique accordée aux autres catégories de
salariés. Or, par exemple, dans des secteurs bien particuliers comme
ceux de l'hôtellerie ou des sports d 'hiver, ce n 'est manifestement
pas le salarié qui donne un caractère saisonnier à son emploi,
mais c 'est évidemment l 'employeur qui, en raison des difficultés
provoquées par l'absence ou la diminution de clientèle ou par les
circonstances atmosphériques, se voit cont r aint de suspendre momen-
tanément l 'activité de son personnel aux mêmes époques de l ' année.
Il s ' agit donc là de raisons de force majeure qui devraient, en toute
équité, être prises en compte pour ne pas refuser aux intéressés
les aides au chômage lorsque ceux-ci sont demandés pour la
deuxième fois et sous prétexte du caractère saisonnier répétitif que
prend le licenciement . M. Pierre Raynal souhaite que des mesures
soient envisagées qui permettent d 'apporter une juste solution au
problème qu'il vient de lui exposer.

m s_

Indemnité viagère de départ (montant).

13343. — 10 mars 1979. — M . Martial Taugourdeau rappelle à
M . le ministre de l'agriculture que l' indemnité viagère de départ
peut être accordée, sans venir en complément d 'une retraite,
à certaines catégories d'exploitants agricoles qui se retirent à
soixante ans . Il lui expose à ce propos qu 'il a eu connaissance
de la situation d ' un exploitant appelé à bénéficier de cette forme
d ' IVD dont le montant fixé initialement à 7 200 francs doit passer
cette année à 10000 francs. Il a été dit à l ' intéressé que l 'IVD
serait, lorsqu ' il la percevrait, du montant fixé à la date de décision
d ' octroi et non de celui en vigueur à la date de perception . Il lui
demande si cette information est conforme à la réglementation
et, dans l'affirmative, s'étonne que l'indemnité en cause reste à
un taux inférieur à celui qui est appliqué à la date de son verse-
ment . II souhaite, dans ce cas, que des dispositions soient prises
afin que les modalités d 'attribution de l' IVD soient, dans les situa•
tiens semblables à celle évoquées ci-dessus, plus conformes à la
logique et à l'équité.

.

	

Enseignement secondaire (établissements).

13344. — 10 mars 1979 . — M. Edouard Frédéric-Dupont attire
l'attention de M. le ministre de l'éducation sur la situation du
lycée Victor-Duruy. Les cours ont dû être interrompus pendant trois
jours pendant l'hiver, du fait de la défaillance de deux chaudières

Prestations familiales (prêts aux jeunes ménages t.

13345. — 10 mars 1979 . — M. Gérard Haesebroeck attire l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le nombre
important de demandes de prêts aux jeunes ménages qui n'ont
pu être honorés par les caisses d 'allocations familiales, faute de
crédits. Cette situation est hélas commune à toutes les caisses
puisque le mécanisme de financement de ces prêts leur échappe
complètement . Il existe en effet une contradiction fondamentale
dans la loi n" 75 .6 du 3 janvier 1975 qui dispose, d' une part, que

les prêts aux jeunes ménages sont financés comme les prestations
familiales . et, par ailleurs, a que la part des ressources affectées
à ces prêts est fixée par décret u . De ce fait, le versement d'une
prestation, instituée par la loi, peut constamment être mis en échec
par le seul jeu de la limitation du financement . En réponse à de
nombreuses interventions sur ce sujet, il a été répondu que les
caisses avaient la possibilité soit de limiter le montant des prêts,
suit d 'en assurer le financement par leur dotation d'action sociale.
Or, il ne semble pas logique que les conseils d ' administration
restreignent des modalités d ' attribution fixées par un texte régle-
mentaire. Quant aux fonds d'action sociale, ils sont par nature
destinés à favoriser des actions spécifiques et individualisées, pour
des situations non prévues par les textes et non pour relayer le
financement des prestations légales . De plus, il semble que cette
pratique ne puisse être réalisable car le montant d ' action sociale
permet à peine le maintien en 1979 des actions engagées les années
précédentes . En conséquence, il lui demande si elle n 'envisage
pas de débloquer des crédits, permettant au moins d 'apurer le
passif des dossiers en instance. Il souhaiterait également connaitre
les mesures qu 'elle entend promouvoir afin que cette situation ne se
reproduise plus dans les années à venir.

Office national des forints (personnel).

13346. — 10 mars 1979. — M. Alain Hautecceur attire l'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur l' injuste situation de déclas-
sement subie par les chefs de district spécialisés et les chefs
de district forestiers retraités depuis la réforme de leur profession
adoptée en 1968 . En effet, ces personnels techniques partis à la
retraite avant 1975 n 'ont pu bénéficier des mesures réglementaires
prévoyant l ' intégration des anciens chefs de district dans le corps
des techniciens forestiers par le biais d 'examens professionnels sim-
plifiés. De ce fait, ces anciens chefs de district se .trouvent à la
retraite aux mêmes indices que les agents techniques qu 'ils avaient
auparavant sous leur responsabilité et bien que leurs fonctions
passées correspondent aujourd 'hui aux attributions des techniciens
forestiers. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour rétablir cette situation inéquitable et permettre à
ces retraités de bénéficier d ' une retraite aux indices correspondant
à leur qualification.

Communautés urbaines (soues d'aménagement concerté).

13347. — 10 mars 1979. — M. Michel Sainte-Marie attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' intérieur sur l ' interprétation, dans le
cadre de la loi du 31 décembre 1966 sur les communautés u rbaines,
de l 'article 4 (alinéa 2) concernant les ZAC . il lui demande de
bien vouloir lui préciser si les ouvrages d 'équipement relevant
des compétences facultatives de l 'article 5, notamment les espaces
verts, peuvent être considérés comme communautaires lorsqu ' ils sont
réalisés dans des ZAC elles-mêmes communautaires.

Pensions de retraites civiles et militaires (paieraient mensuel,.

13348. — 10 mars 1979. — M . Roland Beix demande à M. le
ministre de l 'économie de bien vouloir lui indiquer pour quelles
raisons il n'a pas été répondu dans les délais prévus par le
règlement de l ' Assemblée nationale à sa question écrite n" 9720 du
6 décembre 1978 relative à la situation des retraités do secteur
public de la Charente-Maritime . Il lui rappelle les fermes de cette
question : a Les dispositions de la loi concernant la mensualisation
des pensions ne sont appliquées, jusqu 'à ce jour, qu ' à une trentaine
de départements, regroupant ainsi 534 000 retraités du secteur public,
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soit à peu près le quart des retraités de l' Etat . M . Beix demande
donc à M. le ministre de l' économie quelles mesures il compte
prendre pour faire bénéficier l'ensemble des retraités du secteur
public du paiement mensuel des pensions et à quelle date l 'appli-
cation de cette loi deviendra-t-elle effective r.

Avortement (mérleciusi.

13349. — 10 mars 1979 . — M. Jacques-Antoine Gau demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de lui indiquer, d 'une
part, entre quelles spécialités se répartissent les médecins qui pra-
tiquent des interruptions volontaires de grossesse et, d ' autre part.
dans les établissements publics quel est le pourcentage des médecins
hospitaliers et des praticiens extérieurs auxquels il est fait appel
pour procéder à ces interventions,

Assurance vieillesse (retraite anticipée).

13350. — 10 mars 1979. — M. Jean Briane expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le bénéfice des disposi-
tions de la loi n" 73-1050 du 21 novembre 1973 accordant aux
anciens combattants et anciens prisonniers de guerre le bénéfice
d ' une retraite anticipée entre soixante et soixante-cinq ans au
taux applicable à l 'âge de soixante-cinq ans n 'est pas accordé aux
personnes qui ont pris une retraite anticipée pour raisons de santé
antérieurement à la date de la promulgation de la loi . L' application
du principe de non-rétroactivité aboutit ainsi à certaines distorsions
qui sont ressenties comme une injustice par ceux qui ont dû
demander leur retraite antérieurement à la parution de cette loi.
Malgré les majorations forfaitaires de 5 p . 100 accordées aux titu-
laires de pensions de retraite qui ont été liquidées avant le 1•' jan-
vier 1973, la différence entre la pension d ' un ancien combattant
ayant pris sa retraite après la publication de la loi du 21 novembre
1973 et celle de son camarade de combat qui en a demandé la
liquidation antérieurement, crée une inégalité profondément res-
sentie dans le monde combattant . Il lui demande si, compte tenu
de cette situation, il ne pourrait être envisagé de procéder à
la revalorisation des pensions liquidées pour raisons de santé anté-
rieurement à la publication de la loi.

Assm'xonce vieillesse
(fonds national de solidarité : allocation sirpplévu'utaire1.

13351 . — 10 mars 1979 . — M. Jean Briane attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation d ' une
personne titulaire de l'allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité qui, en raison de l'insuffisance du montant de sa
pension de vieillesse, a été obligée de vendre des terres lui appar-
tenant. En conséquence, le montant de ses ressources ayant augmenté,
l'allocation supplémentaire a été supprimée . Il lui demande si elle
n 'estime pas qu 'il serait équitable de maintenir le bénéfice de
l'allocation supplémentaire aux personnes qui sont dans l ' obligation
d 'amputer leur capital pour subvenir à leurs besoins.

emed _es

Eneirouaeutent et cadre de vie (ministère) (s'entres d 'étdes
techniques de l ' équipement et laboratuires des ponts et chaus-
sées'.

13352 . — 10 mars 1979 . — M. Sébastien Couepel attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
les inquiétudes éprouvées par les personnels des centres d ' études
techniques de l 'équipement (CETEI et des laboratoires des ponts
et chaussées en présence de certaines intentions de l 'administration
à l 'égard de ces organismes . Les projets en cours auraient, en effet,
pour but d'abandonner '! es études lour des, de réorienter l'activité
des CETE et des laboratoires pour faire face à certaines difficultés
budgétaires, d'imposer la mobilité du personnel non titulaire, en
contradiction avec les dispositions du règlement du 13 mai 1973,
de diminuer les effectifs grâce au non-remplacement des partants,
à l'envoi de certains agents vers d'autres services et même à des
licenciements. Les intéressés considèrent que la diminution des
effectifs empêchera les CETE et laboratoires de remplir correcte-
ment leur mission et qu 'elle ne peut conduire qu ' à leur disparition.
Ils souhaitent l 'ouverture de négociations leur permettant de pré-
senter à l'administration leurs revendications portant, d ' une part,
sur le maintien et l ' amélioration du règlement national des per-
sonnels non titulaires du 14 mai 1973 et . d ' autre part, sur le maintien
et la pleine utilisation du potentiel des CETE, laboratoires et
CETU . il lui demande de bien vouloir faire connaitre ses inten-
tions en ce qui concerne les requêtes ainsi présentées par les
personnels des CETE et laboratoires des ponts et chaussées .

Enseignement secondaire (enseignants).

13353 . — 10 mars 1979. — ht Sébastien Couepel attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation défavorisée dans
laquelle se )t rouvent actuellement les professeurs techniques chefs
de travaux dans les LEP . D 'une part, en effet, l ' écart indiciaire
entr e le PTCT de lycée technique et celui de LEP est passé de
135 points en 1971 à 255 points à l'heur: actuelle. L 'horaire: du
I'1Y:'l' de lycée technique est de tr ente heures, celui du P'l'CI' de
LEP est maintenu à quarante heures . Les indemnités qui ont été
accordées aux PTCT de LEP en 1971 et en 1970 ne peuvent ét•e
considérées comme constituant une véritable compensation pécu-
niaire étant donné que, d'une part, elles ne sont Pas snumis,s
à retenues pour pension et que, d 'autre part, ce système Indenr
nitaire a été étendu à plusieur s aut res catégories . En 1971, il
avait été promis qu'un recrutement au niveau des professeurs
certifiés serait effectué . Celui-ci n'a jamais été acco rdé . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin
à cette situation regrettable.

Enseignement préscolaire et élémentaire , établisseinents).

13354. — 10 mars 1979 . — M . Yves Le Cabellec attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les préoccupations que suscite
la situation des peti t es école s rurales . 011 constate, en effet, que
l 'application de la grille établie il y a quelques années qui fixe
les seuils de fermeture des classes défavorise gravement les ruraux.
En vertu de cette grille la réduction à deux classes doit intervenir
dès que l 'effectif de cinquante-six n'est pas atteint . Ceci cntraine
avec cinquante-cinq élèves deux classes de vingt-sept et vingt-huit
élèves comprenant chacun trois ou quatre divisions . La réouverture
d ' une troisième classe n 'est possible qu'à partir de soixante élèves,
ce qui suppose deux classes de trente élèves en moyenne . La
réduction à une classe intervient dès que l'effectif de vingt-six
n ' est pas atteint . Il y a donc des classes uniques de vingt-cinq
élèves . De plus, la réouverture d'une deuxième classe n 'est possible
qu 'à partir de trente élèves . De telles conditions de t ravail pro .
voquent ou augmentent l'attirance pour les grosses écoles de localités
voisines et entraînent par conséquent la fermeture à plus ou moins
longue échéance de nombreuses petites écoles ru r ales . Il serait indis-
pensable d 'aménager celte grille pour les écoles à deux et trois
classes des communes rurales en prévoyant par exemple la grille
suivante : effectif pour obtenir l 'ouverture d ' une classe : douze
élèves ; de deux classes : vingt-six élèves ; de trois classes : cin-
quante-six élèves . Effectif minimale permettant le maintien d ' une
classe : neuf élèves ; de deux classes : vingt et un élèves ; de trois
classes : cinquante et un élèves. Il lui demande de bien vouloir
faire connaitre ses intentions quant aux mesures à prendre pour
assurer aux petits ruraux des chances égaies à celles dont béné-
ficient les élèves des zones ur baines.

Sécurité sociale (équilibre financier).

13355 . — 10 mars 1979. — M. Yves Le Cabellec attire l' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
financière du régime général de sécurité sociale . D ' après certaines
informations qui lui ont été communiquées, il semble que les
difficultés actuelles tiendraient, d ' une part, à la situation de
l 'emploi et au niveau des salaires, d 'autre part, aux charges impor-
tantes qui doivent ét-e supportées par le régime général ; investis-
sements en équipements hospitaliers, formation médicale, transferts
de charges au titre de la compensation des <. déséquilibres démo-
graphiques » de nombreux régimes particuliers, retards dans le
paiement des cotisations dues par les employeurs. Il lui demande do
bien vouloir indiquer dans quelles mesures ces différents facteurs
entrent en compte dans le déficit clu régime général de sécurild
sociale et quelles décisions le Gouvernement envisage de prendre
pour remédier à cette situation.

Assistantes maternelles (statut).

13356 . — 10 mars 1979. — M . Francisque Perrot attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des assistantes maternelles, dont la profession a été instituée par
la loi du 17 mai 1977. Ne bénéficiant que d'une couverture sociale
très faible en cas de maladie, utilisant leur s locaux per sonnels
pour la garde des enfants avec toutes les charges que cela
comporte, elles connaissent en outre l 'insécur ité de l'emploi et son
irrégularité. II lui demande si des mesures ne peuvent êt re prises
en faveur de cette catégor ie de travailleurs à domicile que sont
les assistantes maternelles agréées .
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Société nationale des chemins de fer français (lignes).

13357. — 10 mars 1979 . — M. François Léotard attire l ' attention
de M. le minletre des transports sur les problèmes de desserte
ferroviaire de la ville d ' Hyères. En effet, la ligne Toulon—Hyères,
ouverte en 1875 puis fermée en 1941, fut utilisée à partir de mai
1971 à la suite de la demande pressante de la population hyéroise.
Depuis cette date où un seul train de trois wagons avait été mis
à l'essai, la gare d 'llyères n 'a cessé de voir augmenter le nombre
de ses voyageurs d 'augmentation de 21 p . 100 enregistrée en 1978
est particulièrement signifialivee . Depuis, deux relations ont. été
mises en service : une de jour, une de nuit . Néanmoins, il est
toujours interdit d ' emprunter les trains entre Hyères et Toulon
ce qui tend à pénaliser les llyérois qui se sont engagés pour
50 p. 10U clans la reconstruction de la gare qui a brûlé en janvier
1977. Il n'est point besoin de préciser que IIyères-ville )près de
60000 habitants) dessert les communes voisines de La Londe,
Le Lavandou. Carqueiranne, La Crau et qu' en été cette région
côtière voit sa population multipliée par cinq . En hiver la présence
de nombreuses cliniques ou instituts hélio-marins, hôpitaux, maisons
de retraite et du tr oisième àge, . casernes militaires, base aéro-
navale, etc . amène une clientèle importante. La levée de cette
interdiction atténuerait l ' enclavement de cette région. A l 'actif
de cette mesure il convient de souligner que le temps de transport,
qui est par la route de cinquante-cinq minutes, n ' est que de
vingt minutes par le train . En outre, il semble que des relations
cadencées entre Toulon et Hyères seraient bénéfiques .pour les
deux villes et pour l 'ensemble de cette aire . Ainsi il lui demande
quelles solutions la Société nationale des chemins de fer français
pourrait-elle proposer afin de répondre à la demande de cette
région .

Assurances ,esseratec•e uutonnobilel.

13358. — lit mars 1979. — M. Jean Fontaine appelle l 'attention
de M. te ministre du budget sur l ' augmentation insupportable des
primes ,. assurance, même dans le cas du bon conducteu r bénéficiant
du bonus . En effet, ces primes ont tout d ' abord connu en un an
trois paliers de hausse successifs : le 1" février 1978, le 1"' août
1978 et le janvier 1979 . Depuis le février 1979 les taxations
sont libres et les compagnies (l'assurance, du moins celles de la
Réunion, en ont profité pour changer les critères de base détermi-
nant l ' a miette pour le calcul de la prime . Ce qui provoque à
nouveau une hausse sensible fies primes réclamées . Il lui demande
dans ces conditions de lui faire connaître si cette situation lui
parait normale et s'il n ' envisage pas de prendre des dispositions
pour que les automobilistes, qui sont obligatoirement assujettis à
l ' assurance automobile, ne soient pas écrasés par les taxes.

Départements d 'outre-mer 'Réunion : enseignement secondaire).

13359. — 10 mars 1979 . — M. Pierre Lagourgue expose à M. le
ministre de l ' éducation la situalion des maires auxiliaires de la
Réunion qui, une fois de plus, sont victimes de l'ignorance des
fonctionnaires de ses se r vices quant aux particularités du départe .
nient de la Réunion en matière de vacances scolaires . En effet, la
circulaire n" 78-457 du 15 décembre 1978 précisant les modalités
d 'application en 1979-1980 du décret n" 75 . 1008 du 31 octobre 1975
fixant les conditions exceptionnelles d' accès au corps des profes-
seurs c ertifiés est parvenue au vice-rectorat de la Réunion pen•
dont li s vacances scolaires. Ainsi la note de service émanant du
vice-rector,t n'est parvenue dans certains établissements scolaires
que le 7 fèvrier 1979 et bon nombre d 'enseignants intéressés ne pour-
ront en prendre connaissance, au plus tôt, que le 26 février 1979, date
de la rentrée alors que les recteurs auront déjà transmis, pour
le 12 février 1979, leurs propositions définitives après avis de la com-
mission administrative paritaire académique et après classement
par leurs soins des intéressés selon le barème en usage . En consé-
quence il demande à M . le ministre de l ' éducation s 'il ne serait
pas possible en raison de la situation exceptionnelle — c'est en
effet la dernière année pour les fonctionnaires intéressés de voir
leur situation régularisée — d 'autoriser le vice-rectorat de la Réunion
à présenter directement les candidatures à 1a commission administra-
tive paritaire nationale.

Peine de mort (abolition).

13365. — 10 mars 1979. — M . Main Hautecoeur appelle l'attention
de M. le ministre de la justice sur les faits suivants : à quelques
semaines du début de la session de printemps de l'Assemblée natio-
nale, rien n'est venu confirmer la tenue du débat sur la peine de
mort auquel le garde des sceaux ne s'était pas opposé lors de la

discussion star le budget de la justice . Au cours de l 'année judiciaire,
de septembre 1978 à février 1979, la peine de mort a été requise
neuf fois par les représentants du ministère public devant diverses
cours d 'assises . Pendant la méme période, trois condamnés à mort,
l'ohiaoui, Rousseau et Portais, qui avaient été jugés et condamnés
en des lieux et à des époques différentes, ont été renvoyés devant
les cours d 'assises de Versailles, d ' Amiens et de Dijon à trois mois
d 'intervalle après que la Cour de cassation eut cassé les premières
condamnations . Cette multiplication des réquisitions de peines de
mort et la fixation simultanée de ces trais affaires avant le débat
parlementaire sont apparues à certains comme susceptibles de peser
sur le débat . Sur un sujet aussi grave et exceptionnel que celui de
la peine de mort, les parlementaires, quelle que soit leur intime
conviction, ont le droit et le devoir d 'être en possession de tous les
éléments pouvant les amener à se déterminer. C 'est pourquoi, il
lui demande de lui faire connaitre : 1" si le débat prévue à l 'Assem-
blée nationale sera sanctionné par un vote : 2" si des instructions
ecrites ou verbales ont été données aux représentants du ministère
public qui ont requis la peine de mort au cours de l ' année judi-
ciaire 197841)79 ; 3" si les dates auxquelles ont été fixées les trois
affaires d' assises précédemment citées ont été proposées par le
ministère public, conformément à l 'article 238 du code de procé-
dure pénale.

Communauté économique européenne (bucigetn.

13361 . — 10 mars 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le Premier ministre qu'en date du 6 janvier 1979 il lui avait
posé une question concernant l 'action que le Gouvernement français
entendait entreprendre afin que soient respectées les dispositions
communautaires en matière d 'adoption et d ' exécution du budget
général des communautés eu ropéennes . 11 s 'étonne que malgré la
position ' du conseil l'arrêt définitif du budget général des com-
munautés européennes pour l ' exercice 1979 ait été publié au Journal
officiel des communautés du 31 janvier 1979 (n" L . 231 ce qui
aurait pour effet de rendre ce budget exécutoire . II demande à
M. le Premier ministre de bien vouloir lui faire connaître de
quelle manière le Gouvernement français entend réagir devant
la situation nouvelle ainsi créée.

Communauté économique européenne (système monétaire eeiropéeu).

13362. — 10 mars 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le Premier ministre de bien vouloir lui indiquer les raisons
pour lesquelles le système monétaire européen proposé par la France
il y a quelques mois à ses partenaires n ' a pu entrer en vigueur
comme il était prévu au tP' t janvier 1979 . Il souhaiterait savoir si
le lien établi ent re l ' introduction du système monétaire européen
et l 'élimination des montants compensatoires monétaires ne risque
pas de constituer pour certains partenaires de la France ton alibi
pour retarder l 'élimination d ' un mécanisme favorable à leurs pro-
ducteurs agricoles.

Enseignement agricole (enseignement pritrél.

13363 . — 10 mars 1979. — M . Xavier Deniau rappelle à M . le minis-
tre de l 'agriculture que la loi n " 78-786 dut 28 juillet 1978 modifiant
les dispositions de l' article 7 de la loi du 2 août 1960 relative à l 'en-
seignement et à la formation professionnelle agricole a pour objet de
permettre la reconnaissance ou l 'agrément des établissements d 'en .
seignement agricole privé . Or les décrets d' application n ' étant
toujours pas parus, des établissements privés se trouvent dans une
situation financière parfois plus difficile encore que les années
précédentes. M . Xavier Deniau demande donc à M. le ministre de
l 'agriculture dans quels délais il envisage de publier les décrets
d'application de la loi précitée .

es_

Calamités (froid).

13364 . — 10 mars 1979. — M . Xavier Deniau fait observer à
M . le ministre du travail et de la participation que par suite des
intempéries exceptionnelles survenues notamment dans le départe-
ment du Loiret au mois de janvier dernier, certaines catégories de
travailleurs qui ont été contraints au chômage total se trouvent
dans une situation difficile. En effet les bûcherons agricoles tra-
vaillant à la tache et le personnel de l 'office national vies eaux et
forêts ne peuvent prétendre à l 'application des articles L. 141 . 10 et
suivants du code du travail . De ce fait ils sont exclus du bénéfice
de la rémunération mensuelle minimale égale au produit du SMIC
par le nombre d 'heures correspondant à la durée légale du travail
pour le mois considéré . Seule l 'allocation d 'aide publique peut être
octroyée, soit 3,50 F les 80 premières heures indemnisables et
4 francs entre la 80' et la 160' heure plus 1 franc de majoration
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pour personne à charge et seulement à certaines catégories . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour indemniser
de manière satisfaisante les journées chômées de ces travailleurs
au même titre que les autres professions agricoles.

Jeunes (emploi).

13365. — l0 mars 1979 . — M . Xavier Deniau attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
préoccupante des jeunes âgés de seize ans ayant terminé leurs
études scolaires et qui se trouvent confrontés, ale par leur âge
d ' une part, et de par les circonstances économiques actuelles
d 'autre part, aux difficultés de trouver immédiatement un emploi.
En effet, dans biens des cas les employeurs éprouvent des réti -
cences à embaucher un jeune dès l ' issue de sa scolarité, du fait
qu 'il manque d ' expérience professionnelle et que, s 'il s ' agit d'un
jeune honune, il ne pourra s'agir que d ' un emploi d ' attente dans
la mesure où il ne peut satisfaire à ses obligations militaires avant
l' âge de dix-huit ans. Les récentes mesures contenues dans fa cir-
culaire n" 51 . 78 clu 28 juillet 1978 facilitent les conditions (I'emhmtche
des jeunes de plus de dix-huit ans, puisqu ' elle prévoit entre autres,
la prise en charge des cotisations patronales et de sécurité sociale
par l 'lttat pendant un an, et la prise en charge des mêmes cotisa-
tions pour les jeunes apprentis du secteur privé ; d ' autres disposi-
tions ont été prises concernant les contrats emploi-formation, les
stages pratiques et stage ; de formation professionnelle, mais toutes
ces nouvelles mesures, bien que satisfaisantes, ne s ' appliquent pas
aux jeunes de moins de dix-huit ans à la recherche d 'un premier
emploi. Il souligne l 'intérêt de développer les formations scolaires
et post-scolaires, d 'étendre progressivement ce type de mesures aux
jeunes de moins de dix-huit ans, ce qui faciliterait l'insertion pro -
fessionnelle des jeunes en général et n ' alourdirait pas à long
terme les charges de l ' Etat puisque les jeunes de moins de di-
huit ans concernés diminueraient d ' autant le nombre de ceux qui
se présenteraient à dix-huit ans pour un premier emploi . Il demande
à M . le ministre du travail et de la participation d ' étudier ces pro-
positions en liaison arec les autres ministères intéressés, d ' étudier
s' il ne se-ait pas opportun d 'arrêter les mesures propres à faciliter
l'emploi des jeunes de moins de dix-huit ans.

_ma

Service natimtai (appel (trancé).

13366. — 10 mars 1979. — M. Xavier Deniau attire l' attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des jeunes âgés de
moins de dix-huit ans ayant terminé leurs études scolaires et dési -
rant devancer l' appel du service national . En effet, on constate
que bon nombre d 'entre eux rencontrent beaucoup de difficultés
pour trouver un emploi à l 'issue de ces études, du fait de leur
âge d 'une part, et de la situation économique nationale qui ne favo-
rise pas l'embauche des jeunes d ' autre part . De plus on constate
actuellement que les employeurs évitent d 'embaucher des jeunes gens
non libérés de leurs obligations militaires et les dispositions législa-
tives contenues à l 'article L . 5 du code du service national inter-
disent à ces jeunes de devancer l 'appel avant d ' être âgés de dix-
hait ans, sauf à être nés entre le 1' , octobre et le 31 décembre,
ce qui leur permet au mieux de devancer l ' appel de trois mots . Il
souligne la situation inquiétante des jeunes gens qui se trouvent
pendant plus d ' un an sans possibilité d 'affectation, ni d ' emploi, Il
demande à M . le ministre de la défense s ' il ne jugerait pas oppor -
tun que des mesures soient prises tendant à donner la pnssibiiité
aux jeunes qui le souhaitent de devancer l'appel dès lors qu ' il, ont
terminé leurs études scolaires. De telles dispositions auraient l'avan-
tage, outre de donner une activité à ces jeunes, de faciliter par la
suite leur insertion professionnelle.

Circulation routière (sécurité).

13367. — 10 mars 1979. — M . Henri de Gastines rappelle à M. le
ministre des transports que l' arrêté du 27 janvier 1961 a prévu l ' obli-
gation de doter les véhicules de feux antibrouillard à l 'avant.
Les nombreux accidents graves dus à l 'insuffisance de signalisation
lumineuse à l 'arrière des véhicules conduisent à motiver une dispo-
sition semblable en ce qui concerne les feux arrières . De nombreuses
collisions ont en effet leur origine dans une signalisation insuffi-
sante qui provoque un télescopage en chaîne' lorsque les véhi-
cules n 'ont pas entre eux une distance suffisante, lorsque la
visibilité est mauvaise, notamment par temps de brouillard . II lui
demande en conséquence s'il n 'estime pas particulièrement néces-
saire de rendre obligatoire l 'installation en série sur les véhicules
neufs et, progressivement sur ceux en circulation, de feux arrière
antibrouillard puissants dont l'emploi permettra certainement de
réduire, dans de notables proportions, les risques d'accident.

Pensions de retraite civiles et militaires âpe rte la retraite),

13368. — 10 mars 1979. -- M . Jacques Godfrain attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
assistantes sociales (lu cadre d'Filat . II lui demande si elle n 'envi-
sage pas d 'offrir clés que possible aux intéressées la possibilité
de l'aire valoir leurs droits à la retraite dès l ' âge de cinquante-vieil
ans, en considcrani que les activités exercées peuvent cire indé-
niablement considérées comme relevant du ' service actif
Cette perspective permettrait de libérer cfes emplois et contri-
buerait à résorber le chômage frappant les jeunes diplômés.

ll(dualité sociale açtricule +nssura++ce nielndie matereitél.

13369. — 10 mare 1979 . — M . Jacques Godfrain attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des exploitants
agricoles qui ne bénéficient qu'A litre exceptionnel des indemnités
relatives à l 'hébergement et au trajet lorsqu'ils ,ont autorisés
à suivre une cure thermale, alors que tee salariés agricoles peuvent
prétendre aux mères civantt 's que ceux offerts par le régime
général de la sécurité social,' . II fini demande s'il n ' est pas envi-agé
d ' accorder ces mêmes droits aux exploitant, agricoles.

Eur(ronratriest et cadre (le rie

	

ère,
k•n+idneleers des lemmes publies de l ' Etotl,

13370 . — Il) mars 1979 . -- M. Jacques Godfrain demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie quand doit inter-
venir la création d 'un corps de catégorie L' romprenanl l 'ensemble
des conducteurs de travaux publics de l'Etat, création due le
ministre de l ' équipement et de l'aménagement du territoire de
l'époque se proposait de réaliser en tr ois étapes en mai 1977.

Notaires 1 plan coin plaide).

13371 . — 10 mars 1979 . — M . Daniel Goulet demande à M . le
ministre de la justice de bien Couloir lui préciser si la chancellerie
considère que l'application du plan comptable notarial, devenu
obligatoire notamment pour toutes les sociétés civiles profession-
nelles de notaires, suppose nécessairement la tenue d ' une compta-
bilité en partie double, ou s' u est estimé que ledit plan comptable
petit être parfaitement appliqué à la comptabilité notariale tradi-
tionnelle .

Taxe sur la valeur ajoutée Ie .ruru a rn!io r+l.

13372 . — 10 mars 1979 . — M. Jean de Lipkowski appelle l' attention
de M . le ministre du budget sur le fait que les dispositions de l ' arti-
cle 34 de la loi de finances rectificative pour 1978 in" 78 . 1239 du
29 décembre 19781 relatives à l'exonération (le la ' l'VA sur les
opérations portant sur les bateaux de pécha ne s'appliquent pas
aux bateaux utilisés pour la conchyliculture Cette restriction parti-
culièrement fâcheuse a été notifiée le 27 décembre 1978 par la
direction générale ales douanes et droits indirecte . 1:interprétation
fuite des mesures de l'article 34 précité appareil ries plu'; sur-
prenante car celles-ci concernent bien les bateaux affectés à la
pèche professionnelle maritime dont l'ostréiculture et la myti-
liculture peuvent difficilement être exclues, surirait si l'on consi-
dère que leur exploitation est dénommée établissement de pêche.
Le prix du cm'hurant utilisée a, de ce tait, subi tune augmenta-
tion de l 'ordre de 68 p . 100 et qui n ' est pas récuperable . II y a
lieu de noter également que le montant de la TVA est calculé
sur le coût du carbur ant . y compris la taxe intérieure qui n' est
pas payée par les conchvlieuleurs, lesquels se voient de cc fait
imposés sur des dépenses qu ' ils ne font pas. il lui demande en consé-
quence que des dispositions soient envisagées afin que la pro-
chaine loi de finances rectificative inclue les bateaux affectés à
la conchyliculture parmi ceux dont lev opérations lei concer-
nant soient exonérées de la TVA. Cette mesure est particulière-
ment utile en raison de la crise traversée par cette turne d 'acti-
vité et de la nécessité d'assurer la survie de cette dernière.

Enseiguriiient préscolaire et cténieuteire tétnbtissenicntst.

13373 . — 10 mars 1979 . — M. Marcel Bigeard attire l :ttention
de M. le ministre de l 'éducation, afin de connaître la façon dont il
entend mener sa politique scolaire en milieu rural . L'application

rigoureuse des décisions ministérielles en matière d 'effectif par
classe a pour consequence de fermer un grand nombre de classes
au détriment de la vie rurale . Pour le seul département de Meurthe-
et-Moselle, il est d' ores et déjà prévu de supprimer 90 classes
à la rentrée 1979. Cette politique de démembrement de l 'école
lèse gravement les intérêts des populations rurales.
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Elections (généralités' 'Français de l ' étranger).

13314. — 10 mars 1979. — M . Emmanuel Hamel rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères les coiatestations auxquelles
donnèrent lieu en 1978 les modalités de la participation des
Français de l'étranger aux élections législatives . Il lui demande
1 « dans quelles conditions les Français de l 'étr anger pourront
participer aux élections des délégués à l ' Assemblée des Commu-
nautés européennes le 10 juin prochain ; 2" comment devront tare
effectues les votes par procuration afin qu ' ils ne puissent susciter
aucune critique ; 3" s'II a déjà adressé ses instructions à nos chefs
de ponte à l'étranger afin qu'ils veillent, chacun en ce qui le
concerne, à un dcroulement exeinliaire des opérations de voie
danme l ' ambassade ou le consulat dont il assume la responsabilité.

Eeergie téeournuies d ' éncrgieI.

13375 . — 10 mars 1979. — M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de M . le ministre de l'industrie que le lendemain de sa conférence,
à l'Assemblée nationale sur les économies d'énergie, plusieurs
ni illiers de foyers Irançais rece :'aient à lem' domicile le numéro
de mars de la revue de l'Institut national de la consommation,
consacrant ses pages 14 à 222 à un essai comparatif de vingt-
deux machines à laver dont quatre a séchantes . . Or les machines
à laver comportant un dispositif de séchage du linge consomment
trois fois plus d 'électricité que les s non séchantes s. Il lui
demande 1" quel est le nombre total rte machines à laver détenues
en France : n' par des particuliers : bi par ales sociétés privées;
c' par des organismes publics, 2" quel est le nombre de machines
à laver « séchantes s déjà vendues en France : 3" quelle serait
la consommation supplémentaire annuelle d'élect ricité en France
si le parc des machines à laver, au lieu de l 'ètre surtout comme
encore actuellement rte machines non séchantes, était déjà composé
de 80 p . 100 de machines « séchantes si 4" s'il estime le déve-
loppement de la vente de machines à laver a séchantes s

compatible avec la politique d'économie d ' énergies rendue indis-
pensable par la crise mondiale et notre si grue déficit éner-
gétique ; 5" les moyens qu ' il va mettre en iruvre pour que dans
ce domaine sa politique d ' éccnomie d ' énergie n 'apparaisse pas
seulement comme un thème distingué pour conlérences académiques
prononcées avec chaume par un ministre éloquent.

Energie (écotonties rl ' énergiel.

13376. — 10 mars 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M. le ministre de l'économie sur les robinets thermostatiques
qui, pour autant que leur fabrication soit sérieuse . permettent de
réaliser des économies d' énergie . Il lui demande : 1" s 'il n ' estime
pas que dans le cadre de sa politique d ' économie d 'énergie, les
logements financés avec l ' aide de fonds publics devraient comporter
l'installation de robinets thermostatiques conformes à la noime
de l 'AFNOR ; 2" s'il n'eetime pas que son agence pour les économies
d ' énergie devrait contribuer plus activement à la promotion des
techniques et fabrications qui, comme les robinets thermostatiques,
permettent des économies d 'énergie.

Eufanec inadaptée (enseignants).

13377. — 10 mars 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur le septième point du communi-
qué publié à l 'issue du conseil des ministres du . 28 février 1979.
li lui demande combien d'emplois seront, au titre du budget de
1979, créés dans le Rhône au titre de la prise en charge par
l'Etat des dépenses d'enseignement et de première formation pro-
fessionnelle des enfants et adolescents handicapés.

Energie (économies d'énergie).

13378 . — 10 mars 1979. — M. Emmanuel Hamel signale à l' attention
de M. P. ministre de l'industrie que le jour même où la presse
rendait coopte rte sa conférence à l ' Assemblée nationale sur les
économies d ' énergie, on pouvait, et dans certain grand quolidien
du soir à la page suivant ce compte rendu, y lire aussi de la
publicité pour « l'installation de sauna dans votre appartement s.

A moins qu ' il ne s ' agisse de publicité mensongère, comme on en
constate trop souvent, cette installation de sauna doit, selon
toute vraisemblan,'e, consommer de l 'énergie. Monsieur Hamel
demande donc à m. le ministre de l ' industrie si l 'installation de
saunas consommant de l ' énergie clans les appartements privés lui
parait compatible avec les objectifs de sa politique tendant à
accroitre les économies d ' énergie et quels moyens il envisage
pour interdire nu renchérir au point d ' en décourager l ' achat, la
production et la vente de productions non essentielles augmentant
inutilement la consommation d 'énergie alors que notre balance
énergétique demeure si gravement déficitaire.

Ecoles normales (recrutement).

13379. — 10 mars 1979. — M. Louis Darinot attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur les problèmes que posera dès
septembre 1979 l 'application des mesures ministérielles concernant
les écoles normales d' instituteurs . La suppression de 400 postes
rie professeurs dont onze clans la Manche va à l'encontre vies
bcsnins d 'amélioration de la formation des instituteurs et ale
l 'accroissement des demandes de formation continue. il lui demande
quelles mesures il envisage port' permettre le maintien du
potentiel des écoles normales, notamment dans la blanche, uni
recrutement accru d ' élèves et l 'augmentation du nombre de titulaires
remplaçants.

Téléphone 'fuel urat ion'.

13380. — 10 mars 1979 . — M. Louis Le Pensec attire l ' attention
de M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur les
possibilités de vérification des redevances téléphoniques . La menace
de coupure de téléphone est fréquemment brandie alo rs que
l ' augmentation anormale dit décompte ent r e deux périodes peut
laisser présage(' de la bonne foi de l'usager. En conséquence,
M . le Pensec demande à m . le secrétaire d'État quelles mesures il
compte prendre pour rendre possible le contrôle et selon quel
échéancier ; et si, dans l ' attente d ' un système plus détaillé, il
envisage de permettre dans certains cas une conlestation en
suspendant jusqu ' aux conclusions de celle-ci l ' application des mesures
coercitives.

Transports scolaires lpeusiuntnairesl.

13381 . — 10 mars 1979 . — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le problème dit coût du ramas-
sage scolaire pour les élèves pensionnaires . Ceux-ei en effet ne
peuvent bénéficier des subventions qui couvrent tout ou partie dU
coût de ces déplacements pour leurs camarades demi-pensionnaires.
Ils sont ainsi obligés de dépenser des sommes, importantes parfois,
pour rejoindre leur établissement d 'accueil et revenir à leur domi•
elle chaque semaine, qui alourdissent les frais de scolarité de leurs
parents, malgré la gratuité, théorique, de l 'enseignement . [1 lui
demande donc s'il ne juge pas cette situation anormale et quelles
mesures il compte prendre pour y remédier.

Forêts (exploitants forestiers(.

13382. — 10 mars 1979. — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes des personnels
et des ent reprises du secteur forestier, particulièrement dans Midi-
Pyrénées et les marges du Massif central, en raison des difficultés
nées dans les entreprises transformatrices du bois qui ont réduit
leur s achats ou étalé leurs paiements sur de longues périodes . L 'étude
réalisée en 1977 par le Centre d'études et de recherches en sciences
sociales, économiques et commerciales indiquaient certaines orien-
tations. Il lui demande donc quelles mesures i compte prendre
dans les meilleurs délais pour favoriser une relance de ce secteur
dans l'avenir.

Transports scolaires (financement).

13383 . — 10 mars 1979 . — M . Charles Pistre appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le problème du coût du ramas-
sage scolaire pour les élèves des établissements secondaires àgés
de plus de dix-huit ans. Leur âge leur interdit en effet de pouvoir
bénéficier des subventions alors crue les frais de transpor t sont
souvent très importants pour ceux qui sont éloignés de leur éta-
blissement d 'accueil . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette discrimination et dans quel délai il compte
donner à ces élèves les mômes droits qu ' à leurs camarades moins
âgés .

Viticulture (arrosage du rignoblel,

13384 . -- 10 mars 1979. — M. Charles Pistre appelle l 'attention (le
M . le ministre de l ' agriculture sur le problème posé par la date
uniforme sur le territoire national qui marque la limite de la
période d 'arrosage autorisé du vignoble . En effet, si celle-ci corres-
pond à la maturité de la floraison clans les zones méditerranéennes,
elle est beaucoup trop précoce pour les régions de climat différent,
en particulier pour le vignoble tannais . ll lui demande donc s 'il est
possible d 'envisager un report de quinze jours à trois semaines de
cette date limite, afin de mettre en concor dance la réglementation
et une période de maturation identique de la vigne, quelle que
soit la région considérée.



10 Mars 1979

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

1427

Assurance vieillesse (pensions : paiement mensuel).

13385. — 10 mars 1979 . - M. Charles Pistre appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les disparités entre
retraités du secteur public et du secteur privé en ce qui concerne
la mensualisation des paiements des pensions . Il lui demande donc
dans quel délai elle compte mettre en place le paiement mensuel
des pensions de retraites, notamment celles du régime général, en
dépit des brèves difficultés de trésorerie que cela petit engendrer.

Fonctionnaires et agents publics `autorisations d ' absence).

13386. — 10 mars 1979. — M. Charles Pistre appelle l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation des
parents, agents de l 'Etat, qui demandent des autorisations d 'absence
pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la
garde . Il lui fait observer que divers textes réglementaires — circu-
laire fonction publique n" 1169 du 15 octobre 1974, circulaire
fonction publique du 21 août 1975, circulaire fonction publique
n" 76.207 du 14 juin 1976, circulaire éducation nationale du 5 aoùt
1976 — tendent à réduire le bénéfice de cette autorisation d 'absence
aux mères de famille ou aux agents veufs, divorcés, séparés ou
célibataires, assumant la charge de l ' enfant . Cet ensemble de textes
lui parait en contradiction avec la loi du 10 juillet 1975 qui pose
le principe de l 'égalité des sexes ainsi qu ' une incompatibilité avec
les dispositions du code civil (loi de 1970) sur l'autorité parentale.
Il lui demande donc quelles mesur es il compte prendre pour mettre
fin à cette véritable discrimination sexiste concernant les rôles
respectifs des parents et compte tenu des problèmes humains et
familiaux qui se posent souvent à eux, s 'il compte prendre des
mesures pour que l ' autorisation d ' absence soit transformée en droit
au congé dans les limites réglementaires.

Entreprises (activité et emploi).

13387. — 10 mars 1979 . — M. Jean-Pierre Chevènement attire
l ' attention de M. le ministre de l'industrie sur les difficultés du
groupe Ugine Aciers, en particulier, à Moutiers (Savoie) où près
de 15 ;;0 emplois sont menacés a terme, et sur la possibilité de
reconvertir l ' aciérie de Moutiers vers une nouvelle production : le
titane La plupart des conditions techniques et industrielles semblent
réunies : le marché du titane est en expansion : les besoins se déve-
loppent en raison de la demande croissante d ' un certain nombre
d ' industries de pointe (aéronautique, automobile, électrochimie,
nucléaire) ; c 'est un produit stratégique, que la France importe en
quasi-totalité ; les capacités de production actuelles semblent devoir
être saturées d'ici 1980 ; la France possède les matières premières
avec des gisements importants d 'ilménite ; la France possède déjà
plusieurs millions de la chaîne du titane, dispersés entre plusieurs
groupes multinationaux, dont Rhône Poulenc et Puk, ce dernier ayant
par ailleurs une filiale américaine spécialisée dans la fonderie du
titane ; la Savoie produit à Plombière le sodium, matière de base
dans la technologie du titane. Il apparaît donc possible d'implanter
rapidement une capacité de production importante de titane en
Savoie . M. Chevènement demande dans quels délais le ministère de
l 'industrie envisage d 'étudier les conditions de mise en oeuvre d'un
tel projet et entreprendre à' cet effet les démarches nécessaires.

Edncalion (ministère)
(inspecteurs départementaux de l ' éducation nationale).

13388 . — 10 mars 1979. — M. Jacques Cambolive rappelle à M. le
ministre de l 'éducation que les inspecteurs départementaux de
l' éducation attendent des réponses précises aux assurances de prin-
cipe qu 'ils ont obtenues lors de précédentes négociations . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour : qu ' une réponse
satisfaisante soit apportée au problème du taux réel d 'encadrement ;
que les engagement annoncés par une étude en 1978 soient pris
en compte et confirmés en 1979 ; que ces personnels puissent
exercer pleinement, dans l'intérêt théine des usagers du service
public, leur rôle d ' animation et de gestion proche du terrain.

Examens et concours )baccalanréatl.

13389 . — 10 mars 1979 . — M . Jean-Yves Le Drian demande à
M . le ministre de l ' éducation de bien vouloir lui préciser les raisons
pour lesquelles l'épreuve Education artistique n ' existe pas pour
le baccalauréat de section G et s ' il compte mettre fin dans les
plus brefs délais à cette anomalie .

Recherche scientifique (bourses).

13390. — 10 mars 1979 . — M. Louis Mexandeau appelle l 'attention
de Mme le ministre des universités sur la discrimination flagrante
dont sont victimes les femmes .. bénéficiant

	

d ' une allocation de
recherche DGRST et ou de certaines bourses de formation »,
voire de contrat . En effet, en l'état actuel des choses, les montants
des bourses et allocations ne sont pas payés durant les congés de
maternité. De plus, la durée de ces bourses et allocations n 'est pas
prolongée d 'un temps égal à la durée des congés de maternité,
plaçant ainsi les femmes ayant des enfants en situation d'infériorité
quant au contenu de leurs dossiers scientifiques r,ar rapport aux
autres boursiers et allocataires . Une telle situation incite de plus
certains

	

patrons > de laboratoires — et il existe des exemples —
à embaucher sur les bourses et allocations des hommes de préfé-
rence à des femmes, et ce au nom de la « compétitivité et de
la « concurrence > entre formations rie recherche prônée par le
Gouvernement . Il lui demande quelles dispositions elle entend
prendre pour que durant la durée légale des congés de maternité
les bourses et allocations soient versées et que la durée des bourses
et allocations soit prolongée de la durée des congés de maternité.

_es

Enseignement secondaire (établissements et enseignants).

13391 . — 10 mars 1979 . — M . Raoul Bayou appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés financières crois-
santes que ne cessent de connaître les LEP. La subvention de fonc-
tionnement de l'Etat n ' évolue pas avec l' augmentation des dépenses.
Elle ne couvre plus en effet que le tiers des besoins en matière
d ' oeuvre, outillage et maintenance des matériels. Les LEP ne peuvent
compter pour fonctionner normalement que sur la taxe d ' appren-
tissage, qui demeure le complément de ressources indispensables.
Or, la volonté du Gouvernement de développer l ' apprentissage dans
l 'entreprise et les mesures successives prises en ce sens ne font
qu ' aggraver cette situation et conduisent à l 'asphyxie financière des
LEP à cour t ter me . Parallèlement à ce grave problème, la situation
indiciaire et les conditions (le travail des PTCT se détériorent . Il
lui demande en conséquence quelles mesures il compte prendre pour
que l 'enseignement technique public cou r t, déjà gravement menacé,
ne voit pas sa situation encore aggravée et s ' il entend ouvrir des
négociations avec les organisations syndicales représentatives sur les
difficultés des personnels enseignants.

_m i

Enseignement supérieur (personnel non enseignant).

13392 . — 10 mars 1979. — M . Louis Mexandeau demande à
Mme le ministre des universités de bien vouloir lui indiquer si,
selon elle, un professeur titulaire atteint par la limite d 'âge et admis
à faire valoir ses droits à la retraite peut continuer à assurer des
fonctions de présider . d'univer sité. En particulie r, est-il possible
qu'il puisse présider le conseil d 'unisessité quand celui-ci procède
à des votes pour les propositions de nominations, alors que lui-
même n ' a pas le droit de vote.

Ec•oles normales (enseignants et élèves maitres).

13393. — 10 mars 1979 . — M . Louis Mexandeau appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur les conséquences des mesures
de redéploiement prises à l ' encontre des écoles normales d'insti-
tuteurs . et en particulier les réductions de 7 000 à 4 500 du nombre
des élèves maitres et la suppression de 655 postes d 'enseignants.
Il lui demande s 'il ne serait pas préférable de maintenir un recru-
tement important et de favoriser l ' amélioration de la qualité du
service public en réduisant progressivement les effectifs à vingt-
cinq élèves par classe, en multipliant les titulaires remplaçants et
évitant les fe rmetures d'écoles en milieu rural.

Education (ministère) Lstttrcfrires administratives).

13394 . — 10 mars 1979 . — M . Louis Mexandeau demande à M. le
ministre de l ' éducation de bien vouloir lui indiquer les raisons qui
l 'ont amené à renoncer à mettre en œuvre la décentralisation du
service public de l 'éducation promise au début de la législature au
profit d ' une simple décentralisation des pourvoira, aboutissant au
renfor cement des attr ibutions des fotctin nnaires d 'autorité chargés
d 'assurer, à la place du Gouvernement, la responsabilité du redé-
ploiement des moyens . Il lui demande s 'il ne serait pas préférable
de mettre en oeuvre une véritable décentralisation en accordant de
véritables pouvoirs aux conseils d 'administration des établissements
et en permettant aux enseignants et aux usagers de l ' école de
prendre en charge ces pouvoirs décent ralisés .
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Langues régionales (enseignement préscolaire et élémentaire
et enseignement secondaire).

13395. — 10 mars 1979. — M . Louis Mexandeau demande à M . le
ministre de l 'éducation de bien vouloir lui faire eonnaitre les
mesures en vigueur pour répondre à la demande d 'un enseignement
dans les langues régionales ou minoritaires dans les écoles, collèges
et lycées . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer pour chacune
des langues considérées le nombre d 'établissements de chaque
académie susceptibles d ' offrir une langue régionale ou minoritaire
en lieu et place d ' une deuxième langue étrangère, à la rentrée 1979.
Il lui demande également quelles mesures il compte prendre pour
former les enseignants susceptibles d ' enseigner ces langues aux
différents niveaux.

Racisme (antisémitisnie).

13396 . — 10 mars 1979 . — M. Louis Mexandeau demande à M. le
ministre de l'éducation de bien vouloir lui faire connaître la liste
des documents (livres, broche : es, articlesret du matériel audio-visuel
édités par le Centre national de documentation pédagogique actuel-
lement disponibles pour les enseignants qui souhaiteraient faire
étudier à leurs élèves des dossiers portant sur les aspects histo-
riques contemporains du racisme et de l'antisémitisme.

Enseignement secondaire (établissements et enseignements).

13397. — 10 mars 1979. — M . Louis Mexandeau demande à M . le
ministre de l'éducation de bien vouloir lui indiquer si ses services
prévoient bien, dans le cadre du redéploiement annoncé, le licen-
ciement de plus d ' un millier de 'mitres auxiliaires, l 'aggravation
des charges de service des enseignants des collèges, et l ' éviction
de ceux ayant reçu la formation la plus longue. Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer si les informations parues dans la
presse selon lesquelles <• l 'utilisation du collège unique pour favoriser
une plus grande cohésion nationale à propos des grandes orienta-
tions politiques et économiques du pays ' traduisent ou non les
orientations du Président de la République sur le prétendu collège
unique et si une telle conception de l ' école ne remettait pas en
cause la laïcité et le droit à la différence,

Enseignement secondaire (enseignants).

13398. — 10 mars 1979. — M . Marcel Garrouste demande à M . le
ministre de l'éducation quelles meures il entend prendre en liaison
avec son collègue du ministère des finances pour que : le projet
de décret alignant à dix-huit heures le service des professeurs
techniques soit publié dans les plus brefs délais ; le plan d ' intégra-
tion des professeurs techniques adjoints sans nouveau concours
spécial soit élaboré et mis en application : le problème de l ' inté-
gration des PT et des PTA dans les corps des certifiés soit défi-
nitivement réglé comme cela a été maintes fois promis.

Impôts locaux (taxe d 'habilation1.

13399 . — 10 mars 1979 . — M . Philippe Madrelle appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur l ' obligation faite à la Fédération
nationale des malades infirmes et paralysés, association régie par
le décret du 16 août 1901, de s' acquitter de la taxe d ' habitation.
II lui demande s 'il peut envisager l'exonération de cette taxe pour
cette association, compte tenu de son caractère humanitaire, et des
charges déjà lourdes auxquelles elle doit faire face.

Mutualité sociale agricole (pensions d'invalidité 1.

13400. — 10 mars 1979. — M. Maurice Brugnon indique à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' un cultivateur est en inva-
lidité (taux 70 p . 100 dont -10 p . 1(10 accident de travail et maladie
professionnelle et 30 p. 100 maladies, . Mais il a contracté tune
maladie professionnelle (brucellose) en mai-juin 1975 ce qui interdit
l'application rétroactive du décret n" 76.701 du 5 août 1970 et de
l'article 1234-3 B du code rural . Il ne peut bénéficier en conséquence
de sa pension d ' invalidité . Il demande à Mme le minist r e de la
santé et de la famille si une solution peut être apportée à une telle
situation . .

Mutualité sociale agricole (pensions d'invalidité).

13401 . — 10 mars 1979. — M . Maurice Brugnon indique à M. le
ministre de l 'agriculture qu ' un cultivateur est en invalidité (taux
70 p. 100 dont -10 p . 100 accident de travail et maladie professionnelle
et 30 p. 10J maladies) . Mais il e contracté une maladie professionnelle

(brucellose, en mai-juin 1975, ce qui interdit l ' application rétroactive
du décret n" 76-761 du 5 aotit 1976 et de l ' article 1234 .3 B du code
rural . il ne petit bénéficier en con ,équence de sa pension d ' inva-
lidité. Il demande à M . le ministre de l 'agriculture si une solution
peut être appo rtée à une telle situation.

Ports 'saisies de nur•ire .si.

13402. — 10 mars 1979 . — M . Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M . le ministre des transports et chargé des problèmes maritimes
sur les conséquences de l 'actuelle réglementation en matière de
saisie d ' un navire dans un po rt . Le port de Boulogne-sur-Aier subit
à l'heure actuelle les effets de cette reglementation avec le cas
du minéralier Nartrase Vision de la société norvégienne Skjelhred.
Ce bateau est innnobilisé au port de Boulogne-sur-filer depuis le
19 octobre 1978, soit tin peu plus de quatre mois . Cela amène à
constater que des pots moyens tel celui-ci, ne disposant pas de
structures nécessaires pour conserver toi pereil navire aussi long-
temps, se voient fortement touchés 'de lier les dimensions du
minéralier, dans le bon déroulement de leur trafic portuaire . Il
lui demande, en conséquence, si le Gouvernement ne peut pas
prendre les mesures nécessaires pour éviter que ces ports moyens
ne soient pénalisés par des immobilisations trop longues en envi-
sageant par exemple d 'autor iser un transfert dans un port adapté
et suffisamment grand.

Enseignement secondaire (enseignants).

13403 . — IO mars 1979 . — M. Dominique Dupilet appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l ' évolution de la situation des
professeurs techniques chefs des travaux (PTCT) . La parité indiciaire
entre le directeur et le PTCT a cessé depuis 1971 (écart de 125 points
en fin de carrière actuellement , , celle entre le PTCT de lycée
technique et celui de LEI' est passée de 135 points à 255 points avec
un horaire hebdomadaire de trente heures pour le premier et
quarante heures pour le second . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures compte prendre le Gouvernement afin de remédier
à ce qui est considéré comme un déclassement pour cette catégorie
de salariés .

Enseignement secondaire (établissements).

13404. — 10 mars 1979. — M. Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur l'aggravation des difficultés
financières des lycées d' enseignement professionnel (LEP, . La sub-
vention de fonctionnement de l 'Etat ne suit pas l ' augmentation des
dépenses. Le pourcentage de la taxe d 'apprentissage versée par les
entreprises décroit (0,5 p. 100 au lieu de 0,6 p . 100 l'an dernier).
Le quota apprentissage (initialement fixé à 10 p . 100) grève actuel-
lement de 20 p . 100 la taxe que peuvent percevoir les LEP. Le
volume de taxe d' apprentissage versée en 1978, tout en étant équiva-
lent à relui de 1977, a rappo rté 30 p. 100 de moins en valeur pour
les LEP. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures compte
prendre le Gouvernement pour empêcher cette asphyxie financière
des LEI' à très court terme.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

13405. — 10 mars 1979. — Les populations de départements
montagneux comme l ' Ariège connaissent de nombreuses difficultés
dues à la dureté de la vie et aux conditions climatiques surtout
en hiver. Le maintien de l'école dans les petites communes est
pour ces dernières une question de vie ou de mort . Or à la suite
de diverses circulaire.( prévoyant la rentrée scolaire en 1979, de
nombreux postes risquent d ' être supprimés en Ariège, au détriment
des enfants, des familles et de la vie des communes . Les conseils
de parents d 'élèves, conscients de toutes les conséquences néfastes
d' une telle éventualité, se sont émus d ' être obligés de scolariser
leur s enfants en dehors de leur commune, souvent aux dépens
de leur santé, tant morale que physique, sans compter les dépenses
supplémentaires que cela cnt'ainerait pour des familles aux res-
sources très modestes . Au moment où l'on parte beaucoup d ' un
plan du Grand Sud-Ouest et où des effo rts paraissent vouloir être
accomplis dans l' Ariège, M. Gilbert Faure demande à M . le ministre
de l ' éducation s' il n ' entend pas prendre des mesures particulières
pour permettre aux écoles, donc aux communes, de subsister dams ce
département .

Commerce extérieur (aliments du bétail),

13406. — 10 mars 1979 . — M. François d ' Aubert attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés actuelles des
producteurs de céréales. En effet, alors que les exportations de
céréales vers la CEE et les pays tiers vont apporter à la France,
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en 1978, environ 13 milliards de francs dans notre ' rtl :mec commer-
ciale, des produits de substitution de céréales four ragères, dont le
manioc, échappant à toute réglementation, communautaire, sont
importés de plus en plus massivement . Ces produits bon marché,
car acquittant peu ou pas de droits de douane, remplacent les
céréales dans les rations alimentaires des porcs notamment. De plus,
ces produits arrivent par des ports de la tuer du Nord bien équipes
et ils ne sont disponibles en Bretagne qu ' a un prix plus élevé de
10 à 15 p. 1011, Ceei int roduit un handicap snpplénlenlaire pour Ics
éleveurs français déjà lourdement pénalisés par les montants compen-
satoires monétaires . Une des solutions envisa g ées consiste en une
déconsolidation au GATT de ces produits qui se verraient soumis
à prélèvement et l 'attribution de compensations au principal expor-
tateur qu 'est la Thaïlande qui, n ' étant pas membre du GA'l'T, devrait
faciliter l 'opération . Selon certains renseignements, la commission
de Bruxelles a déjà largement étudié ce clnssier. II lui demande
qu ' elle est la position du Gouvernement français clans celte affaire.

Impôt sur le rert'nu (indemnités' ,juanxdiéies~.

13407 . — 10 mars 1979 . — M . Frédéric Dugoujon expose à M . le
ministre du budget que l 'article 76 de la loi de finances pour 1979,
du 29 décembre 1978, prévoit désormais que les indemnités journa-
lières versées à compter du I-' janvier 1979 par les organismes de
sécu rité sociale et de la mutualité sociale agricole sont soi,mises
à l ' impôt sur le revenu suivant les règles applicables aum traitement'.
et salaires, sols réserve de certaines dispositions précisées dans ta
loi . Il conv ient cependant de noter que . compte tenu des délais
de procédure, certains organismes de sécurité sociale versent aux
assurés les indemnités journalières auxquelles ils peuvent prétendre
avec un décalage important et que, d 'autre part, la périodicité des
versements est variable puisqu ' il arrive parfois que plusieurs semaines,
quinzaines on mensualités soient versées globalement . De ce fait,
certains salariés ayant repris leur activité professionnelle se verront
verser après le l janvier 1979 des indemnités journalières de
maladie au titre d ' un areél de travail subi au cours de l 'année 1978.
Il lui demande de bien vouloir lui confirmer, pour éviter que les
assurés sociaux ne soient pénalisés, que la fiscalisation des Indem-
nités journalières prévue à l ' article 76 de la loi susvisée ne sera
applicable que pour les journées d'arrèt de travail postérieures à
cette date .

Radiodiffusion et télévision tprogrannmest.

13408, — 10 mars 1979. — M . Gilbert Barbier appelle l ' attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur la non-
intégration aux programmes minimums des trois chaînes de télé-
vision des émissions destinées à la prime jeunesse . 1979 est l ' année
internationale de l ' enfance et parmi les droits naturels de l ' enfant
figurent le droit aux loisirs, le droit au rêve, le droit à la détente
et plus généralement le droit au bonheur. Or, à chaque perturbation
dans les sociétés nées de l 'ex-ORTF, lorsque les programmes sont
réduits, les émissions, nciamment celles du mercredi après-midi,
offertes à ce publia qui ne vote pas, dont les manifestations demeu-
rent solitaires et consistera le plus souvent en pleurs et sanglots,
sont sacrifiées . Il lui demande en conséquence quelles mesures il
compte prendre afin que soit garantie la diffusion des émissions
destinées à la prime jeunesse.

Politique extérieure IRépublique démocratique allemande,.

13409. — 10 mars 1979 . -- M. Gilbert Barbier appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur les rapports entre la
France et la RDA . Il lui expose qu' un physicien de nationalité est-
allemande, travaillant au CNRS, a été inculpé d ' intelligence avec les
services d 'une puissarce étrangère de nature à nuire aux intéréts
de la France et écroué le 25 janvier 1979. II lui demande quelles
mesures ont été prises au niveau diplomatique suite à cette déplorable
affaire et quel est l ' état actuel des relations entre la France et la
RDA .

Protection civile (inspecteurs déportententeux professionnels
des services d' incendie et de secours).

13410 . — 10 mars 1979 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M. le ministre de l'intérieur de lui faire connaitre si
les échelles indiciaires dont il fait mention dans la réponse à sa
question n" 10023 du 13 décembre 1978 (Journal officiel Assemblée
nationale du 3 février 1979, p. 7701 en ce qui concerne les chefs de
bataillons lieutenants-colonels et colonels de sapeurs-pompiers pro-
fessionnels, sont applicables aux inspecteurs départementaux pro-
fessionnels des services d'incendie et de secours de même grade.
Il lui demande également si tin arrêté spécial interviendra concer-
nant cette catégorie de fonctionnaires, et si oui à quelle date,

d' oiselerre extérieur I irnporinlions).

13411, — 10 mars 1979 . — M. Jacques Doufflagues appelle Patton.
lion de M. le ministre du budget sur les conditions clans lesquelles su
trouve frappée l'industrie française des pneumatique ; en raison 'lu
l'interprétation donnée, peu une direction régionale des douanes, des
directives communautaires du III décembre 1975 . Au lieu d'admettre
une déclaration distincte de t racteurs importés et des pncunmliqucs
qui les équipent, pneumatiques français . exportés temporairement et
ainsi réimportés idéc :aralinn D :i-C I pour les uns, declarnlion 1)53-C9
pour les auiresi, ce service prétend appliquer à ces marchan .lises le
régime de la taxation dilfércnlielle l'ondé sur l ':n•tété du I8 novem-
bre 11)311 modifii• . Celte pratique aboutil ainsi à soumelt r e des produits
français c'xporlés lemporairemeni et réimporté,, à des droits aussi éle-
vés que ceux qui frappaient des produits identiques provenant de pays
tiers. Dans ces conditions, l'importateur ne peul élre conduit qua
importer des tracteurs sur cales, cl'oit un enchérissement final pour
le consommateur ou à importer ces t racteurs directement équipes
de pneumatitues élren gens . Aussi, lui demande-t-il si le comporte-
ment de cette direction régionale des douanes lui parait conforme
à l 'esprit qui doit animer ce service et aux intérêts de l'économie
nationale ou, à défaut, les inst ructions qu'il entend donner pour
que '•esse cette mluatiou.

Assurance maladie maternité Ireunbun•sementl,

13412, — 10 mars 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que par tee question
écrite n" 35508 du 12 février 1977 il avait attiré son attention sur
le fait que l 'article 12 de la loi n" 75-574 du 5 juillet 1973 relatif
au service des prestations des rcigimes de l'assurance maladie et
maternité aux personnes n'ayant pas été en mesure de se soumettre
aux règles en vigueur, était demeuré inappliqué, et en particulier
que le décret prévu par cet article n 'avait pas été publié. Dans sa
réponse publiée au Journal officiel tAN, séance du 22 avril 1977,
p. 2121' elle lui indiquait : . l ' élaboration du décret prévu par l ' ar-
ticle 12 de la loi n" 75 . 574 du 4 juillet 1975 tendant à la générali-
sation de la sécurité sociale va être prochainement entreprise s.

Il lui demande si, depuis lors, ce décret a été effectivement "ahord
et publié .

Séc•nrité sociale iPnrtentent.

13413. — 10 mars 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté a pris connais.
sance de la réponse de Mme le ministre de la santé et de la famille
à la question écrite n" 11158 d ' un parlementaire sur l'urgence d ' or

-ganiser « un véritable débat sur la sécurité sociale Il relève
que clans cette réponse, se référant au débat clé mai 1977 à l ' Assenn-
blée nationale sur le même sujet, elle indique que ce débat a a
permis aux différentes formations politiques de présenter très
largement leurs observations dont le Gouvernement s ' est efforcé
de tirer profit Il lui demande de bien vouloir - ;itucr à son inten•
tien, avec plus de précision, les observations qui, an cours du débat
précité, ont plus particulièrement retenu son attention et, d ' autre
part, de lui indiquer quel est concrètement le profit , qui en a
été tiré, ou va en être tiré par les responsables de la politique de
sénilité sociale.

Médiateur (ata ribnt Mus).

13414, — IO mars 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de la justice qu 'en décembre 1972, au cours des
débats qui ont précédé l ' adoption du projet de loi nn" 274tir insti-
tuant un médiateur, le rapporteur, au nom de la commission ries lois
devant l' Assemblée nationale, avait formulé les appréhensions sui-
vantes : a La place du médiateur à côté du juge n'est pas nettement
définie . S 'il ne peut intervenir dans une procédure engagée devant
une juridiction, il pourra, en revanche, être saisi de litiges suscep-
tibles de donner lieu ultérieurement à un recours contentieux.
Or . il est prévu que la réclamation adressée au médiateur par l ' in-
termédiaire d ' un député ou d ' un sénateur n'interrompra en aucun
cas les délais de recours devant les juridictions compétentes . On
peut craindre, sans pessimisme excessif, que, compte tenu du temps
nécessaire à l 'examen de la réclamation par le parlementaire, puis
par le médiateur lui-même, les cas de forclusion ne se multiplient
à l'infini . Le citoyen, victime d'une telle aventure, pourra légiti-
mement penser que le médiateur, loin de porter remède à ses maux,
les aura aggravés et qu ' il eùt été plus avisé de transporter direc .
tement son grief au plan contentieux . e (Rapport n" 2761 AN, p . 5,
quatrième législature .) Il lui demande si la pratique a confirmé
ou infirmé ces appréhensions.
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Hôpitaux (établissements).

13415 . — 10 mars 1979 . — M. François Leizour attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conséquences
graves que présente le retard d'ouvert'ure du bloc Uurgence-eéani-
malien du centre hospitalier régional iPontchaillou, à Rennes pour-
tant terminé depuis juin 1978 . Le service pourrait dès à présent
fonctionner si des crédits d ' équipements et de personnels lui étaient
affectés, La nécessité de son ouverture apparaît d'autant plus
urgente que les locaux actuellement en service, tout comme leur
fonctionnement, sont totalement inadaptés et insuffisants . Le ser-
vice d 'accueil par lequel passent plus de 24000 personnes chaque
année, dont près de 9 000 sont transférées dans les services du CHR,
dispose à l ' Hôtel Dieu de 300 métres errés. Cette exiguïté des
locaux ainsi que l ' insuffisance d 'équipe médicale, font naitre des
problèmes insurmontables : difficulté de pratiquer les examens
radiologiques clans de bonnes conditions, brancards dans Ics cou-
loirs, difficulté de trouver des lits pour les blessés ou malades
à hospitaliser, etc . Les services de réanimation avec 350 mètres
carrés ne sont guère mieux lotis . L ' ouverture du nouveau service
signifierait respectivement pour l 'accueil et le bloc Urgence-réa-
nimation, 1 600 et 1560 métr es carrés . Enfin, alors que 450 auxi-
liaires sont à l ' hôpital à la merci d ' une fin de contrat, que quelque
10000 personnes sert a demandeurs d 'emplois s en pays rennais,
le nouveau bloc Urgence-réanimation devrait permettr e la création
de quelque 131 postes en complément des 104 déjà existants dans
les trois services conce rnés. Faut-il souligner que ces 1 :31 postes
supplémentaires ont été jugés nécessaires par le conseil d ' admi-
nistration et la direction pour un meilleur fonctionnemet de ces
services . Les personnels de santé, le public, sont en droit de s ' in-
terroger sur les objectifs que recouvre pareil gâchis humain et
financier. Cette situation est malheureusement tees générale en
France . En conséquence, il lui demande quelles mesures seront
prises en crédits d 'équipements et de personnels pour permettre le
fonctionnement rapide du bloc Urgence-réanimation du centre hos-
pitalier régional à Rennes.

Licenciement (licenciement individuel)

13416. — 10 mars 1999. — M. Louis Odru attire l' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation de
bine M . G ., employée depuis plus de six ans au magasin Parunis
de Montreuil ,Seine-Saint-Denis, . Il y a deux ans, Mme M . G . obtint
de la direction de ce magasin la possibilité de disposer du samedi
pour garder son enfant en bas âge . Récemment, la nouvelle direction
de Parunis, mise en place par la société de distribution Sofraded
dont dépend ce magasin, a remis en cause l 'avantage accordé à
Mme M . G. Cette mère de famille n 'ayant pas trouvé de nourrice
pour garder son enfant le samedi a été licenciée pour insubordina-
tion . Désemparée, elle constate avec amertume que les patrons de
la puissante Sofraded ont une façon bien particulière de célébrer
l' année internationale de l'enfance . M. Odru demande à M . le ministre
du travail et de la participation quelles mesures il compte prendre
pour annuler le licenciement de cette mère de famille et lui per .
mettre de conserver la libre disposition du samedi pour garder
son enfant,

Licenciement (licenciement individuel).

13417 . — 10 mars 1979 . — M . Louis Odru attire l 'attention de
Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
condition féminine sur la situation de Mme M . G., employée depuis
plus de six ans au magasin Parunis de Montreuil (Seine-Saint-Denis).
II y a deux ans, Mme M . G. obtint de la direction de ce magasin la
possibilité de disposer du samedi pour garder son enfant en bas
âge . Récemment, la nouvelle direction de Parunis, mise en place
par la société de distribution Sofraded dont dépend ce magasin, a
remis en cause l'avantage accordé à Mme M. G. Cette mère de
famille n 'ayant pas trouvé de nourrice pour garder son enfant le
samedi a été licenciée pour insubordination . Désemparée, elle
constate avec amertume que les patrons de la puissante Sofraded
ont une façon bien particulière de célébrer l 'année internationale de
l'enfance. M. Odru demande à Mme le ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de la condition féminine, quelles mesures
elle compte prendre pour annuler le licenciement de cette mère de
famille et lui permettre de conserver la libre disposition du samedi
pour garder son enfant.

Pensions militaires d ' invalidité et de - victimes de guerre
(veuves de guerre).

1341e. - 10 mars 1979. — M. François Leizour a l'honneur d'at-
tirer l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants,
sur la discrimination qui frappe de nombreuses veuves de guerre.

Il lui rappelle la promesse faite depuis longtemps aux veuves de
guerre de bénéficier d ' une pension à l ' indice 500. Or, si le budget
de 1979 permet d 'accorder l ' indice exceptionnel aux veuves de
déportés, morts au cours de leur déportation, sans condition d 'âge
ni de ressources — et c ' est là un Mit positif — il n ' en demeure pas
moins que les veuves de guerre âgées de moins de cinquante-cinq
ans en sont encore à l ' indice 457,5 . M. Leizour demande à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants de vouloir bien lui dire
quelles sont les intentions du Gouvernement pour que cette situation
inéquitable soit rapidement corrigée.

Et rangers (étudiants).

13419. — 10 mars 1979 . — M . François Leizour, a l ' honneur d 'at-
tirer l 'attention de Mme le ministre des universités sur l'article 14
de la loi d 'orientation . II rappelle qu 'aux termes de cet article, les
étudiants étrangers ne sont éligibles aux conseils d ' UER et d ' uni-
versité qu'à la condition d ' être e ressortissants de pays avec lesquels
existent des accords de réciprocité s . Il considère, avec un grand
nombre d 'étudiant et de professeurs, que 'c'est là une mesure discri-
minatoire d'autant plus regrettable que les étudiants ainsi écartés
ne sont en rien responsables d 'une non-réciprocité et que, d ' autre
part, la réciprocité, quand elle existe, est à peu près inopérante
ou fictive dans un certain nombre de pays . M. Leizour demande
donc à Mme le ministre de vouloir bien faire réexaminer l ' article 14
de la loi d' orientation, de telle sorte que tout étudiant étranger
régulièrement inscrit puisse, de plein droit, assumer son rôle dans
l 'examen des problèmes de l ' enseignement supérieur,

impôts locaux (taxe d ' habitation).

13420 . — 10 mars 1979. — M. Albert Maton expose à M . le ministre
du budget qu 'en raison des conséquences sociales de la générali-
sation du chômage et de l 'abaissement du pouvoir d 'achat, de nom-
breux contribuables, dont les ressources sont devenues très
insuffisantes, éprouvent de grandes difficultés financières pour
s ' acquitter des impôts qui les frappent, notamment au titre de la
taxe d'habitation ; qu'il en résulte généralement qu' en accord avec
les receveurs des contributions, des étalements dans le temps pour
le recouvrement de ces Impôts, sont accordés aux défaillants mais
que dans tous les cas, la majoration pour retard de 10 p . 100 appli-
quée ; que s 'agissant de situations pécuniaires totalement indépen-
dantes de la volonté des intéressés, cette majoration dans son prin-
cipe, n'est nullement fondée. En conséquence il lui demande : quelles
mesures il compte prendre pour exonérer de la majoration de
10 p . 100 pour retard, les contribuables qui, pour des raisons qui
tiennent à des circonstances économiques et sociales, ont obtenu du
percepteur des impôts directs, des délais de paiement.

Transports scolaires (financement).

13421 . — 10 mars 1979. — Mme Chantal Leblanc, appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les charges importantes qui
pèsent sur les communes assurant le ramassage scolaire d 'élèves de
deuxième cycle qui, faute de place ne peuvent être internes . Dans
le département de la Somme, le coût du transport à la charge des
communes ou des familles ceerésente 10 p . 100 pour un élève de
premier cycle, mais 35 p. 100 pour un élève du deuxième cycle . En
conséquence, elle lui demande que les subventions de l 'Etat aux
ramassages scolaires soient augmentées et cela en particulier pour
les élèves de deuxième cycle qui ne sont subventionnés qu'a
40 p . 100 au lieu de 65 p. 100 pour le premier cycle.

Service national (appelés : décès).

13422 . — 10 mars 1979 . — Mme Chantai Leblanc appelle l 'attention
de M. le ministre de la défense sur les faits suivants qui méritent
enquête : un jeune appelé a été retrouvé pendu à Amiens, à la
caserne de la Citadelle, le l0 février 1979 . Etudiant à l ' institut
universitaire de technologie d ' Amiens, il n 'avait pas obtenu son report
d'incorporation et avait dû partir effectuer son service national en
cours de scolarité, le 1"' février. Elle lui demande de prendre toute
mesure pour qu'à l 'avenir tout étudiant ayant commencé une année
de cours puisse bénéficier d'un sursis pour la terminer,

Handicapés (allocations).

13423. — 10 mars 1979. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur des
problèmes graves concernant la situation des personnes handicapées
physiques et de leurs familles, problèmes qu 'elle a déjà évoqués
et que soulève l'Association des paralysés de France des Hauts-de-
Seihe : 1° l 'allocation aux adultes handicapés est de 1 075 francs
alors qu'il avait été promis il y a un an qu'elle serait portée à
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80 p . 100 du SMIC ; 2" l 'allocation compensatrice noue tierce
personne „ 11780 francs, taux maxinunt) ne peut permettre à un
grand handicapé de payer décemment la tierce perswtue ou l 'auxi-
liaire de vie qui lui est indispensable . Au cours de la discussion
budgétaire, le groupe communiste s 'est heurté sur ces deux ques-
tions à un refus de la part du Gouvernement et de la majorité tic
droite qui dirige le pays . Elle demande donc à Mnie le ministre
ce qu ' elle compte faire pour que soient réévaluées les allocations
aux adultes handicapés et compensations pour , . tierce personne
d'autre part, pour que soit créé un service

	

Tierces Personnes
P Auxiliaires de vie

	

avec participation financière de l 'Faal . Cette
rréalleu de la

	

tierce personne >; pourrait être financée par le
groupe I tic l 'aide sociale.

'Pextües Iinpostulions',

13424 . — 10 mars 1979 . — M . André Soury expose à M. le ministre
de l ' industrie que la production du textile est mise en péril par la
stratégie des grands groupes multinationaux En inv estissant à
l ' étranger où ils trouvent rote nain-d'ceuvre s tut prix bien infé-
rieur à la main-d 'ceuvre française, non seulement ils suppriment
des milliers d 'emplois en France, mais produisent des articles dont
ils inondent ensuite nos marchés . Ils emmiellent ainsi les petites
et moyennes entreprises à une dangereuse concurrence, conduisant
à des fermetures d ' unités de production ou à tore réduction de
personnel . L 'élargissement du Marché contnmrn ne pourrait qu 'aggra-
ver cette situation . C'est dans une telle conjoncture que la commis-
sion de Bruxelles a accepté pour les années 1979 et 1980 une
augmentation de 10 à 15 p . 100 de nos importations de produits
textiles en provenance rte . 'Espagne et vie la Grèce et du Portugal.
Selon ces accords, les fils de coton en provenance d'Espagne t'ont
passer de 16 560 tonnes en 1978 à 17 240 tonnes en 198(1, les tissus
de fibres synthétiques de 1 500 à 2350 tonnes . Peur la Grèce,
ils vont passer de 101(1 tonnes en 11178 à 19110 tonnes en 1979
et les fils (le fibres synthétiques de 1 470 à 25(11 tonnes . Les impor-
tations en fils de coton en provenance d'Espagne, de la Grèce et
du Portugal atteindront 75 :301) tonnes en 1 979, les tee-shirts plus
de 06 millions de pièces. les chandails 34 millions, etc . En cons&
quence . M . Soury demande à M . le minist re de l ' industrie : 1” si
le Gouvernement estime l 'augmentation des importations de pro-
duits textiles compatibles avec la crise grave que traverse noire
industrie ; 2" s'il ne pense pas au contraire qu 'il est absolument
indispensable de protéger notre indust r ie pour sauvegarder des
emplois ; 3" de lui faire connaitre les mesures nationales qu'il
compte prendre à cet effet .

En)'cprises ttctirité et crnptnit.

13428 . — lO mars 11179. --- M . Marcel Houei attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
d 'une entreprise de Vénissieux, filiale d ' une grande entreprise
nationale. Il lui rappelle qu 'en janvier quatre-vingts licenciements
sont intervenus, soixante Vont intervenir fin levrier . Le personnel,
qui ne l ' entend pas ainsi, lutte ance ses syn :licals pour un pian do
relance industrielle complété par un plan social créateur d ' emplois.
II lui demande donc quelles mesures il entend prendre afin que:
le »raclage en cours de cette production .,nit empêché et les licen-
ciements évitée ; les négociations s'engagent sur le plan de relance
soient Préservés l ' intérêt direct de 3 (It10 personnes, l 'intérêt de toute
une localité, l 'intérêt national.

Presse realr'eprises t .

13429. — 10 mars 1979 . — M. Martel Houei attire l 'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur la pratique
d'une agence quo a le monopole de l'information dans la région
Ilhone- .Myes . If lui précise que depuis six an, ceile pratique s 'est
multipliée pour atteindre une centaine de collaborateurs pigistes,
dits

	

occasionnels

	

cela représente un cinquième dut personnel.
Il Iui précise que le :3 avril 1978 la direction a reçu une mise en
demeure de l ' inspection cru travail, niai, elle n ' a rien fait pour
defrrer aux inslreelions relative ; aux pigistes, il lui précise que,
me i gré une condamnation de la cour d 'appel de Lyon prononcée
fin 1978, ces pratiques demeurent . il lui précise encore que, faisant
preuve de bonne volonté, l'intersyndicale a concilié tes négociations
aux employeurs . Dans la troisième et ultime réunion, elle a pris
t ' engagenu'nt de titulariser taus les collaborateurs à plein temps, et
elle a manifesté ses plu ., grandes ré s erves sur l 'attribution de
s cartes professionnelles . sans ennbaeche . Il lui précise que l 'inter-
syndicale estime que la poursuite d ' une telle pratique nuit à la
profession de journaliste et eu t'aint+ un flottement préjudiciable
à la qualité et à la diversité de l'inlormation et de l 'actualité . II
lui demande donc de bien vouloir lui faire connaitre tes mesures
qu ' il entend prendre en liaison avec M . le ministre du t ravail et de
la participation afin de faire appliquer la législation clans son inté -
gralité et mette,. fin à rote situation grave pour la profession et
néfaste puer la qualité de l'information pote' la deuxième région
(le !'rance.

F. .rploitants agricoles tjenrrs : instnllationt.

13425 . — 10 mars 1979 . — M. André Soury appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les difficultés rencontrées par
les jeunes agriculteurs pour s 'installer. Les mesures résultant de
l 'encadrement du crédit, avec la réduction de la durée des prêts
et l'augmentation du taux d'intérêt constituent des obstacles qui
mettent gravement en cause les possibilités d ' installation . Il est
maintenant établi que des jeunes désireux de s ' installer sont obligés
d 'y renoncer pour les raisons exposées ici . Il en résulte un grave
préjudice national, au moment même où le taux d ' installation
en agriculture est si faible par rappo rt à celui des départs. En
conséquence, M. Soury demande à M . le ministre de l 'agriculture
s' il ne considère pas que le moment est venu de revoir toute la
réglementation en matière de prêts et de crédits et notamment
le rétablissement des pats à 2 p . 100 pour trente ans afin de pet,
mett re aux jeunes agriculteurs désirant rester à la terre de résou-
dre les problèmes financiers.

Artisans (jeunes : installation).

13426. — 10 mars 1979. — M . André Soury appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur l'insuffisance des
crédits accordés pour satisfaire Les primes d'installation des jeunes
artisans. Au moment où nous traversons une grave crise de l 'emploi,
Il est regrettable que, faute de crédits, de tell s primes soient
refuséees comme c 'est le cas en Charente . Il lui demande, en consé-
quence, les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à cette
anomalie et pour que les jeunes artisans puissent bénéficier de
droits qui leur sont reconnus.

Industrie horlogère (finanecuteutl.

13427. — 111 mars 1979 . — M. Roger Gouhier demande à M. le
ministre de l'économie de lui faire savoir quels sont les critères
qui ont déterminé les sommes consacrées à l 'aide publique pour
l' industrie horlogère, quelles sont les sommes qui ont été consacrées
à cette aide en 1978 et 1979 et quels en ont été les bénéficiaires
en 1978 et quels en seront les bénéficiaires en 1979 .

Entreprises lrteliritt' et emploi).

13430 . - 1(1 mars 1979. -- M. Marcel Houei expose à M. le Premier
ministre la situation d'une entreprise de Vénissieux, filiale d'une
grande entreprise nationale . Il lui précise due cette entreprise
passerait sous le contrôle d ' une entreprise de matériel férrot'iaire
du Nord . Il lui précise que cette décision constituerait un véritable

bradage au secteur privé, ce qui porterait préjudice à l 'entreprise
nationale . Cela se concrétise déjà par 141 emplois supprimés et
une pression sur les salaires . II lui précise que ce bradage est
d ' autant plus inadmissible que ladite entreprise détient 43,3 p . 100
des commandes de la CEE dans les a miette porte-autos et que les
engins porte-grue sont en voie de liquidation am profit de trusts
européens . li Iui Précise que le personnel qui place art coeur de
ses luttes les salaires, la réduction du temps de tr avail, les condi-
tions de travail, agit pour maintenir cet outil de tr avail, défendre
ce groupe et l ' intérêt national . 3 000 personnes sont directement
concernées dans un secteur déjà touché par le ehomage . 1.l lui
demande quelles mesures il entend prendre pour que : cette filiale
demeure au sein du groupe ; la natio'alisa Lion soit préservée, qu ' un
comité de groupe soit créé ; le statut du grimpe .soit appliqué à la
filiale de Vénissieux ; soient sauvegardées ces productions nationales
dans l ' intérêt du pays.

Entreprises factirité et emploie.

13431 . — 10 mars 1979. — M. Marcel Houei attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur l ' inquiétante situation d'une entre-
prise de Vénissieux, filiale d'une grande entreprise nationale.
11 lui expose les suggestions industrielles soutenues par le personnel,
pour empêcher le bradage en cours de cette entreprise au secteur
privé :

Wagons : étude et mise en fabrication de nouveaux modeles déjà
expérimentés pour les vitesses et le matériel transporté ; reprise
de leurs réparations intervention auprès de la SNCF pour assurer
la fabrication du i)ebach ' vit satisfaisant aux casais ; l ' extension de
la ligne 'l'GV en direction du Nor d et de Bruxelles nécessitant des
wagons-ballast . Le Gouvernement et la SNCF se doivent de complé-
ter d 'autant la commande actuelle et de cesser l 'utilisation de
wagons étr angers pour acheminer lev matériaux de construction de
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la ligne TGV ; reprise de la fabrication des berlines à utilisation
de minerai à charbon, d'industrie chimique et d'EDF ; création
d'une société de location de wagons-porte-autos dans le groupe ;
fabrication de wagons-porte-conteneurs plats pour livraison des conte-
neurs.

Engins porte-grue : création d 'un service commercial ; intégration
du service EPG dans la diversification RV1 : cela impliquerait une
fabrication française qui déboucherait sur des marchés avec le
secteur public : armée française (porte-grue-porte-nacelle), EDF
(porte-grue et EPG(, SNCF rail-route et EPG), sapeurs pompiers
(porte-nacelle) ; repr ise de la fabrication des remo rques porte-
conteneurs ; reprise de la fabrication des grues et EPG ; intégra-
tion des o rganes RVl dans le montage des EPG (création d ' emplois
nouveaux dans RV11 ; développement de la fabrication des gros
porteurs (clientèle convoitée par des constructeurs européens belges
et allemands) ; intensification des contacts avec les clients (Allema-
gne, Angleterre, Italie, URSS, Dannemark, Belgique).

Conteneurs : lancement d ' une seconde chaîne de ferrage (pré-
vue depuis deux ans).

Outillage : nouvelle fabrication du CEMET SM 545.
Il lui demande donc quelles mesures il entend prendre pour que:

les négociations s ' ouvrent sur la hase de ces suggestions indus-
trielles, soit sauvés et créés des emplois dans cette localité, soit
maintenue cette filiale dans son groupe et que celui-ci soit renforcé
dans l'intérêt national.

Lancines régionales (enseigoen)ent secondaire).

13432 . — 10 mars 1979 . — M . Paul Balmigére expose à M. le minis-
tre de l ' éducation que l ' enseignement de l ' occitan — dans les éta-
blissements suivants : CES Paul-Riquet et lycée ilenri-IV de Béziers
— a lieu une heure par quinzaine ; il est effectué par des profes-
seurs de lettres, en heures supplémentaires . Il lui demande, compte
tenu du développement pris par cette matière, de prévoir le poste
ou le demi-poste nécessaire à cet enseignement.

Entreprises (activité et emploi).

13433 — 10 mars 1979 . — M. François Leizour attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur les menaces qui pèsent sur
l ' entreprise UGECO à Saint-Malo . Il lui rappelle que cet établisse-
ment, spécialisé clans la confection d ' uniformes pour l 'administration
et l ' armée, emploie plus de deux cents femmes et que des licen-
ciements ont déjà eu lieu . IJ lui t'ait part de l 'angoisse de tout
le personnel devant la perspective du dépôt de bilan de la société,
au mois de mals. Il note qu ' à cette date le carnet de commandes
sera précisément vicie, alor s qu ' il suffirait au Gouvernement (minis-
tère ales armées, ministère de l 'intérieur, ministère de l 'agriculture
et différents autres services administratifs> de poursuivre ses
commandes pour que le travail soit maintenu dans l 'entreprise.
M . Leizour demande donc à M . le ministre de l 'industrie de vouloir
bien lui faire connaître ses intentions à ce sujet.

_se _

Entreprises (activité et emploi).

13434. — 10 mars 1979. — M. François Leizour a l ' honneur d 'atti-
rer l ' attention de M. le ministre de l ' industrie sur la situation faite
aux travailleuses et travailleurs de l 'usine de la Société Frankel, à
Saint-Malo . 11 souligne que cette entreprise spécialisée dans le
matériel électrique est menacée de disparition . M . Leizour tient
à souligner deux faits : 1" La société Frankel investit actuellement
en Malaisie, c'est-à-dire, une fois encore . dans une région où la
main-d ' oeuvre est exploitable à merci, et où, par conséquent, la
société compte réaliser un maximum de • profits ; 2" au même
moment la société Frankel ferme une usine à Nanterre . Il demande
donc à m . le ministre de l 'industrie de vouloir bien étudier l 'affaire
de l 'usine Frankel à Saint-Malo et d 'intervenir pour sauvegarder le
travail de cent trente personnes, en majorité des femmes.

Apprentissage (tare).

13435. — 10 mars 1979 . — M. Gustave Amatit appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur les risques d'inégalité de
répartition de la taxe d ' apprentissage entre les centres de forma-
tion. Les organismes les plus importants pouvant disposer de main-
d'oeuvre se livrent à un véritable drainage de cette taxe . II lui
demande quelles dispositions existent ou à défaut celles qu 'il compte
prendre pour assurer une juste répartition en fonction de la répar-
tition des apprentis.

Péche (pèche flnrielel.

13436. — 10 niais 1979 . — M . Jean Gardel appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur l 'urgence
de mettre en débat à l'Assemblée nationale un projet de loi
relatif à la pêche fluviale . En effet il appareil nécessaire dans
certaines zones de pêche de renfor cer la protection ale certaines
espèces et de omettre fin à des pratiques anarchiques dans le
domaine de la pèche aux engins et clans celui de la commercialisa-
tion . Il lui demande si le projet existant depuis 1973 sera inscrit
enfin à l 'ordre du jour des travaux parlementaires.

Santé scolaire et universitaire (services médico-sociaux scolaires).

13437. — Il) mars 1979 . — M . Irénée Bourgois s 'étonne auprès de
Mme le ministre de la santé et de la famille de ne pas avoir reçu,
à cc jour, de réponse à sa question n" 9332, parue au Journal officiel
du 29 novembre 1978 . Il attirait son attention sur la situation des
personnels des services sociaux et de santé scolaire en Seine-
Maritime . En effet leur situation, malgré les promesses qui leur ont
été données, ne cesse de se dégrader avec pote' corrolaire un
fonctionnement de plus en plus difficile du service publie . Alors que
la Seine-Maritime compte plus de 260 000 enfants scolarisés, l 'effectif
d 'assistantes sociales scolaires n 'est que de vingt-quatre, celui
d'ad,jointes et infirmières de santé scolaire de vingt-six et l 'effectif
de secrétaires de santé scolaire ne dispose que de quatorze postes
budgétaires . M . Irénée Bourgois demande due à Mme le ministre
quels moyens elle entend mettre en oeuvre pour permettre un
meilleur fonctionnement et développement du service social et de
santé scolaire .

Allocations de logement
laide personnalisée au logeaient et allocution de logement).

13438 . — 10 mars 1979. — M, Irénée Bourgols s ' étonne auprès de
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie de ne pas
avoir reçu, à ce jour, de réponse à sa question n" 8730, parue au
Journal officiel du 17 nov embre 1978 . Il lui demandait de bien
vouloir lui préciser lets raisons qui entraînent une distorsion impor-
tante entre le taux des prestations d 'allocation logement et celui
des pensions et salaires . Il constate en particulier que chaque année
au moment de la révision du calcul de l 'allocation logement, de
nombreux ménages perdent tout ou partie de cette prestation, sans
qu ' il y ait eu modification dans la composition du foyer et alors
que leurs revenus sont restés stables au sens de l 'indice du coût de
la vie. Cette situation se trouvera par ailleurs aggravée à partir
de 1978 avec l 'institution etc la réforme de l 'aide au logement. En
effet, les simulations effectuées par les or ganismes IILM (OPAC
Offices, SA) constatent sans aucune exception une situation de
charges de logement des familles dégradée par rapport à l 'ancien
système à échéance de cinq ans maximum, surtout si l 'on considère
les tarifs de constructions clone de loyers .autorisés par la réforme.
Par exemple, les simulations portant sur les familles actuellement
logées dans le cadre HLM et AL font état d ' une charge logement
résiduelle immédiate supérieure de 30 p . 100 à 100 p. 100 pour
40 p . 10é des ménages, à cinq ans, c 'est la totalité des familles qui
seraient en situation défavorable. M. Irénée Bourgois demande
donc à M. le ministre de lui indiquer quelles mesures il entend
prendre avant la prochaine révision tant de l 'allocation logement
que de l 'aide personnalisée au logement pou' assurer aux familles
à la fois le logement décent auxquelles elles peuvent prétendre et
la garantie d 'aides qui ne mettent pas en péril les ressources des
ménages concernés.

'Entreprises ( a s l(cilé et emploi).

13439. — 10 mars 1979. — M. Irénée Bourgois s'étonne auprès de
M. le ministre de l 'industrie de ne pas avoir reçu, à ce jour, de
réponse à sa question n" 8731 parue au Journal officiel du 17 novem•
bre 1978 . <.M. Irénée Bourgois l ' informait de la situation qui est
faite aux travailleurs de l 'entreprise Allis Chalmers de Dieppe (Se in e«
Maritime) . Il y a un an, cette entreprise américaine de construction
de chariots élévateurs procédait à 136 licenciements . Le 16 octobre
1378, la direction ale cette usine annonçait pour le 12 décembre une
nouvelle vague de 92 licenciements . Le 2 novembre 1978, elle décide
la fermeture de l ' entreprise jusqu'à la fin de l 'année. Or dans le
même temps, le groupe fait fabriquer des chariots en Corée. Il lut
demande donc quelles mesures il compte prendre pour assurer le
maintien de l 'emploi dans l'usine ale Dieppe en refusant la décision
de fermer l 'entreprise jusqu 'à la fin de l 'année et en renonçant aux
licenciements évitant ainsi de nouveaux drames pour les familles de
la région dieppoise déjà si durement touchée par le chômage s .
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Assurance maladie-maternité (rembourseneut : hospitalisation).

13440 . — 10 mars 1979 . — M. Irénée Bourgois s'étonne auprès de
Mme le ministre de la santé et da la famille de ne pas avoir reçu
de réponse, à ce jour, à sa question n" 5954 parue au Journal officiel
du 9 septembre 1978 . Il attirait son attention sur la situation des
personnes âgées dont l' état de santé et les soins requièrent une
hospitalisation . Sans qu'aucune guérison soit constatée, il devient de
pratique courante de faire passer ces personnes âgées sous le régime
de i-hospice où la sécurité sociale n'assure qu ' une prise en charge
à 50 p . 100 même lorsque ces malades peuvent bénéficier d ' une
prise en charge à 100 p . 100 en régime hospitalier. N'ignorant pas la
modicité des retraites dont bénéficient le plus souvent ces personnes,
qui souvent espèrent, après guérison, retourner dans leur apparte•
ment dont elles continuent à payer le loyer, M. Irénée Bourgois
lui demandait de bien vouloir revoir la réglementation afférente
à ce type de situation afin d'y apporter remède, ce qui serait du
plus grand secours aux personnes âgées sur le plan de leur santé
tant physique que morale.

Postes (bureaux de poste).

13441 . — 10 mars 1979. — M. Irénée Bourgois attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
conditions de travail des préposés du bureau de poste de Neuvitle-
lès-Dieppe (Seine-Maritime). En effet, il constate que ce bureau ne
dispose pas des effectifs qu'est en droit d' exiger la population.
Pour douze tournées régulières qu 'ils effectuent, y compris des
tournées rurales; les préposés sont, quotidiennement, amenés à
dépasser les horaires de leur vacation normale, ce qui constitue un
alourdissement de leur charge de travail . Cette charge de travail
supplémentaire représente l'équivalent de deux postes. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
créer les postes nécessaires permettant ainsi l 'amélioration du
service public et assurer aux usagers une meilleure qualité du
service .

Artisans (vanniers).

13442. — 10 mars 1979 . — M . Marcel Houei attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l' artisanat sur la nécessité de
prendre des mesures de soutien à la vannerie française. Le livre
blanc sur la vannerie de Fayl-Billot publié sous l 'égide de la chambre
de commerce et d ' industrie de Saint-Dizier iHaute-Marnez contient
à cet égard des propositions constructives notamment en matière
d ' orientation vers le métier d 'art, les mesures sociales, l 'organisation
de l 'apprentissage, la publicité promotionnelle et des dispositions
de protection . Depuis avril 1978, le ministère du commerce et de
l ' artisanat dispose de propositions identiques fo r mulées par lettre.
Il lui demande donc comment il compte répondre à l 'attente de la
profession .

Habitations à loyer modéré (offices : personnel).

134 4 3 . — 10 mars 1979. — M . Henry Canacos attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les conditions
de travail et de rémunération des gardiens d 'immeubles employés
par les offices publics d' HLM et les offices publics d 'aménagement
et de construction . Actuellement, ces travailleurs ne sont pas
couverts par la législation du travail et ne peuvent pas davantage
voir leur statut être défini dans le cadre d ' une convention collective,
les offices publics HLM étant des établissements à caractère admi-
nistratif. Il en résulte que leur travail n' est pas reconnu et que
le SMIC ne leur est pas opposable, sous le prétexte qu ' ils béné-
ficient des avantages en nature. Pourtant les gardiens d'immeubles
employés par les offices publics d 'HLM en assurant quatorze heures
d 'astreinte par jour effectuent quatre cents heures par mois en
plus des heures normales de service . Ces travailleurs sont victimes
d ' une discrimination . En conséquence, il lui demande quelles mesures
seront prises pour que soit reconnue, dans le cadre d ' un statut
de droit public, la titularisation de ces personnels afin que soit
reconnue socialement l 'effectivité de leur travail.

Représentants du personnel (exercice de leurs droits).

13444 . — 10 mars 1979 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le ministre du travail et de la participation sur
les sanctions qui ont frappé un délégué du personnel et deux délé•
gués syndicaux du groupe des assurances nationales, à La Défense,
entreprise qui est placée sous la tutelle du ministre des finances.
En violation du code du travail, la direction a sanctionné ces délé .
gués pour avoir participé, dans le cadre de leurs mandats, aux
actions revendicatives menées par le personnel du GAN ; une pro.

cédure de licenciement est engagée é l 'encontre d ' un représentant
syndical et les deux autres ont été mis à pied sans traitement,
respectivement trois semaines et une semaine . Au travers de ces
délégués, c' est l' ensemble du personnel et ses organisations syndi-
cales qui sont frappés . En conséquence, elle lui demande ce qu ' il
compte faire pour que les sanctions et la demande de licenciement
soient annulées et que les rémunérations soient versées inté•
gralement.

Pensions de retraite civiles et militaires (paiement mensuel).

13445. — 10 mars 1979. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l ' attention de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications
sur la situation faite aux retraités des P'1"1' dans le département
des Hauts-de-Seine . En effet, leurs pensions ne leur sont pas versées
mensuellement, or la loi de finances pour 1975 a institué la règle
du paiement mensuel des pensions et à terme échu des pensions
de l 'Etat, et le code des pensions civiles et militaires a été modifié
en conséquence . A ce jour, quarante-cinq départements seulement sont
mensualisés et le département des Hauts-de-Seine n 'y figure pas.
Cette situation est préjudiciable aux retraités, l ' augmentation de
leur retraite étant dévorée par la hausse des prix avant d ' être
perçue. En conséquence, Mine Jacqueline Fratase-Cazalis demande
à M . le secrétaire d' Etat ce qu'il compte faire pour que la loi de
finances de 1975 soit enfin appliquée à l 'ensemble des départements,
dont celui des Hauts-de-Seine, et que les retraités des PTT soient
payés mensuellement.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

13446 . — 10 mars 1979 . — M . Lucien Dutard expose à M. le ministre
de l ' éducation la situation du département de la Dordogne, qui, du
fait de l ' exode rural, assiste à la fermeture de nombreuses écoles
primaires . Mais, à l ' heure actuelle, un mouvement inverse est
amorcé et il apparaît dans de nombreux cas possible de procéder
à l'ouverture de classes maternelles (pour lesquelles, bien entendu,
de nouveaux crédits sont nécessaires), ou tout au moins au maintien
des postes existants. Parmi les dizaines de cas dans ma circonscrip-
tion on peut citer le cas typique de la commune de Hautefort dans
laquelle quarante-six enfants sont déjà insc rits en maternelle pour
la rentrée de 1979 alors qu 'il y a menace de suppression de poste.
En conclusion, M . Lucien Dutert demande à M . le ministre de mettre
tout en oeuvre pour le maintien des écoles primaires et mater-
nelles en miiieu rural car bien souvent la fer meture d 'une classe
signifie la condamnation d'une commune.

Ordre public (tapage nocturne).

13447 . — 10 mars 1979 . — M . Parfait Jans attire l ' adention de M . le
ministre de l ' intérieur sur l 'exaspération légitime de ceux qui doivent
supporter le tapage nocturne infernal de certains cafés implantés
à proximité de leur domicile . Les propriétaires de ces cafés ne
tiennent souvent aucun compte du droit au repos de la population
avoisinante dont les réactions parfois violentes sont tout à fait
compréhensibles dans ces conditions . En effet, si à la suite de
plaintes répétées ou d 'incident ; Très graves ces cafés, fort connus
des services de police en raison des interventions fréquentes qu ' ils
sont amenés à y pratiquer, font l'objet d' une fermeture administra-
tive, le tapage n'en reprend cependant que de plus belle dès leur
réouverture. La situation intolérable ainsi créée par le mépris du
droit au repos que manifestent les propriétaires de ces cafés envers
les habitants du quartier, nécessite la prise de mesures énergiques
pour y mettre un terme avant qu ' on ait à déplorer des actes de
violence dus à l'exaspération croissante de ceux qui doivent supporter
chaque nuit cris et .musique intempestive. La fermeture adminis-
trative temporaire ne s' avérant pas dissuasive, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour que ce problème dont la gravité
vaut d'être soulignée trouve une juste solution.

Assurance invalidité-décès (pensions : paiement mensuel).

13448. — 10 mars 1979 — M . Charles Fiterman attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la nécessité
de modifier les dispositions de l 'article 359 du code de la sécurité
sociale prévoyant le paiement des pensions d'invalidité, à terme
échu et trimestriellement . . En effet, des charges importantes, dont
celles du loyer, sont payables le plus souvent mensuellement et un
grand nombre de bénéficiaires de pension d'invalidité étaient amer
nés ces dernières années à solliciter des avances. Ces avances leur
étant désormais refusées, M. Fiterman demande à Mme le ministre
de la santé et de la famille si elle compte répondre à la demande
qui se généralise parmi les prestataires de percevoir leur pension
d'invalidité mensuellement .
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Villes nouvelles (équipements collectifs).

13449. — 10 mars 1979. — M. Gérard Bordu rappelle à M. le
Premier ministre les engagements pris par ces prédécesseurs
d'assurer le financement des équipements collectifs rendus néces-
saires par la construction des villes nouvelles. Or, on constate à
Marne-la-Vallée, comme clans les autres villes nouvelles, que l ' insuf-
fisance des crédits d' Etat retarde la construction d 'équipements
pourtant indispensable . C 'est ainsi que le secteur II, où plus de
10000 logements ont été construits ou sont en construction depuis
1973, ne dispose toujours pas de lycée . Les élèves sont répartis
dans des établissements qui sont eux-mêmes insuffisants pour
répondre aux besoins des secteurs qu 'ils desservent . Le financement
d ' un lycée technique et d ' un lycée polyvalent est prévu en 1979,
mais pour un tiers seulement du programme total . Celte dotation
est insuffisante pour permettre une ouverture effective d ' une partie
de ces établissements à la rentrée de 1980, alors que cette ouver-
ture est une nécessité impérative compte tenu de la saturation des
équipements existants . Les parents d ' élèves et les élèves eux-mêmes
ne sont pas décidés à supporter pendant encore deux ans les
déplacements et l 'entassement provoqués par le retard des crédits.
M . Gérard Bordu demande en conséquence au Premier ministre
quels crédits il entend mettre à la disposition du groupe central
des villes nouvelles pour compléter dès 1979 tes crédits nécessaires
à la construction des lycées de Noisiel et pour permettre ainsi la
mise en service d ' une première tranche dès la rentrée scolaire
de 1980 .

Ecoles normales (enseignants et élèves-mitres).

13450 . — 10 mars 1979. — M . Gérard Bordu attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation de l 'école normale de
Melun . Selon les propos tenus par M . l ' inspecteur d 'académie devant
le conseil général de Seine-et-Marne, à la rentrée 1979, l 'école
normale de Melun devrait recruter deux cents nouveaux élèves
instituteurs pour faire face aux besoins du département . Bien que
les chiffres avancés par M . l' inspecteur d 'académie soient en deçà
des estimations des organisations syndicales d 'enseignants, ils consti-
tuent cependant un accroissement sensible par rapport à 1978
(vingt-cinq élèves recrutés) . Or, dans le même temps, seize suppres-
sions de postes d 'enseignants sont envisagés pour la rent rée 1979 à
l 'école normale de Melun . Si l 'ensemble de ces prévisions étaient
réalisées, l'école normale de Melun fonctionnerait à la rentrée de
septembre 1979 avec environ trois cents élèves n deux cents en
première année et cent en deuxième année) et moins de trente-cinq
enseignants . Si le rythme de recrutement avancé par M . l 'inspecteur
d 'académie se maintenait en 1980, l ' école fonctionnerait alors avec
quatre cents élèves et devrait recruter des enseignants supplémen-
taires . On constate en effet que l 'école normale voisine d ' Eliolles
(Essonne) fonctionne avec quatre cent cinq élèves et cinquante-six
enseignants . Dans cette école normale, aucune suppression de poste
n ' est envisagée. Cette comparaison mont re que les prévisions de
suppressions de postes d 'enseignants prévues à l ' école normale de
Melun ne correspondent pas aux besoins réels de la formation des
mailres dans notre département. Elles risquent au contraire et à
brève échéance de gêner le bon fonctionnement de l 'école normale.
Il demande donc à M . le ministre de l 'éducation de conserver intact
le potentiel de formation de l'école normale de Melun en renonçant
aux seize suppressions de postes d'enseignants envisagées.

Enseignement secondaire (constrictions scolaires).

13451 . — 10 mars 1979. — M. Gérard Borda attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur les graves conséquentes du retard
apporté à la construction du lycée polyvalent et du lycée technique
de Noisiel destinés à desser vir le secteur II de la ville nouvelle
de Marne-la-Vallée. Plus de 10 000 logements ont été construits ou
sont en construction dans ce secteur depuis 1973, s'ajoutant à une
population initiale supérieure à 13000 habitants. Faute de lycée,
les élèves sont scolarisés dans des établissements extérieurs qui
sont eux-mémes complètement saturés du fait de la forte poussée
d' urbanisation à la périphérie de la ville nouvelle. Faute d'avoir
financé à temps les lycées de Noisiel, c'est la scolarité de plusieurs
milliers d 'enfants qui est perturbée par l ' éloignement des établis-
sements et par leur surpeuplement critique . Or les crédits qui
devraient être débloqués en 1978 ne le seront qu 'en 1979 et pour
un tiers seulement : cette dotation gravement insuffisante risque- de
rendre impossible l ' ouverture d'une première partie des établisse-
ments à la rentrée de 1980, pourtant indispensable compte tenu des
besoins . Gérard Bordu demande en conséquence à M. le ministre de
l'éducation quelles dispositions il entend prendre : 1" . pour compléter
les crédits prévus en 1979 pour le financement du lycée polyvalent
et du lycée technique de Noisiel ; 2" pour assurer en 1980 le finan-
cement complet de ces deux établissements afin de permettre une
ouverture partielle . en septembre 1980 et totale en septembre 1981 .

_su

Routes (routes départementales et chemins vicinaux).

13452. — 10 mars 1979 . --- M . Gustave Ansart attire l 'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur la dégradation du réseau routier
due à la rudesse de l ' hiver. La rudesse de l ' hiver que nous subissons
fait que le réseau routier national, départemental et conununal subit
des dégradations fort importantes . 1 .es difficultés financières que
rencontr ent déjà les collecti .ités locales ne leur per mettront pas de
faire face aux réfections importantes qui découlent de la période
de gel prolongé . D 'autant que la situation économique et sociale
du département <lu Nord, et' plus particulièrement de l ' arrondis-
sement de Valenciennes, fait que les collectivités, tout en voyant
leurs ressources diminuer, constatent dans le mni:tee temps une
augmentation sensible de leurs dépenses, Compte tenu de l'impor-
tance des travaux à réaliser pour éviter les accidents et pour
permettre la sécurite de la circulation, il est nécessaire et urgent
de débloquer des crédits d ' Etat et de les attribuer à la lois au
département et aux communes pour leur per mettre la réalisation et
la remise en état du réseau départemental et communal . M . Ansart
observe que le non-respect de la loi sur le fonds spécial d 'investis-
sement routier fait que les collectivités ne per çoivent que 13 p . 1(0)
au lieu de 22 p . loti prévus par la loi à ce titre . En conséquence,
il demande à M . le ministre quelles mesures il compte prendre pour:
1" procéder à un déblocage des crédits nécessaires pou' faire face
aux réfections ci-dessus citées ; 2" le respect de l 'application de la
loi en ce qui concerne le fonds spécial d 'investissement routier.

Entreprises (activité et emploi,.

'13453 . — 10 mars 1979 . — M. Jacques Jouve attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la fermeture de la laiterie <le
Brigueil-le-Chantre, canton de La Trie-touille 1861 . Cette entreprise
aura 23 employés licenciés en juin 1979 sur un effectif de 26 salariés,
La laiterie de Brigueil est affiliée à l 'union laitière du haut Poitou
qui licencie également une quarantaine de travailleus . Or cette
entreprise est viable tant par le tit r age collecté i5 millions et demi

' de litres) que par la fabrication des fromages 111 fabrications par
quinzaine, 9 600 fromages par catégorie, . Le prétexte invoqué pour
la fermeture est le coût des investissements réalisés à partir d ' une
modernisation du matériel effectuée jusqu 'en 1978 . Or il appareil
que le montant des investissements nécessaires au renouvellement
du petit matériel et à l 'entretien des locaux représente une somme
deux à quatre fois inférieure au coût des licenciements. Il titi
demande les mesures qu' il entend prendre pour s ' opposer au déman -
tèlement de ln laiterie de Brigueil clans une région où le secteur
coopératif assure 90 p . 100 de la transformation des produits laitiers.

Logement 'logements de fonction).

13454 . — 10 mars 1979 . — M. René Visse attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la procédure
d 'expulsion dont peuvent être l ' objet des salariés du secteur privé
occupant un logement de fonction . Suite à une maladie profes-
sionnelle provoquant un licenciement pour raison médicale le salarié
est tenu de libérer le logement à l ' expiration du délai de préavis-
Il s ' agit d' une procédure foncièrement inhumaine . Durement frappé
par la maladie professionnelle, le travailleur est une seconde fois
victime de l 'expulsion . En conséquence, il lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour mettre fin à une telle injustice
dont sont actuellement touchés deux salariés habitant la commune
de Bourg-Fidèle dans les Ardennes.

Agriculture (zone de montagne) .'

13455. — 10 mars 1979. — M. Michel Barnier appelle l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les conditions dans lesquelles
son administration interprète les textes relatifs à l 'attribution de
l ' indemnité spéciale montagne aux exploitants pluri-actifs . En effet,
de nombreux exploitants pluri-actifs se trouvent écartés du bénéfice
de l ' indemnité spéciale montagne par l 'administration car celle-ci
prend en compte les revenus des salariés sans considérer leurs frais
professionnels et l 'abattement légal de 20 p . 100 sur les revenus.
N lui semble cependant qu' il ser ait plus juste et plus conforme au
décret qui a institué cet avantage pour les pluri-actifs, de tenir
compte des abattements pour apprécier les revenus de cette caté-
gorie d'exploitants . En particulier cela parait étre le seul moyen
de considérer d ' une manière équitable les revenus salariés et non
salariés . Dans cet esprit, M. Michel Barnier demande à M. le
ministre de l' agriculture s 'il ne lui parait pas nécessaire de donner
des instructions à ses services pour interpréter, d ' une manière nou-
velle, les textes concernant l' attribution de l 'ISM aux exploitants
pluri-actifs.
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Bâtiments et travaux publics (produits explosifs).

13456 . — 10 mars 1979 . — M. Jean-Pierre Bechter appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
le problème que soulève la mise en application du décret n' 78.739
du 12 juillet 1978 relatif à l 'emploi des produits explosifs sur les
chantiers . L' usage des explosifs est en effet indispensable à certains
travaux tels que l ' implantation des lignes électriques et téléphoni-
ques . Le problème de la détention de ces explosifs peut se résoudre,
bien que non sans difficultés, lorsque les équipes de travail se
trouvent occupées dans un secteur relativement proche de leur
centre de travail avec dépôt d 'explosifs agréé ou encore lorsqu ' elles
travaillent sur un chantier de travaux publics important possédant
un dépôt de ce type . En revanche, des difficultés majeures et rédhi-
bitoires se présentent lorsque le lieu de travail des équipes est
éloigné de leur centre de travaux et le processus d ' impientation de
la ligne rend nécessaire le deplacement continu de cette équipe
pendant une période d 'une ou plusieurs semaines, ce qui est le cas
le plus fréquent . Cette équipe se déplace alors tout au long de la
journée en effectuant l ' implantation des supports, avec l 'aide d 'explo-
sifs lorsque la nature du terrain le requiert, ce qui évidemment
ne peut être déterminé à l'avance . En fin de journée, les membres
de cette équipe passent la nuit dans un hôtel proche de leur lieu
de travail et de celui du lendemain. Il est donc normal que ladite
équipe dispose d ' une certaine quantité d 'explosifs, faible d'ailleurs,
nécessaire à leur travail du lendemain et des jours suivants. Mais ces
explosifs ne pouvant, en aucune manière, être ramenés au 11épêt
agréé de l 'entreprise — distant souvent de plusieurs centaines de
kilomètres — ils demeurent entreposés dans le camion de l 'entre-
prise, et si cela ne présente pas de danger d ' explosion accidentelle,
il existe en revanche des risques de vol non négligeables . L'article 11
du nouveau décret, qui fait obligation d ' utiliser les produits explo-
sifs remis au chantier, à défaut de les placer en dépôt agréé, dans
un délai de vingt-quatre heures, interdit pratiquement tout emploi
réglementaire de ces explosifs . Les augmentations de temps de
production qui seraient nécessaires au strict respect de la légis -
lation, sont absolument incompatibles avec les niveaux de prix prati-
qués et constitueraient en tout état de cause un gaspillage de
temps et d'énergie . Il lui demande s ' il ne serait pas opportun
d ' étudier, éventuellement avec la profession, des mesures suscep -
tibles de simplifier cette procédure.

Tare sur la valeur ajoutée (taux normal).

13457. — 10 mars 1979. — M . Jean-Pierre Bechter appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur le fait que la voiture automo-
bile, outil de travail de certaines professions, est considérée, du
point de vue fiscal, comme un produit de luxe . Il lui demande s'il
ne lui paraitrait pas plus juste d 'élaborer un système ramenant
pour ces professions, la TVA à un taux normal.

Forma on professionnelle et promotion sociale
(association pour la formation professionnelle des adultes).

13458. — 10 mars 1979. — M . Jean-Pierre Bechter appelle l 'atten-
tion de M. le Premier ministre sur le fait que le projet de transfert
dans la région bordelaise dans le cadre de l 'application du plan
d 'Aquitaine et de la décentralisation du secteur tertiaire, des ser-
vices centraux de l ' association pour la formation professionnelle
des adultes, semble rencontrer une opposition assez unanime de
la part des personnels de cet organisme . Il lui demande dans quelle
mesure il envisage de prendre en considération cette opposition.

Impôts (impôt sur le revenu et taxes sur le chiffre d 'affaires).

13459. — M. Jean-Pierre Bechter appelle l'attention de M . le
ministre du budget sur l'intérêt qui s'attache au relèvement des
plafonds du régime forfaitaire d'imposition . En effet, de nombreuses
petites entreprises commerciales, prestataires de services ou artisa-
nales, ne peuvent rester assujetties au régime du forfait en matière
de bénéfice industriels et commerciaux et de taxes sur le chiffre
d'affaires par suite de la non-revision des plafonds fixés : depuis
1966 à 500 000 francs, en ce qui concerne la vente, et depuis 1971
à 150 000 francs, pour les . prestations de services . Ce régime d 'impo-
sition est pourtant bien adapté à la situation de ces petites entre-
prises en raison de sa simplicité, n'empêchant nullement de satis-
faire à des obligations comptables, pas plus qu 'il n'évite des prati-
ques rationnelles de gestion encouragées par les compagnies consu-
laires elles-mêmes à travers leurs services d'assistance technique.
Il lui demande si un relèvement de 50 p. 100 de ces plafonds ne
lui parait pas de nature à maintenir à ce régime son rôle normal.

Viande ibaeufs et vaches).

13460 . — 10 mars 1979. — M . Jean-Pierre Bechter appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la forte baisse des
cours de la viande du fait de l'apport massif de vaches brucelli-
ques sur le marché . 11 lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour y remédier.

Haras (personnels.

13461 . — 10 mars 1979 . — M . Emile Bizet appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des agents du service
des haras . Les intéressés soulignent que les traitements perçus
devraient logiquement être majorés, notamment en raison des charges
supplémentaires qui découlent de leurs déplacements pendant quatre
mois et demi par an (frais de route, obligation d 'une vie séparée
de leur famille, . . . ) . Ils estiment par ailleurs que l ' indemnité forfai-
taire qui leur est actuellement allouée pendant la période où ils
se trouvent en station du fait de la monte des étalons devrait être
remplacée par une indemnité de tournée, en faisant observer que
ce type d 'indemnité est attribué à tous les fonctionnaires lorsque
leur activité ne s ' exerce pas dans leur lieu de résidence . Enfin,
ils souhaitent la création de nouveaux postes d'ouvriers profession-
nels pour les travaux d 'entretien des bâtiments des dépôts, dont
certains, comme les logements attribués au garde du dépôt de
Saint-Lô, sont dans un état de délabrement inquiétant . M. Emile
Bizet demande à M. le ministre de l 'agriculture la suite qu 'il envi-
sage de donner à ces légitimes revendications.

Départements d ' ouIreaner (Réunion).

13462 . — 10 mars 1979. — M. Michel Debré demande à M. le
ministre de l 'agriculture quels motifs justifient les retards apportés
à la mise en vigueur, dans le département de la Réunion, de certains
textes importants tel celui sur les groupements de producteurs ou
celui sur les nouvelles règles applicables à l 'exploitation des forêts
domaniales. Ii lui signale que ces retards n'ont pas seulement de
sérieux inconvénients pratiques mais entrainent des conséquences
psychologiques tout à fait dommageables.

_es

Départements d ' outre-mer (Réunion).

13463 . — 10 mars 1979 . — M. Michel Debré demande à M. I.
ministre des transports quelles raisons justifient que la France
renonce à assurer, à partir de la Réunion, la surveillance de l 'espace
aérien au-dessus de ce département et des îles éparses, notamment
Tromelin, sans référence ni à Madagascar ni à Maurice ; qu 'en effet,
si notre administration traite cette affaire d ' un point de vue tech-
nique, elle est considérée comme politique par nos partenaires de
l ' océan Indien ; que, de ce fait, non seulement nous ne faisons
aucune demande mais nous nous inclinons devant les propositions
et prétentions des autres ; que cette manière de faire nous mettant
dans une position subordonnée, il parait nécessaire de donner à
la direction compétente et, le cas échéant, à nos négociateurs des
instructions catégoriques ; que d 'ailleurs, d 'une manière générale, y
compris pour ce qui concerne l' Europe, il parait indispensable de
réexaminer notre doctrine et notre comportement si nous ne voulons
pas être, dans un domaine essentiel, sans cesse mis en position
d ' infériorité par nos voisins et partenaires.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles).

13464. — 10 mars 1979 . — M. Antoine Gissinger appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur le régime fiscal appliqué aux
apiculteurs amateurs. Ces derniers sont imposés à partir de la
dixième ruche et selon un taux qui varie selon les régions et les
années . En République fédérale d ' Allemagne, cette imposition n'inter.
vient toutefois qu'à compter de la trentième ruche . Compte tenu
des mesures déjà prises et des intentions manifestées par le Gou-
vernement afin de parvenir à une harmonisation entre les pays de
la Communauté européenne, il lui demande si les critères d'impo-
sition appliqués par la RFA, à l ' égard de ses apiculteurs, ne lui
paraissent pas pouvoir être retentis pour les apiculteurs français, en
fixant en conséquence à trente ruches le seuil à compter duquel
l 'imposition de ces derniers aurait lieu.

Taxe sur fa valeur ajoutée (assujettissement).

13465 . — 10 mars 1979 . — M . Marc Lauriol expose à M. le ministre
du budget que par lettre du 9 octobre 1978 il l'avait interrogé
sur l ' application de la TVA à l 'enseignement de la conduite auto-
mobile ; que par lettre du 8 janvier 1979 il lui rappelait cette question
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Radiodiffusion et télévision i prngrommrs,.

13466. — 1(1 mars 1979 . — M. Claude Martin expose à M. le
ministre de la culture et de la communication que la grève à la
télévision, entrainant l ' application du programme minimum, est
durement ressentie par les personnes âgées et par les malades, qui
se voient ainsi souvent privés de leur principale dist raction . S ' il ne
saurait êt re question de supprimer le droit de grève dan, le service
public national de la radio et de la télévision, le programme mini-
mum tel qu 'il existe actuellement parait très insuffisant, notamment
du fait de l 'absence d 'émissions télévisées l 'après-midi. Il lui demande
en conséquence de prendre les mesures nécessaires pour que le
programme minimum à la télévision réponde aux légitimes besoin,
des personnes âgées, invalides ou malades.

Assurance vieillesse (âge de la ret raite).

13467 . — IO mars 1979. — M. Etienne Pinte rappelle à M. le
Premier ministre (Fonction publique) que, par dérogation aux
règles fixées pour la détermination de la mise à la retraite, la
limite d 'âge de l 'emploi est reculée d ' une année par enfant à
charge dans la limite de trois ans ou d ' une année, lorsque le fonc-
tionnaire était père ou mère, à l'âge de cinquante ans, de trois
enfants vivants eu morts pour la France, ces deux reculs de la
limite d 'âge ne pouvant se cumuler . il apparait que celte dm' :ogation
aux règles de la limite d'âge ne serait applicable qu 'aux agents
titulaires. Il lui demande de lui faire connaitre si tel est bien le
cas et, dans l' affirmative, appelle son attention sur fa né.ressité ,le
mettre fin à la discrimination que subissent alors les agents non
titulaires en étendant à ces derniers les mesures de prorogation de
la limite d 'âge prises au bénéfice des fonctionnaires en fonction
de leur situation familiale.

Assurance vieillesse (retraites : ouvriers des arsenaux,.

13468. — 10 mars 1979 . — M . Raymond Maillet, estimant que
la réponse de M. le ministre de la défense à sa question écrite
n" 3847 du 29 juin 1978 ne correspond pas au problème posé, redis
pose sa question : a M. Raymond Maillet expose à M . le ministre
de la défense les principales revendications des retraités de l 'arsenal
de Brest : le retour à l 'application du décret du 22 mai 1951 (paie
ment des sommes dues, remises a niveau des salaires, donc des
retraites, de 12,49 p . 1001 ; paiement d 'une prime annuelle uniforme
pour tous, les actifs comme les retraités ; suppression des abatte .
ments de zone ; pension de réversion à 75 p . 100 au lieu de 50 p . 100 ;
reclassement des ex-immatriculés à l 'échelle 4 ; suppression de l 'abat-
tement du sixième pour les ouvriers et ouvrières partis en retraite
avant le l' décembre 1964 ; majoration pour enfants pour cette
catégorie de retraités ; capital-décès d'un montant égal à une année
de pension ; augmentation des pension ., et prise en compte pour
leur calcul de tous les éléments du salaire et traitement (primes,
indemnités), aussi bien pour les ouvriers que pour les fonctionnaires ;
retraite à soixante ans pour tous, à cinquante-cinq ans pour les
femmes, avec jouissance immédiate ; prise en compte du temps
d 'éviction pour les révoqués pour faits syndicaux : ou politiques ;
budget de l 'action sociale égal à 3 p . 100 de la masse des salaires
et pensions ; représentation des retraités et veuves au sein des
organismes de l'ASA. Il lui demande de bien vouloir prendre les
mesures nécessaires pour satisfaire ces revendications, dont le bien-
fondé est indiscutable . s

Conseil économique et social (composition).

13469. — 10 :vars 1979. — M. Marcel Rigaut interroge M. le
ministre de l'agriculture sur les suites qu'il compte donner au
voeu de l'association amicale des retraités de la CCPMA de la Haute•

Ensr'gnrmrut secoeutnire (établissements'.

12470 . — 10 mars 1979 . .— M. Marcel Houël attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur les difficultés financières des LEP
qui ne cessent de .:aggraver. I .a subvention de fonctionnement de
I ' Etat n 'évolue pas aver l 'augmentation des dépenses . Elle ne couvre
guère plu ; du tiers de, besoins en matière d'oeuvre, outillages
et maintenance des matériels . Les lycées d ' enseignement profession-
nel ne peuvent compter. pour fonctionner normalement, que sur la
taxe d ' apprentissage qui leur est versée par les entreprises . Elle
était, et demeure, le complément de ressources indispensables . Avant
1971, la taxe d 'apprentissage due par les entreprises était calculée
à raison de (Iii p. 1(10 du montant des salaires versés durant l 'année
écoulée. Ce pourcentage a été ramené à 0,5. Cela s ' est traduit per mue
diminution des ressources pour les LEP . Mais encore des mesures
en faveur de l ' apprentissage dans l 'entreprise ont été prises.
Le quota apprentissage 'initialement fixé à I)) p . 100h ampute, main-
tenant, de 20 p . 104) la taxe que peuvent percevoir les LEP . Les
organismes collecteurs cle taxe drainent une bonne partie du restant
dû, l 'orientent vers des écoles et centres de formation privés . Le
volume de taxe d ' apprentissage versée par les entreprises en 1978
n 'a pas regressé par rapport à 1977 ; mais l'on en r egistre une
diminution voisine de rit) p . 100 du montant perçu par les LEI'.
La volonté de développer l'apprentissage dans l ' entreprise et les
mesures successives prises en ce sens ne peuvent qu ' aggraver cette
situation et conduisent à l' asphyxie financière tics LEP à ires court
terme. L'enseignement technique public court paraissant gravement
menacé, il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
assurer un fonctionnement normal des LEP.

Ga : ugo : liquéfiés de pétrole , .

13471 . — l0 mars 1979. — M . Irénée Bourgois attire l 'attention
de M . le ministre de l 'économie sur la grave situation des conces-
sionnaires de gaz liquéfiés de pétrole . Ces commerçants qui ont la
charge d 'approvisionner les revendeurs en bouteilles de butane
f la kg, et en bouteilles de propane u35 kg', bouteilles destinées à
la consommation domestique, artisanale, horticole et agricole, restent
toujours sous le régime des prix et des marges autorisés par les
pouvoirs publics, Or, leurs marges, déjà insuffisantes au début de
la crise de 1973, ont été depuis cette époque, strictement revalorisées
dans le cadre de la politique des prix. prenant ainsi, par rapport
aux prévisions, un retard important . Le total des augmentations
accordées par D'administration n 'a été que de 30 p . 100 en cinq ans,
alors que les prix à la consommation ont subi une hausse de
72,5 p . 100 et les prix de gros industriels de 48 .6 p . 100. De ce fait,
les concessionnaires de gaz liquéfiés du pétrole qui, d'un autre côté
voient le montant de leurs ventes plafonnées en quantité, se trouvent
placés dans une impasse économique qui a conduit certains d 'entre
eux à déposer leur bilan, surtout au cours des deux dernières
années. Devant le péril qui resulte pour eux d ' une aggravation de
cette situation qui rendrait leur position absolument inttenable, il
importe que la demande de revalorisation des marges de commer.
cialisation des gaz liquéfiés de pétrole introduite auprès des admi-
nistrations compétentes soit examinée de toute urgence et que
votre décision tienne compte dans le plus large esprit de réalisme,
des propositions qui ont été présentées à vos services . Il est inquié-
tant pour les commerces de gaz liquéfiés de se voir confrontés
à ces très graves difficultés au moment où le Gouvernement annonce
et réalise une politique de libération des prix et de la concurrence
devant laquelle, pour leur part, ils sont préts à assumer leur res-
ponsabilité. Il lui demande, en conséquence, de lui indiquer les
mesures qu 'il compte prendre à l 'égard de ces concessionnaires dont
le dossier des prix est actuellement à l 'examen à la direction géné-
rale de la consommation et de la concurrence.

ms_

Enseignement secondaire (enseignants , .

13472 . — 10 mars 1979. — M. Marcel Motel appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation indiciaire et les condi-
tions de travail des professeurs techniques chefs de travaux . Depuis
une dizaine d 'années la situation indiciaire et les conditions de
travail des PTCT de LEP s'aggravent. Avant 1971, la parité indi-
ciaire existait entre le directeur et le professeur technique chef de
travaux de CET. Aujourd'hui, en fin de carrière, la situation indi.
cistre (points pris en compte pour la retraite) des proviseurs est
de 125 points supérieure à celle des PTCT. En 1971, l'écart indi-
ciaire entre le PTCT de lycée technique et celui de LEP était
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demeurée alors sans réponse ; que de son côté l 'association de

	

Tienne demandant : que toutes les dispositions nécessaire ., soientdéfense de l' enseignement de la conduite automobile lui a posé la

	

prises à la fois par le Parlement et le Gouvernement afin que les
même question dans le cadre désormais établi pur le législateur de

	

ret raités soient représentés en tant que tels au Conseil économique
l' extension de la TVA en conformité avec la sixième directive de la

	

et social, dans les conseils économiques des régions et cela en fonts
Communauté européenne. il lui demande comment il peut se faire

	

lion de leur importance dans la nation.
qu ' un parlementaire puisse être privé de réponse aussi longtem ps
à ses questions, alors que le Gouvernement, en démembre 1973, mail
attaché une importance présentée comme capitale et urgente a
l ' extension de la '' t'A . il lui demande également de bien vouloir
répondre sans plus tarder à une question à la•tuelle le Gouvernement
peut oublier aujourd ' hui d'attacher de l 'importance, niais que les
redevables, eus, ne peuvent oublier . Leur désir de savoir quand el
comment va être appliqué le texte voté à la demande du Corner•
nement est d ' une légitimité qui justifie la présente question . 11
convient d 'y ajouter l 'augmentation des prix des leçons qui doit
résulter de cette application .



10 Mars 1979

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

1437

de 135 points, aujourd'hui il est de 255 points 1255 points équivalent
à 255000 centimes environ' . L 'horaire du Pl'C'l ' de lycée technique
est de trente heures, celui du PTC 'l' de LEP est toujours maintenu
à quarante heures . Pour apaiser le nmécontentement, deux indemnités
furent accordées respectivement en 1971 et 1976 . Elles ne sont pas
sotunises à retenue pour' pension et, d 'autre part . l 'extension de ce
système indemnitaire à d 'outre, catégories 'proviseurs et l'TC 'l ' de
lycées . fait que l ' on ne peut même plus à pissent parler de com-
pensation pécuniaire . Un recrutement au niveau des professeurs
certifiés fut promis en 1971 niais jamais accordé . Les l'TC 'l' des LEP
ne peuvent plus supporter le maintien de ce déclassement injuste
qui n ' engendre que déconsidération et accroissentent des difficultés
dans l 'exercice de leurs l'onctions . En conséquence, il lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pou' satisfaire les revendications
de ces personnels.

I lertricitc et Gaz de Fronce 'tarifs'.

13473. — 10 mars 1979. — M. Marcel Houël appelle l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur la résolution suivante : Le comité
intercommunal de gaz et de l 'électricité de la région lyonnaise
comprenant cinquante-trois villes et communes et comptant
665000 habitants . Après avoir pris connaissance du rappo rt de
son président sur celle question . Considérant que les cloqua nte-
trois communes adhérentes sont auto r ités concédantes et par là
même ne doivent pas régler le montant de la facturation de leurs
consommations électriques à un tarif plus élevé que celui des
particuliers 'usagers domestiques' ; considérant que le cahier des
charges pour la concession de distribution électrique actuellement
en vigueur prévoit dans son article 12 des tarifs dégressifs appli•
cables aux services publics par rapport aux abonnements domesti-
ques similaires aux tarifs actuels ; considérant que le tarif universel,
proposé en 1966 . à l 'usage des bàtiments communaux avait été pré-
senté, à l 'origine de son application, corme un tarif plus avan-
tageux que ceux des particuliers, tant par EDF que par la fédé-
ration des collectivités concédantes ; l'acceptation de cette tarifi-
cation était cependant assortie d 'une série de mesu res peu favora-
bles aux adhérents du syndicat : paiement des avances sur consom-
malien auquel les communes n'étaient pas assujetties jusqu'alor s,
modification aux frais de ces collectivités, des installations de
comptage souscrites si elles étaient supérieures à 10 kVA ; consi-
dérant que la plupart des communes acceptèrent le tarif universel
puisqu ' il semblait répondre à cette dégressivité de tarif prévue
dans notre cahier lies charges de concession de distribution élec-
trique ; ce nouveau tarif s 'avérait, au fil des années, de plus en
plus onéreux et finalement plus élevé (environ 20 p . 10(1 que la
tarification appliquée aux particuliers ; la dernière modification
des tarifs du mai 1978 n 'arrangeant rien puisque la première
tranche de consommation tà 53,92 c' subsiste pour que les
consommations communales alors qu 'elle disparait pour les usage rs
domestiques auprès desquels elle est en grande partie incorpo r ée
dans l 'abonnement : considérant que cette tarification est mal
adaptée aux usages des bâtiments communaux, demande qu 'elle soit
ramenée à une tarification inférieure à celle appliquée aux usagers
domestiques comme cela était prévu tant au cahier des charges
que par le tarif universel à usages communaux à son origine . >
En conséquence, il lui demande comment il compte prendre en
considération ces revendications.

Euseifli'ment secondaire iétnblisseuueutst.

13474 . — 10 mars 1979. — M. Jacques Bruhnes expose à M . le
ministre de l'éducation les faits suivants : le lycée polyvalent d ' Elat
mixte Jules-Renard, à Nevers, est le seul établissement d 'ensei-
gnement technique secondaire de la Nièvre pour les spécialités
industrielles. A ce titre, il accueille plus de cinq cents élèves . On
a pu cependant remarquer une lente régression des effectifs depuis
quelques années ayant essentiellement pour origine le fait que
cet établissement n 'offre pas de possibilités d 'enseignement au delà
du baccalauréat . L 'an dernier, le directeur de l'établissement a
demandé l 'ouverture d ' une classe TS , mécanique automatique '>.
Elle lui fut refusée alors que toutes les conditions existent pour
une telle création . II lui demande donc ce qu ' il compte faire pour
permett re la création de cet enseignement.

Enseignement secondaire létablissenrentsl.

13475. — 10 mars 1979 . — M . Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation du LEP de Chenne-
vière et Matéeieux, 31, avenue Ledru-Roltin, 75012 Paris, du fait
de la situation financière créée par l 'insuffisance de la subvention
d'Etat accordée à cet établissement . Les conditions financières
que subissent les LEP depuis longtemps, et plus particulièrement
cette année, sont incompatibles avec l'intérêt des élèves et de
l'enseignement . Il ne serait pas honnête de continuer à faire croire

aux élèves et à leurs familles que l 'enseignement dispensé actuelle-
ment dans ce LEP (par faute de moyens : plus de matière pre-
mière, plus de petits matériels, outillages nécessaires à notre type
d 'enseignement' est normal et conforme aux impératifs d'une forma-
tion professionnelle de qualité . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre afin qu'une révision de cette
allocation soit faite en fonction des besoins réels de cet établisse•
nient .

l'érlae pécheurs professionuelsl.

13476 . — 10 mars 1978 . — M. Paul Balmigère expose à M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie la situation des pécheurs
professionnels en eau douce . Certains d ' entre eux prenant en
considération les différences flagrantes de situation existant parmi
les membres de l'actuelle fédération nationale de pécheurs aux
engins 'fermies, co-fermiers, compagnons, permissionnaires de
grande pèche, permissionnaires de petite pêche sur le réseau
fluvial français du domaine public', ont créé le syndicat national
des pécheurs professionnels en eau douce dont les statuts ont
été déposés légalement à Bergerac le 14 septembre 1977
et figurent sous le numéro 468 au répertoire départemental des
groupements professionnels . Ce syndicat a pour vocation d 'assurer
la défense matérielle et morale des pécheurs professionnels en
eau douce n ' ayant pas ton emploi à temps complet dans une autre
branche que la pêche. II lui demande d'intervenir pote' que ce
dernier syndicat obtienne l'agrément ministériel permettant à ces
utilisateurs des eaux douces de faire entendre leur point de vue.

es.

Euergie nucléaire (sécurité).

13477. — 10 mars 1979 . — M. Bernard Deschamps appelle solen-
nellement l' attention de M . le ministre de l'industrie sur les condi-
tions dans lesquelles s'est produit l ' accident mortel du 19 février
1979, au centre Cogema etc Marcoule 130' . Un agent de radio-pro-
tection détaché au service des ateliers pilotes est mort alors qu 'il
intervenait su' ton enregistreur aérosol radioactif 620 . Cet agent de
quarante-six ans, marié, était père de deux enfants . Selon les orga-
nisations syndicales du centre, cette mo r t aurait été provoquée par
une électrocution due à la vétusté de ce genre d 'appareil et aux
mauvaises conditions de sécurité dans lesquelles le travail duit être
effectué. Comme en témoignent les chiffres officiels, cet accident
s ' inscrit clans le contexte d'une multiplication et d 'une aggravation
lies accidents du travail .
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Ces statistiques sont, en fait, au-dessous de la réalité, puisqu 'elles
ne comptabilisent pas les accidente à caractère radioactif, ni les
accidents survenus dans les entreprises annexes t ravaillant sur le
site de Marcoule . Elles témoignent cependant d 'une dégradation
extrêmement préoccupante des coalitions de travail et de sécurité
dans cet important cent r e nucléaire . Il lui demande : 1" De rendre
publiques les conclusions de l ' enquête sur l 'accident mortel du 19 fé -
vrier 1979 ; 2" Une information plus régulière et complète des
représentants du personnel, et notamment la publication du nombre
et de la gravité des accidents à caractère radioactif ; 3" La suite qu 'il
pense donner aux propositions justifiées des organisations syndicales
qui réclament un accr oissement des effectifs, le remplacement des
appareils vétustes, le renforcement des pouvoirs et (les moyens
d'intervention des services de protection et des comités hygiène
et sécurité .

Epargue (caisses d ' épargne).

13478 . — 10 mars 1979. — M . Roger Combrisson attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur les conflits en cotr :s et poten-
tiels dans les caisses d 'epargne or dinaires . Ces conflits résultent
de la volonté des conseils d 'administr ation des caisses d ' épargne
de substituer au statut du personnel une convention cuilective
rejetée par l 'ensemble des agents de la profession . Le statut du
personnel tient à la légitimité du législateur et doit demeurer
en vigueur tant que l ' unanimité des délégations patronales et

Taux de fréquence des aeei-
dents	

Taux de g ravité	
Nombre d'accidents avec ar-

réts de travail 	
Nombre de jotu's des arrêts . .
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syndicales signataires n'ont pas décidé de le remplacer . I! lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre afin
que, conformément à la loi du 24 mai 1951, les conseils d ' adnei-
nistration maintiennent le statut du personnel et respectent chacune
de ses dispositions .

impôts locaux (assiette,.

13419. — 10 mars 1979. — M. Dominique Frelaut expose à M. le
ministre du budget que l 'article 4 de la loi n" 79-15 du 3 janvier 19711
prévoit, que l 'incorporation dans les rôles d 'impôts locaux des
résultats de la première actualisation des valeurs locatives foncières
est reportée au janvier 1980, la date de référence étant fixée
au 1'''' janvier 1978 . Il dispose, par ailleurs, que pour les valeurs
locatives des sols, terrains et bâtiments industriels évalués à
partir du prix de revient, cette actualisation s 'opérera sous forme
d 'une majoration d ' un tiers, alors que la valeur locative des
locaux à usage d ' habitation ou professionnel sera actualisée au
moyen d 'un coefficient unique par département. Les premiers
tableaux des coefficients d ' adaptation, qui sont actuellement soumis
aux collectivités locales, mont rent que ces coefficients départe•
mentaux sont de loin supérieurs au coefficient 1,1'3 retenu pour
la généralité des établissements industriels, puisqu 'aussi bien, ils
s ' établissent à 1,700, 2 et plus . Il en résultera, à l 'intérieur de la
taxe foncière des propriétés bâties, un déplacement de charge
des établissements indutriels sur les locaux d ' habitation, commet'•
cieux et artisanaux et professionnels et un déplacement dans le
même sens à l ' intérieur de la taxe professionnelle . En soumettant
au vote des assemblées parlementaires, ce projet de loi, le Gouver-
nement ne pouvait ignorer qu ' une telle discordance se ferait jour.
On ne peut, dès lors, que s ' étonner qu' après avoir organisé une
solidarité entre les contribuables passibles de la taxe foncière
bâtie ou de la taxe professionnelle à l 'occasion du dépôt du
projet de loi instituant la taxe professionnelle, ce qui a abouti
au vote de l ' article 10 de la loi du 29 juillet 1975, le Gouver-
nement organise désormais un décrochement entre •la charge de
diverses catégories de contribuables au bénéfice des établisse-
ments industriels et, notamment, des plus grands d ' entre eux.
Il lui demande, en conséquence : quelles sont les raisons qui ont
incité le Gouvernement à agir dans ce sens ; s' il n ' était pas plus
juste sur le plan fiscal de majorer les valeurs locatives des é'ta .
blissements industriels en leur appliquant un coefficient d ' adap-
tation égal à la moyenne des coefficients départementaux relatifs
aux locaux d 'habitation, professionnels, commerciaux et assimilés.

Impôt sur le rereuu (pensions de retraite).

13480. — 10 mars 1979 . — M. Marcel Rigout demande à M. le
ministre du budget quelles dispositions il compte prendre pour
satisfaire la revendication des retraités exprimée par l'Association
amicale des retraités de la CCPMA de la Haute-Vienne. ils deman-
dent que l 'abattement fiscal de 10 p . 100 actuellement en vigueur
pour les traitements et salaires soit étendu aux pensions de
retraite dans des conditions identiques.

_met e

Commerce extérieur (veules d 'armes).

13481 . — 10 mars 1979. — M. Louis Odru demande à M . le ministre
des affaires étrangères de bien vouloir lui fournir les renseigne-
ments concernant les ventes d 'armes effectuées par la France à
l'Uruguay.

Enseignement teilles nouvelles).

13482 . — 10 mars 1979 . — M . Nicolas About appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les textes réglementaires parus
au Bulletin officiel de son ministère . Il regrette qu ' aucun de ces
textes ne traduise de préoccupations à l ' égard du problème très
spécifique des villes nouvelles qui mériteraient des efforts tout
particuliers aussi bien en matière d ' infrastructures que de personnels.
M . Nicolas About demande à M . le ministre de l'éducation s ' il envi-
sage à l 'avenir de prévoir des dispositions modulant les dispositions
réglementaires qu ' il sera amené à prendre en cc qui concerne les
zones à forte progression démographique, et en particulier les
villes nouvelles.

Vines nouvelles (animation culturelle et sportive).

13483. — 10 mars 1979. — M. Nicolas About appelle l'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les textes
réglementaires parus au Bulletin officiel de son ministère . Il regrette
qu ' aucun de ces textes ne traduise de préoccupations à l 'égard
du problème très spécifique des villes nouvelles qui mériteraient
des efforts tout particuliers aussi bien en matière d'infrastruturer.

mets__ mm

que de personnels. M . Nt colas About demande à M . le ministre de
la jeunesse, des sports et des loisirs s'il envisage à l 'avenir de
prévoir des dispositions modulant les dispositions réglementaires
qu ' il sera amené à prendre en ce qui concerne les zones à forte
progression démogrüphipue, et en particulier les villes nouvelles.

Maisons de retraite viérc'se

13484, — 10 mars 1974 . — M. Paul Duraffour expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le décret n" 70. 435 du
18 mal 1970, dont les dispositions sur ce point ont été reprises
aux articles R. 363-4 et suivants du code de, cunnnunes, a permis
le transport du corps, avant mise en büor, d 'une personne décédée
dans un établissement d ' hospitalisation public ou privé jusqu ' à la
résidence du clefunt ou d'un membre de sa famille . De nombreuses
familles souhaiteraient que ces dispositions soient étendues aux
personnes decedces dans des hospices ou maisons (te retraite,
Naturellement, l 'adoption d ' une telle mesure supposerait que des
précautions d 'ordre médical soient prises : l 'autorisation d'un méde-
cin pourrait notamment étire exigée, comme c 'est déjà le cas pour
les personnes décédées dans un établissement d ' hospitalisation.
Il lui demande dune de bien vouloir mett re à l'étude une modifi-
cation des dispositions du décret précité, en vue de permettre le
transpor t des corps avant mies, en bière de personnes décédées dans
des maisons de retraite ou hospices, jusqu 'à la résidence d ' un
membre de leur famille.

Impôts Ibrerris d'invention'.

13485 . — IO mars 1979 . — M . Hubert Dubedout appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur le régime fiscal des frai, de
maintenance des brevets . Il lui demande notamment de préciser
dans quelles conditions les annuités de maintenance versées pour
la conservation des brevets par leurs inventeurs peuvent être
déduites dès lors qu'ils ne perçoivent plus de recettes provenant
de la gestion de brevets.

Licenciement 'lirencierneul collectif 1.

13486. — IO mars 1979 . — Mme Florence d ' Harcourt a l 'honneur
de demander à M . le ministre du travail et de la participation
quelle est la doctrine administrative en matière d ' application vies
dispositions de l 'article L . 321-2 du code du travail relatif à l'ordre
des licenciements, en cas de licenciement collectif, dans les établis-
sements de cinquante salariés au moins (arrêté du ie décem-
bre 19771 et quelles instructions ont été données aux directeurs
départementaux du travail (compétents pour délivrer les autori-
sations de licenciement, et à leurs inspecteurs du travail 'charges
d 'instruire les demandes de licenciement( pour donner dans les
faits une signification concrète à la volonté du législateur exprimée
dans l 'article L. 321-2.

Départements d'outre-nier (Saint-Pierre-et-Afiyuelnu
télécommunications).

13487 . — 10 mars 1979 . — M . Marc Plantegenest attire l'attention
de M. le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur
les difficultés découlant pour les abonnés de ta facturation des
communications télex à partir de la métropole . Outre les erreurs
relevées sur les décomptes 'certaines communications sont en effet
facturées à tort aux clients', aucun ordre chronologique n 'est
respecté — les communications d'août pouvant très bien s 'inter-
caler entre celles de janvier et d 'avril . Enfin des retards consi-
dérables ont été constatés quant à la transmission des factures
aux abonnés . M. Piantegenest demande à M . le secrétaire d 'Etat
aux postes et télécommunications quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation.

_ me.

Prestutious familiales (prêts art .( jcurccs méungesr.

13488 . — 10 mars 1979 . — M . André Lajoinie expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le conseil d 'administration
de la caisse d 'allocations familiales de l'Allier, réuni le 18 décem-
bre 1978, après avoir pris connaissance de la situation actuelle
du paiement des préts aux jeunes ménages qui met la caisse
dans une situation très difficile vis-à-vis des demandeurs, a constaté
une nouvelle fois que la caisse n ' est pas en mesure d ' honorer
les demandes de prêt des jeunes ménages qui pourtant remplissent
les conditions d ' attribution de ces prêts. Il s'étonne que ces
prêts légaux aient été institués sans que le financement soit assur e
en totalité dans les délais raisonnables . Il lui demande que les
dispositions soient mises en place d'urgence afin que le paiement
des prêts en instance ou à venir soit assuré sans retard pour que
les jeunes ménages puissent obtenir les prêts auxqueLs ils ont droit
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Enseignement secondaire progrnunnesl,

13419 . — 10 mars 1979. — M . André Lajoinie expose à M. le
ministre de l'éducation qu 'une refonte des programmes et des
horaires pour l'enseignement de l ' histoire, de la géographie et
de l ' instruction civique actuellement en préparation au ministère
de l' éducation lui apparait dangereuse . Il apparait que, dans cette
éventualité, ces discipline, sont très nienaeées en particulier, il
est prévu de reléguer l'enseignement de l ' histoire, de la géographie
et de l'inst ruction civique au rang de matière à option dans les
classes terminales . Or l' abaissement ale la majorité à dix-huit ans
rend plus nécessaire encore le maintien en classe terminale de
ces disciplines, la classe terminale est la dernière année avant
la spécialisation ou la vie active et il est regrettable qu'elle ne
puisse i'te aussi eonsaerée à l 'enri'his.,ement d 'une culture de
base . à la formation <lu citoyen responsable. D 'autre pa rt, la
réforme du système éducatif ne prévoit pas les moyens d 'une
rénovation (le ces disciplines alors mime que cette rénovation
est la justification de la reforme . Il lui demande en conséquence
s'il ne croit pas nécessaire d'abandonner de tels projets.

Sécurité sociale (cotisations pucrnnalesl,

13490 . — 10 mars 1979 . — M . Gérard Borda attire l 'attention

de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'obligation
faite aux titulaires d ' une pension cl'invalidite de troisième catégorie
versée par la sécurité sociale de cerner tirs cotisations Patronales

afférentes à l 'emploi d ' une tierce personne pour satisfaire aux
actes normaux de la vie quotidienne lor- .qu'ils sont handicapés a
10') p . 100 à liur e définitif' . En effet . l'article 19 du démet du
24 mars 1972 stipule que seuls le, bé'né'ficiaires d ' un avantage
vieillesse ou les bénéficiaires de l'aide sociale aux personne, figées
et aux grands infirmes vivant, seuls, titulaires de la majoration
pour tierce personne n•er:,ée par l'action sanitaire et sociale,
peuvent étre exonérés sur leur demande par l 'organisme de recou-
vrement du versente'nt <le ces rolisation .s . Il demande à Mme le
ministre de la sanie et de la famille de bien vouloir prendre les
dis positions nécessaires pour permettre cette exonération aux
b' néfiriaires d'une pension versée par la sécurité sociale ty compris
la majoration pour tierce personne', en leur évilant ainsi une
cotisation patronale trop lourde.

Serriu e national treport d'<nc•oruoration i,

13491 . — 10 mars 1979 . — M. Georges Nage fait observer à M . le

ministre de la défense que de nombreux étudiants, ayant épuise
leur droit au .sursis d'incorporation, doivent, pour accomplir leur
service national, lutec ompre leurs études souvent une année avant
qu 'ils en aient atteint le terme et aient pu obtenir l'examen final
qui les sanctionne . C'est souvent ' le cas de ceux dont le cursus
universitaire est de cinq années aprés le baecatleurecn . If lui demande
quelles tne .ures il compte prendre pou r supprimer cet inconvénient
prdjudic•iable à la fois aux étudiants concernés et à l'intérét iia UOIta I,

Erltu•atiort physique et sportire'e'sscigiuinlsI.

13.491 . — 70 mars 1979. -- Mme Hélène Constans appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse et des sports sur la situation
des professeurs adjoints d ' éducation physique et sportive . Les mai-
hies appartenant à ce corps créé par le décret du 21 janvier 1975,
sont formés en trois ans dans le :, CIiEPS, aptes l 'obtention du bac-
calauréat ; ils assument des responsabilisés identiques à celles des
autres enseignants du second degré ; cependant leurs rémunérations
restent alignées sur celles des instituteurs, alors qu'ils ne bénéfi-
cient pan, des avantages annexes de ceux-ci . il y a là une injustice
qu 'il conviendrait de réparer par une revalorisation des traitements
des professeur s adjoints d ' EPS. Etant donné que ce dossier est
u,ctuellement a l ' étude au niveau interministériel, elle lui demande
s ' il entend soutenir cette revalorisation et comment.

Euscignement iétnbliasenrentst.

13493, — 10 mar s 1979 . — M. André Lajoinie attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation de l ' enseignement public
dans le département de la Haute-Loire . Dans l ' arrondissement
d ' Yssingeaux . il n ' existe aucun établissement du second cycle . Le,
parents d'élèves de cet arrondissement sunt ainsi obligés d'en'oycr
leur s enfants soit à Saint-Etienne, soit au Puy, ce qui leur occa-
sionne des frais importants . Cela entraine pratiquement une atteinte
à la liberté de prn,ée et d ' opinion religieuse en violation de la
Constitution . Pourtant des projets de création d ' un établissement
d 'enceigcement public du second cycle avaient été élaborés pour
Yssingeaux, mais il n ' a pas été inscrit dans la carte scolaire et
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encore moins financé . Par ailleurs, la création d ' un CES dans la
banlieue du Puy n 'est pas finamrét' et les établissements du second
cycle publie, de cette ville se trouvent conll•ontés à de grandes diffi -
cultés du lait du manque de personnels do .ervice. Enfin dans le
département de la llaule-Loire 112 classes primaires, notamment
rurales, sont menacée ., de fermeture et lr, service, du nuinisti're de
l ' éducation se livrent à un mcevc'hauuia,te inadtni„ible' exi, . :ntl la .up-
pressiott d'une clame lur,que est den outre une création de poste
d :ut, les école'., surch :u•cces . Les besoins en ( ; .1P1' ne ,ont pas satis-
faits . 11 lui demande en cunsequcnce, quelle, nu,ure, il compte
prendre pour que le dcpau•Iente'nl de la Ilattte-Lotto puis. . depu,or
d 'établissements d'ense'i ;eneme'nt public rnrre,poecisent aux besoins
aussi bien au niveim de, clame,. primaires, dont la disparition dans
les campagnes accélère la désertification, qu'au plan du second
cycle oit il est inadmi,'ibte' qu'un arrondissement tout entier soit
privé d ' un tel établissement, ct, qui porte atteinte ans libertés
pourtant solennellement garantes par la loi.

Enseimminret agricole

13494. — l0 mars 1979 . -- M. Daniel Boulay demande à M. le
ministre de l'agriculture clé lui indiquer : les flua a ' enh•ée des
élèves clans tes diftécentes fifiéres die l 'enseigeeenent :terienie ,r'ttsei-
gnenuent publie, enseignement privé n : les Ilus de sortie dies élimes
des différentes tilti'rus et le huas die réussit . aux cliver, imamats de
l 'ensciene,ent agricole secteur public et secteur privé . : les indi-
cations chiffrées en sa possc,,ion sur le ; débouchés occupés par
les anciens élèves des ditfivcntes fiiicre's, répartition effectuée selon
les deus types d ' enseignement sous la tutuelle du ministère de l ' agri-
culture . M . Daniel Boulay demande à M . le ministre de l 'a_riculture
de le tenir informé de ces différents points.

imprit sur le remue tro % or nent ., Cl salaires ..

13495. -- 10 mars 1979 . — Mme Jacqueline Chonavel attire l'atten-
tion d . Mme le ministre de la santé et de la famille sur la dégra-
dation de, conditions de plaee'ment d'enfants depuis la parution
de la loi instituant la proue—ion d'as,i,tante maternelle . La garde

au noir ne cesse d ' augmenter avec tontes les consequunces nela,tes
d'ordre éducatif qui en déroulent pour l ' enfant . En effet : les
parents limitant los uniques employeu r, ont tendance à se soustraire
aux charmes sociales qui ntl,urdis .scnt !mirs dépenses de garde ; les
assistante, maternelle, ne bénéficient, en cas de maladie, qui, d'une
couverture sociale très in,ulti,ante i4 francs par jour par. enfant
gardé, et par aftleurs, risquant (le poudre des avanta ;cc ., familiaux
nuit négligeables, elles ne sont pas amen motivées pour défendre
le peu d ' avattaees qui résultent de leur agriv .nent . Il devient
urgent de porter reüicdle à cette situ :dion . Les parties intéressées
— les associations des assistantes tnaternclles et cle's parents —
proposent l 'inirodurlion des au g ure, suivantes : l 'extension à tous
les parents de l 'abattement de 3 00(1 francs réservé aux parents
isolés s 'ils justifient de frais de garde de l ' enfant ; l'extension aux
assistantes maternelles a_r,i'es du benélice d'un abattement de
:30 p . 100 pour frais supplémentaires réservé aux travailleurs à
domicile . En conséquence, elle lui demande, de préciser les mesures
qu 'elle compte prendre pour donner une suite favorable à ces
propositions .

Prest<itiirns fentifieles (alluc•<t'iuns familialcst.

13496 . -- 10 mars 1979. — M. Antoine Porcu exprime à Mme le
ministre de la santé et de la famille l'inquiet uile dos asnnriatiotls
familiales concernant l ' absence d 'évolution du montant des alloca-
tions familiale, à la date du 1

	

février . En 1978, le Gouverneme nt
a donné une réponse favorable la demande d'uoc au tentation
bi-annuelle des allocations familiale, pute' las rapprocher fie l'aug-
mentation clu croit de la de. Depuis le, conditions se sont a_,raeées
en rais o n de

	

e,	 da

	

, ,,,

	

Le refus tic tiieirib :n'r aux
familles, sous l'orme de prestation•, le ; sommes réellean''ni a ;t .mlées
au titr e des prestations familiales . de'vie'nt dent. ce canto ,, :• iva .intis-
sible . En conséquence, il lui d, naude de prendre le, at :s pour
nua .jerer dès le début de l' anime, le montant des allocations fami-
lialc's.

Armée (surr.s-ufliriersI.

13497. — 10 mars 1979 . — M . Irénée Bourgois attire l 'attention
de M . le ministre de la défense sur les conditions défavorables du
déroulement de carrière des sous-el ficierss . A ce tige, la création
du grade (te major ne donne pas satisfaction . La mesure est de
faible portée car elle ne concerne qu'un petit nombre numné au
choix ou par concours et en out re ce gracie apparait mienne un
barrage opposé à l'accès des sous-officiers aux grades d 'officiers. Le
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grade de major doit donc être supprimé dans le souci d'accélérer
le passage aux grades d 'officiers pour les sous-officiers. Mais il
serait équitable de maintenir les indices de soldes prévus pour ce
grade au profit des adjudants-chefs. Il lui demande de préciser
les mesures qu 'il compte prendre pour donner une suite favorable
à ces propositions émanant dis intéressés eux-mêmes.

Enseignentcnr préscolaire et primaire
(établissements et instituteurs,.

1341$. — 10 mars 1979 . — M. Jacques Brunhes attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'émotion que la publication
des propos qu 'il a tenus à Lyon le Il janvier dernier devant les
inspecteurs d'académies du Sud-Est, faisant état d ' un projet de
suppression de 30 000 postes d 'instituteurs dans les quatre années à
venir, a créée parmi les enseignants et les parents d 'élèves . Il attire
particulièrement l 'attention de M . le ministre de l ' éducation sur la
gravité d 'un tel projet : alors que près de la moitié des enfants
sont à la fin de la scolarité élémentaire en situation d ' échec ou de
retard scolaire ; alors que les maîtres en congé ne sont souvent pas
remplacés et que le service public d 'éducation est désorganisé au
point que la scolarité d ' innombrables enfants, notamment ceux
qu 'atteint le plus durement la crise économique et sociale, est non
seulement perturbée niais compromise ; alors que l 'administration
annule les stages de formation continue auxquels les institutrices
et les instituteurs ont droit ; alors que la fermeture des écoles
rurales contribue à la désertification de régions entières . Il lui
demande pour faire face aux besoins immenses : de revenir sur un
projet qui aggraverait considérablement la situation déjà drama-
tique de l 'enseignement dans notre pays ; de créer des emplois qui
permettraient le remplacement des maîtres ; d ' augmenter les promo-
tions de normaliens et d'annuler toutes les suppressions de postes
de professeurs d 'éducation nationale envisagées par ce ministère ;
de surseoir à toutes fermetures afin d ' assurer une diminution sensible
des effectifs par classe . Seules ces mesures permettraient aux pou-
voirs publics d 'accomplir leur devoir élémentaire qui est d 'assurer
une scolarité normale aux enfants fréquentant les écoles préélémen-
taires et élémentaires.

Enseignement supérieur (établissements).

13491. — 10 mare 1979 . — M . Gustave Ansart attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur la situation critique que connaît
l 'UER des techniques de réadaptation de Lille . En effet, si des
crédits ne sont pas rapidement octroyés la section formant des
orthophonistes réduira dans un premier temps sa formation pour
arriver d son éventuelle fermeture. Or, cette section est ta seule
à former de tels spécialistes dans toute la partie Nord de la
France. Des étudiants y viennent de Normandie, des Ardennes, de
l ' Oise, etc . Déjà, pour l 'année 1978-1979, le manque de possibilités
n 'a permis d 'accepter que cinquante étudiants en première année
(alors qu 'il y avait 500 candidatures, . La situation de crise que
connait cet enseignement n ' est pas nouvelle, mais, elle arrive aujour-
d 'hui à son point de fission . La dotation budgétaire du ministère
n 'a été que de 300 heures (alors que les besoins se chiffrent
à 2 400) et ce sont les efforts de l ' université de Lille-III, qui, en
débloquant 1 135 heures ont permis de maintenir cette section cette
année. M. Ansart rappelle qu ' il est souvent intervenu auprès de
Mme le ministre pour souligner la dramatique situation du ,lord -
Pas-de-Calais, dans le domaine de la santé, des équipements hospi-
taliers et ' d ' accueil, notamment au niveau des handicapés . Accepter
de ne plus former d' orthophonistes à Lille c' est accepter que soient
encore réduit le peu de moyens dont disposent ces départements
pour pouvoir appliquer une réelle politique de rééducation . En
conséquence, il demande à Mme le ministre des uhiversités et devant
l 'urgence du problème de bien vouloir envisager l 'octroi de nou-
veaux crédits à l'UER des techniques de réadaptation de Lille.

Enfance inadaptée (établissements).

13500. — 10 mars 1979. — M. Louis Besson appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les disparités de situations
existant entre les communes en matière de charges à couvrir pour
les établissements d ' éducation secondaires, techniques ou spécia-
Usés: Outre la diversité des régimes résultant des statuts munici•
peux, nationalisés ou d 'Etat, il lui signale plus particulièrement
la situation qui est celle des écoles nationales de perfectionnement
dont près de la moitié sont construites da ls des bâtiments appar-
tenant à dEtat qui en assure l 'entretien à ses frais alors qu 'une
autre moitié relève de communes et sont pour elles une lourde
charge. il lut demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à ces Injustes disparités .

Elections (généralités : panneaux électoraux).

13501 . — 10 mars 1979. — M. Louis Besson appelle l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les conséquences des dispositions
de l 'article R . 28 du code électoral . Cet article prévoit en effet que
les panneaux électoraux sont attribués dans l'ordre du dépôt des
candidatures lorsque l 'élection en cause rend obligatoire ledit
dépôt . 11 en résulte une certaine compétition entre les formations
politiques, sinon entre leurs candidats, le ou les premiers panneaux
étant, parait-il, préférables en termes d' efficacité de la propagande,
ce qui n ' est sans doute pas scientifiquement démontré . II lui
demande s' il n' estimerait pas préférable de supprimer les causes
de la précipitation qui semble devenir de règle pour les dépôts de
candidatures en donnant par exemple mission à la commission de
propagande, présidée par un magistrat, de procéder à un tirage
au sort peur définir l ' ordre des panneaux à attribuer à tous les
candidats inscrits pendant la période de réception des déclarations
de candidatures.

Impôts sur le revenu (paiement).

13502. — 10 mars 1979. — M . Louis Mexandeau appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
grandissantes que rencontrent les chômeurs pour s'acquitter du paie-
ment de leurs impôts . La plupart d' entre eux sont dans des situa-
tions très délicates et ne connaissent pas les facilités que peuvent
éventuellement offrir certaines dispositions du code général des
impôts. Il apparaît normal que ces dispositions soient connues des
intéressés . Le meilleur moyen à cet égard semble être l'affichage
dans les locaux de tous les bureaux de l 'Agence nationale pour
l' emploi . En conséquence, il lui demande s 'il ne lui paraît pas urgent
et indispensable de prendre les dispositions qui s 'imposent pour
qu 'aucun chômeur n'ignore les possibilités qui lui sont offertes
pour que le paiement de l 'impôt ne représente pas une source
supplémentaire de difficultés.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

13503 . — 10 mars 1979. — M . André Bilieux appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les propositions
de l 'amicale des standardistes aveugles . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que dans les entreprises privées
et publiques l' emploi de standardiste soit attribué en priorité aux
personnes souffrant d' un handicap visuel.

Handicapés (réinsertion-professionnelle et sociale).

13504 . — 10 mars 1979 . — M . André Bilieux demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) s 'il envisage de répondre
favorablement aux propositions de l 'amicale des standardistes
aveugles, de Jenner une priorité pour cette catégorie d 'emplois
aux personnes ayant un handicap visuel.

Santé publique inspection des points de consommation
des produits alimentaires).

13505 . — 10 mars 1979 . — M. Claude Michel rappelle à M. le ministre
de l 'agriculture qu ' au cours d' une réunion avec des responsables
du syndicat des vétérinaires, il avait promis deux millions de
francs pour payer des vacations, en vue de la crise en place de
l 'inspection des points de consommation des produits alimentaires,
notamment les restaurants d'enfants, cantines scolaires, cuisinées
de lycées, CES, etc . Or, en l 'état actuel des choses : 1" cette
somme n' a pas été mise à la disposition des services ; 2 " ipso facto,
la mise en place de cette inspection qui vise essentiellement à la
protection des jeunes consoonmateurs, n ' a pu se faire. Il lui demande
quand il compte mettre en place cette inspection.

Retraites complémentaires (prof essions artisanales).

13506. — 10 mars 1979. — M . Edouard Frédéric-Dupont demande
à M . le ministre du travail et de la participation à quel moment
les artisans cotisants du régime général de la sécurité sociale
pouront obtenir les avantages du décret du 14 mars 1978 dont
bénéficient les assujettis à le CANCAVA.

Plus-values immobilières (imposition).

13507. — 10 mars 1979 . — M . Robert-André Vivien expose à M. le
ministre du budget que I'article 235 quater du code général des
impôts prévoit la perception d'un prélèvement sur les profits de
construction réalisés par les personnes physiques, ledit prélèvement
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particulier qui, sans être un professionnel du commerce des biens
et de la promotion immobilière- a réalisé des profits de construc-
tion depuis une vingtaine d ' années sur lesquels le prélèvement a été
régulièrement payé peut se prévaloir de cette mesure . En cas de
vente d 'un bien construit depuis plus de vingt ans, ce même parti-
culier est-il exonéré sur les profits de construction en vertu de
l 'article 5 de la loi du 19 juillet 1976 sur les plus-values.

__se_ es

Commerce extérieur (aliments du bétail).

13508. — 10 mars 1979 . — M . Jean-Louis Schneiter attire l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur l 'incompréhension qui semble
présider actuellement en matière de politique céréalière tant au sein
de la Communauté éconômique européenne que dans notre propre
pays . En effet, alors que les exportations de céréales vers la CEE
et les pays tiers, vont apporter à la France en 1978 environ 13 mil-
liards de francs dans notre balance commerciale, des produits de
substitution, notamment le manioc, sont importés de plus en plus
massivement en dehors de toute réglementation communautaire . Ces
produits bon marché, car n 'acquittant pratiquement pas de droits
de douane, remplacent progressivement les céréales dans les rations
alimentaires animales et dans celles du po re notamment . Un dossier a
déjà été largement instruit par la commission de Bruxelles sur ce
sujet . Aucune décision n' a malheureusement été prise. Il lui demande
quelles sont les actions que compte engager le Gouvernement
français pour que cette affaire trouve le plus vite possible les
solutions adéquates.

Impôts sur le revenu (bénéfices agricoles).

13509. — 10 mars 1979 . — M. Paul Caillaud expose à M. le ministre
du budget que l' article 7 de la loi du 8 août 1962 relative aux groupe-
ments agricoles d'exploitation en commun (GAEC) stipule que «la
participation à tin groupement d ' exploitation en commun ne doit
pas avoir pour effet de mettre ceux des associés qui sont considérés
comme chefs d ' exploitation et leur famille, pour tout ce qui touche
leur statut économique, social et fiscal, dans une ' situation inférieure
à celle des autres chefs d ' exploitation agricole et à celle des autres
familles de chefs d exploitation agricole » . Des appréciations difté.
rentes semblent exister sur la possibilité d' octroyer le bénéfice de
la transparence fiscale entre membres d 'un GAEC lorsque l ' un de
ceux-ci a réalisé un chiffre de recettes supérieur à 500 000 francs
alors que tel autre présente un chiffre de recettes sensiblement
inférieur à cette somme . Ce dernier se trouve donc dans une situation
défavorable du fait de son entrée dans le GAEC . Il demande à
Monsieur le ministre de bien vouloir lui préciser si, en pareil cas,
le bénéfice de l'article 7 de la loi susvisée peut-être accorde.

Gaz (gai liquéfiés de pétrole).

13510. — 10 mars 1979 . — M . Maurice Dousset attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie sta r la grave situation des conces-
sionnaires de gaz liquéfiés de pétrole. Ces commerçants, qui ont
la charge d'approvisionner les revendeurs en bouteilles de butane
(13 kg) et en bouteilles de propane (35 kg), bouteilles destinées à
la consommation domestique, artisanale, horticole et agricole, restent
toujours sous le régime des prix et des marges autorisés Par les
pouvoirs publics . Or, leurs marges, déjà insuffisantes au début de
la crise de 1973 (guerre de Kippour), ont été, depuis cette époque,
strictement revalorisées dans le cadre de la politique des prix,
prenant ainsi, par rapport aux prévisions, un retard important . Le
total des augmentations accordées par l'administration n'a été que
de 30 p. 100 en cinq ans, alors que les prix à la consommation ont
subi une hausse de 72,5 p. 100 et les prix de gros industriels de
48,6 p. 100. De ce fait, les concessionnaires de gaz liquéfiés de pétrole
qui, d 'un autre côté voient le montant de leurs ventes plafonnées
en quantité, se trouvent placés dans une impasse économique qui
a conduit certains d ' entre eux à déposer leur bilan, surtout au cours
des deux- dernières années . Devant le péril qui résulte pour eux d ' une
aggravation de cette situation qui rendrait leur position absolument
intenable, il importe que la demande de revalorisation des marges
de commercialisation des gaz liquéfiés de pétrole introduite auprès
des administrations compétentes, soit examinée de toute urgence

Licenciement (licenciement polir motif économique).

13511 . — 10 mars 1979, — M. Michel Aurillac demande à M . le
ministre du travail et de la participation comment il convient d ' in-
terpréter ses deux circulaires CiTE du 13 novembre 1978 et 495
du 12 décembre 1978 relatives aux licenciements pour cause écono-
mique et fin de chantier et à la discrétion professionnelle et à
l ' indépendance de jugement des inspecteurs du travail, par rappor t
à la loi du 17 juillet 1978 et à la jurisprudence constante du Conseil
d 'Htat concernant l 'obligation pour l'administration d 'apporter la
preuve que ses actes ne sont pas fondés sur un motif de droit
erronné ou sur des faits matériellement inexacts (CE 28 mai 1954,
Barcll . Selon la circulaire du 13 novembre 1978, d ' ailleurs conforme
à la jurisprudence la p lus récente (CE 24 février, Beghint, aucune
disposition législative ou régiei nnntairc ne fait obligation à l 'admi-
nistration de motiver ses décisions, mais elle doit renseigner lar-
gement les parties tout au long du déroulement de la procédure,
de manière à éviter toute insuffisance d' information . Selon la cir-
culaire du 12 décembre, ; 'inspecteur du travail devra observer la
plus grande discrétion sur les motifs qui sont à l ' origine de son
intervention, tant lors de la visite de contrôle qu' à l'occasion de
l 'établissement des procès-verbaux. Selon l'article 3 de la loi du
17 juillet 1978, « toute personne a le droit de connaître les infor-
mations contenues dans un document administratif dont les conclu-
sions lui sont opposées .' . s L 'utilisation d ' un document adminis-
tratif au mépris des dispositions ci-dessus est interdite. Ne serait-il
pas souhaitable, dans ces conditions, que M . le ministre du travail
et de la participation rappelle aux fonctionnaires (le l 'inspection
du travail que les dispositions des circulaires précitées n'ont pas
pour objet et n 'ont pu avoir pour effet de faire obstacle à l 'appli-
cation de la loi et à la complète information des salariés et des
employeurs concernés par les décisions des inspecteurs du travail.

Magistrats (recrutement!.

13512. — 10 mars 1979 . — M . Eugène Berest expose à M. le
ministre de la justice que l'article 30-2 de l 'ordonnance n" 58-1270
du 22 décembre 1958 modifiée portant statut de la magistrature
prévoit notamment que peuvent être nommés directement aux fonc-
tions du premier et second grade de la hiérarchie judiciaire, les
professeurs titulaires et les maitres de confé_ence agrégés des
facultés de droit de l ' Etat, ayant enseigné en cette qualité pendant
deux ans au moins, ainsi que les mitres assistants des facultés de
droit de l ' Etat ayant enseigné en cette qualité pendant quatre ans
au moins . En vertu de la rédaction actuelle de l 'article 30-2 de
l 'ordonnance précitée ne peuvent donc bénéficier de la possibilité
d 'être intégrés directement dans la magistrature les assistants exer-
çant dans la pratique des fonctions de chargé de cours ou de
maître assistant . Il lui demande par conséquent si compte tenu des
besoins existant en matière de recrutement de magistrats, il ne
lui apparait pas souhaitable de proposer au Parlement de modifier
l 'article 30-2 du statut de la magistrature en complétant sa rédaction
actuelle par une disposition faisant bénéficier de la possibilité d'être
intégrés directement dans la magistrature les docteurs en droit
justifiant de cinq années d' enseignement juridique dans les UER en
qualité d ' assistant.

Enseignement préscolaire et élémentaire (enfants étrangers).

13513 . — 10 mars 1979 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. k ministre de l 'éducation sur le fort pourcentage d 'enfants
étrangers, dont beaucoup d'origine maghrébine, résidant et scola-
risés dans le département du Rhône, notamment dans l 'Ouest lyon-
nais et plus particulièrement dans les villes comme Grigny, Givors,
L 'Arbresle . Il lui rappelle d 'autre part sa circulaire n " 78-238 du
25 juillet 1978, en application 6e laquelle M . l 'inspecteur d 'académie
en résidence à Lyon a demand aux directrices et directeurs des
écoles élémentaires du Rhône de lui faire connaître, par nationalité,
le choix de la première langue souhaitée par les parents d 'enfants
étrangers scolarisés en CM 2, Il lui demande : 1° dans quelles condi-
tions cette consultation des parents d 'enfants étrangers scolarisés
a eu lieu dans le département du Rhône ; 2° les conclusions qui
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se dégagent de cette consultation dont les réponses seraient en
cours d' examen à l' inspection d'académie du Rhône ; 3" quelles
suites leur seront données et notamment combien de cours de
langue arabe il prévoit de créer dans le Rhône au cours des
prochaines années.

Pensions militaires d' invalidité et des victimes de guerre
(rapport constant).

13514 . — 10 mars 1979 . — M . Emmanuel Hamel appelle à nouveau
l 'attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur
le souhait de l ' association départementale des combattants prison-
niers de guerre du Rhône de voir se poursuivre dans un esprit
constructif les travaux de l 'examen des problèmes soulevés par les
objectifs de revalorisation des pensions , militaires d 'invalidité . 11 lui
rappelle son communiqué du 5 octobre 1978 par lequel il annonçait
qu ' après audition ._ shainé par les parlementaires de la commission
tripartite des ex: - des associations combattants et de ceux du
secrétariat d'Etat .,u anciens combattants, la commission tripartite
chargée par le Gouvernement d 'examiner les conditions d'application
du rapport constant serait à nouveau réunie . II lui demande:
1 " quand la commission tripartite s'est-elle réunie depuis le 5 octo-
bre : 2 " à quel rythme évolue l 'examen des propositions du monde
combattant pour la revalorisation de ses pensions militaires d 'inva-
lidité .

Enseignement secondaire (établissements).

13515 . — 10 mars 1979 . — M . Emmanuel Hamel appelle l' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur l 'inquiétude que suscite l'infor-
mation selon laquelle le lycée d ' enseignement professionnel du
boulevard des Tchécoslovaques dans le 7• arrondissement de Lyon
serait menacé de fermeture pour 1981 . Il lui demande si cette
information est exacte et, au cas oit elle serait confirmée : 1" quelles
sont les causes de cette décision ; 2" quels sont ses projets de rem-
placement de cet établissement qui prépare aux BEP de mécanicien,
monteur, fondeur, électro-mécanicien et aux CAP d 'ajusteur, fraiseur,
tourneur, balancier, mouleur et menuisier en bâtiment . Car il semble
inconcevable que ce lycée, s'il devait être transféré à proximité,
ne soit pas remplacé par un nouvel établissement comparable, étant
donné la mission de formation technique et de promotioa humaine
qu ' il assume et qui doit être non seulement maintenue, mais
amplifiée .

Sports (rugby).

13516. — 10 mars 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur cer-
taines banderoles à réminiscence historique agitées au stade de
Twickenham par certains supporters britanniques lois de la ren-
contre Angleterre-France du tournoi des cinq nations. Il lui demande
s' il a remercié le Gouvernement britannique de cette intelligente
et élégante contribution à . la réputation de courtoisie de l 'Angleterre
dans l 'esprit des sportifs français.

Cheminots (assurance vieillesse).

13517. — 10 mars 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle avec regret
l 'attention de M. le ministre des transports sur l 'insuffisance de sa
réponse, parue au Journal officiel du 3 mars 1979, à la qu e stion
n° 11141 . Cette réponse pourrait laisser croire soit que le ministère
des transports se refuse à répondre à un parlementaire sur des
problèmes concernant la SNCF, soit qu 'il est incapable d 'y répondre
par lui-môme et sans le concours de la SNCF, ce qui pourrait
suggérer que sa connaissance ou ses moyens de contrôle de cette
entreprise nationale sont pratiquement nuls. Il a le regret de lui
demander à nouveau une réponse aux questions 1°, 2", 3" et 4° déjà
exprimées dans la question n" . 11141 du 20 janvier 1979, le remerciant
de sa réponse au cinquième point de cette question, le seul auquel
Il ait été répondu.

Elections (généralités : Français de l'étranger).

13510 . — 10 mars 1979. — M. Roger Chinaud attire l'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur la situation de certains
citoyens français résidant à l 'étranger qui, du fait de leurs activités
professionnelles ne peuvent se présenter aux heures d 'ouverture de
leur consulat pour faire éttbllr ou renouveler leur procuration de
vote . L lui demande s'il ne juge pas nécessaire de prévoir des
mesures susccptiblee de remédier à une telle situation .

Gendarmerie (protection civile).

13519. — 10 mars 1979. — M. Marcel Bigeard attire l 'attention
de M. le ministre de la défense sur le projet de mise en place
d ' un hélicoptère de la gendarmerie nationale à Saint-Girons (Ariège).
En 1972, la direction générale de la gendarmerie envisagea d 'amé-
liorer la couvertur e du massif pyrénéen en moyens aériens de
secours par la mise en place, début 1973, d'un appareil Alouette III.
L 'étude fut réalisée par la circonscription régionale de g endarmerie
de Midi-Pyrénées . Elle concluait que l 'implantation ne pourrait être
envisagée qus sur l'aérodrome de Saint-Girons-Antichan . En effet,
les conditions techniques sont très satisfaisantes r altitude 410 mètres,
terrain bien dégagé, utilisable toute l 'année, rares brouillards de
courte durée. De plus, dans le cadre des missions de surveillance,
de recherches et de secours, un hélicoptère basé à Saint-Girons
serait en mesure d'opérer rapidement : dans toutes les zones man-
tagueuses de l'Ariège et de la Haute-Garonne ; dans les principaux
massifs montagneux de l'Aude, des Pyrénées-Orientales, éventuelle-
ment en Andorre . A la suite d' interventions, il semble que ce projet
ait été remis à l ' étude . Sa réalisation est d ' un grand intérêt pour
la région de Saint-Girons car, en matière de sauvetage, des exemples
récents ont prouvé que, dans certains cas, l 'hélicoptère basé à Tou.
louse ne pouvait intervenir pour des raisons climatiques (brouillard
sur la vallée de la Garonne) alors que le site d 'Antichar était
dégagé . En outre, la présence d 'un hélicoptère contribuerait très
largement au développement économique d ' une zone de montagne
et concrétiserait la volonté du Gouvernement dans ce domaine . Il lui
demande donc de lui préciser l ' état d 'avancement de ce projet et
de lui indiquer s 'il est exact que le principal obstacle à cette implan-
tation provient du SAMU de Toulouse qui voit dans le maintien
dans cette ville des hélicoptères d 'intervention le meilleur moyen
de drainer le maximum d'accidentés .sur les centres hospitaliers
toulousains.

Entreprises (activité et emploi(.

13520 . — 10 mars 1979. — M. Claude Evin attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation du secteur de produc-
tion du machinisme agricole . Si aujourd ' hui la production de gros
matériel semble permettr e le maintien des emplois existants, il n ' en
est pas de même au niveau du matériel de préparation du sol.
Des licenciements sont aujourd ' hui annoncés dans ce secteur ; c'est
ainsi qu 'aux Etablissements Huard SCM à Châteaubriant, sur 1 100 sala-
riés, 185 licenciements dbivent avoir lieu. Il lui demande quels sont
ses projets pour sauvegarder l'emploi dans ce secteur. .

Vacances (étalement).

15521 . — 10 mars 1979 . — M . Michel Aurillac prie M. le ministre de
la jeunesse, des sports et des loisirs de lui indiquer quel accueil a
été réservé au dossier que son administration a envoyé aux direc-
tions et comités d'entreprise de 22 000 entreprises françaises de
plus de 100 salariés qui suggère des mesures pratiques pour'faciliter
l 'étalement des vacances.

Jeunesse, sports et loisirs (ministère
[institut national du sport et de l 'éducation physique]).

13521 . — 10 mars 1979 . — M . Jean-Pierre Bechter s 'enquiert, auprès
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, des raisons
qui ont motive ',remplacement du chef de service de l 'institut natio-
nal du sport et de l 'éducation physique. Le titulaire de ce poste
(depuis vingt .sept ans), qui a depuis été remis à la disposition du
ministère de la santé .et de la famille, s ' était entre autres activités
illustré par la création du service de traumatologie et réadaptation
fonctionnelle.

Pension de réversion (pensions militaires d ' invalidité
et des victimes de guerre).

13523. — 10 mars 1979 . — M. Alexandre Belo attire l'attention de
M. lé secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
défavorisée des femmes divorcées au regard du code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de guerre dans l 'hypothèse
du décès du mari dont elles sont divorcées . En effet, elles n 'ont
aucun droit à pension de réversion alors qu'en matière de pensions
civiles et militaires de retraite, la loi n" 75-617 du II juillet 1975
prévoit une répartition de la pension de réversion n entre la veuve
et la femme divorcée au prorata de la durée respective de chaque
mariage r . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à cette situation manifestement injuste .
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Alsace-Lorraine (anciens combattants a malgré nous a).

13524 . — 10 mars 1979 . — M. André Bord rappelle à M. le
ministre du budget que les décrets du 18 janvier 1973 et du
20 septembre 1977 ont déterminé les conditions dans lesquelles
un droit à pension militaire d'invalidité peut être reconnu aux
anciens incorporés de force dans l'armée allemande ayant séjourné
dans le camp soviétique de Tambow . Ces deux mesures réglemen-
taires qu'il a eu l'honneur de mettre en oeuvre alors qu'il avait
la responsabilité du ministère chargé des anciens combattants
prévoient qu 'elles s'appliquent entre autres aux anciens prisonniers
de guerre « internés du camp de Tambow ou des camps annexes n,

et ce en raison de la « sévérité particulière résultant du régime
répressif, de la rudesse, de l ' insalubrité du climat, de la sous-
alimentation et des conditions d'hygiène déplorables a qui carac-
térisaient la détention dans ces camps . Dans ces conditions, il
souhaite connaître s ' il est exact que des demandes de pension
présentées à ce titre auraient été rejetées par le service des pen-
sions du ministère du budget dans les cas suivants : 1" lorsque
l'interné déclare avoir été détenu dans un camp autre que celui
de Tambow, mais néanmoins contrôlé par l 'armée soviétique . Il
résulte pourtant des termes mêmes du texte en cause que celui-ci
avait pour objet de tenir compte non seulement du seul camp
de Tambow, camp de regroupement et de transit, niais de tous
les camps annexes soumis à la même autorité et aux mêmes condi-
tions climatiques ou de sous-alimentation, lesquelles s ' étendaient
sûrement de la même manière à tous les territoires et tous les
camps du front de l ' Est à l 'époque ; 2" lorsque l'intéressé a fait
partie du premier convoi de rapat r iement parti de Tambow le
7 juillet 1944 et parvenu à Alger le 30 août 1944, alors que le texte
en cause n'établit aucune distinction quant au macle de rapa-
triement. Si des difficultés de preuve de la détention dans le
camp de Tambow devaient avoir fondé les décisions de rejet, il
est surprenant qu'elles soient soulevées dans ce cas précis, où
le contrôle des autorités militaires françaises a pu s'exercer avec
plus d'efficacité que lors du rapatriement des autres détenus de
Tambow . Si nécessaire, ne serait-il pas opportun de se référer
à la liste nominative des Alsaciens-Lor rains rapatr iés de Russie
en 1944, publiée en 1971, donc deux ans avant la parution du
décret ouvrant droit à pension . dans la revue Saisons d 'Alsace
(n " 39 . 40 n , qui précise les conditions de ce rapat riement . Si les
deux cas cités ci-dessus avaient provoqué une décision de rejet,
il serait opportun d'en préciser le fondement juridique, car celui-ci
n ' appariait pas dans les textes invoqués . Si, au contraire et comme
il paraitrait à la suite des démarches effectuées sur ces cas liti-
gieux . tant par lui que par les intéressés, ces obstacles avaient
été levés, il demande s'il ne serait pas du plus haut intérét pour
les intéressés que leurs dossiers soient réexaminés en priorité
et avec diligence sans exiger une nouvelle démarche de leur part.

ii se_ ,

Alsace-Lorraine (anciens combattants « malgré nous »t.

13525 . — 1(1 mars 1979. — M. André Bord ra ppelle à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants que les décrets du 18 janvier 1973
et du 20 septembre 1977 ont déterminé les conditions dans lesquelles
un droit à pension militaire d ' invalidité peut être reconnu aux
anciens incorporés de force dans l'armée allemande ayant séjourné
dans le camp soviétique de Tambow. Ces deux mesures réglemen-
taires qu ' il a eu l 'honneur de mettre en couvre alors qu 'il avait
la responsabilité du ministère chargé des anciens combattants
prévoient qu ' elles s 'appliquent ,'itre astres aux anciens prisonniers
de guerre s internés du camp de Tambow ou des camps annexes ,,
et ce en raison de la « sévérité particulière résultant du régime
répressif, de la rudesse, de l'insalubrité du climat, de la sous-
alimentation et des conditions d ' hygiène déplorables s qui carac-
térisaient la détention dans ces camps. Dans ce : conditions, il
souhaite connailre s'il est exact que des demandes de pension
présentées à ce titre auraient été rejetées par le service clos pen-
sions du ministère du budget dans les cas suivants : 1" lorsque
l'interné déclare avoir été détenu dans un camp autre que celui
de Tambow, mais néanmoins contrôlé par l'armée soviétique . II
résulte pourtant des termes mêmes du texte en cause que celui-ci
avait pour objet de tenir compte non seulement du seul camp
de Tambow, camp de regroupement et de transit, mais de tous
les camps annexes soumis à la même autorité et aux mimes condi-
tions climatiques ou de sous-alimentation, lesquelles nétendaient
sûrement de la même manière à tous les territoires et tous les
camps du front de l 'Est à l 'époque ; 2" lorsque l ' intéressé a fait
partie du premier convoi de rapatriement parti de Tambow le
7 juillet 1944 et parvenu à Alger le 30 août 1944, alors que le texte
en cause n'établit aucune distinction quant au motte de rapa-
triement. Si des difficultés de preuve de la détention dans le
camp de Tambow devaient avoir fondé les décisions de rejet, il
est surprenant qu ' elles soient soulevées dans ce cas précis, où
le contrôle des autorités militaires françaises a pu s 'exercer avec
plus d 'efficacité que lors du rapatr iement des autres détenus de

1443

Tambow . Si nécessaire, ne serait-il pas opportun de se référer
à la liste nominative des Alsaciens-Lor rains rapatriés de Russie
en 1944, publiée en 1971, donc deux ans avant ln parution du
décret ouvrant droit à pension, dans la revue Saisons d ' Alsace
n" 39 .40 n , qui précise les conditions de ce rapat riement . Si les
deux cas cités ci-dessus avaient provoqué une décision de rejet,
il serait opportun d'en préciser le fondement juridique, car celui-ci
n ' appareit pas clans les textes intoqués . Si, au contraire et comme
il paraîtrait à la suite des démarches effectuées sire ces cas liti-
gieux, tant par lui que par les intéressés, ces obstacles avaient
été levés, il demande s 'il ne serait pas du plus haut intérêt pour
les intéressés que leurs dossiers soient réexaminés en priorité
et avec diligence sans exiger une nouvelle démarche de leur part.

Prestations faiiliales ipréts aux jeunes ménages).

13526 . — 10 mars 1979 . — M. Roger Corrèze attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le problème du
retard sans cesse croissant observé pour l'attribution de prêts aux
jeunes ménages accordés par les caisses d 'allocations familiales . En
effet, celles-ci ne peuvent honorer leurs engagements qui découlent
de l ' article L . 543 (2' alinéa) du code de la sécurité sociale et de
l ' article 2 du décret n" 76-117 du 3 février 1976 . Ces prêts sont
indispensables à l ' établissement des jeunes mariés aux revenus
modestes . Accordés avec parcimonie, les jeunes foyers qui ont pu
en bénéficier les perçoivent avec des retards incompréhensibles . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions elle eneisage de
prendre pour résoudre rapidement cette anomalie grave de censé•
quences pour les plus démnis.

Plus-rames mobilières n imposition).

13527. — 10 mars 1979 . — M. Roger Corrèze expose à M . le
ministre du budget qu 'au cours des débats ayant précédé le vote de
la loi n" 78 . 688 du 5 juillet 1978, M. Jacques Marette avait signalé
qu 'il convenait de s 'interroger sur la façon de déterminer, pour
l 'application de cette loi, le prix d'acquisition des valeurs mobilières
entrées dans le patrimoine du cédant avant la date de leur cota-
tion. en bourse . A défaut d ' un mode particulier d'évaluation prévu
sur ce point par la loi, l'instruction du service de la législation
fiscale du 19 septembre 1978 prescrit au service des impôts de
retenir comme second terme de la différence, pour le calcul des
plus-values de cession des valeurs dont il s 'agit, leur prix réel
d ' acquisition, et cette position, si elle était maintenue, priverait les
porteurs intéressés du bénéfice des dispositions de l 'article I1 de
la loi susvisée, qui a pratiquement pour effet d ' exonérer d ' impôt
la fr action des plus-values réalisées qui peut êt re considérée comme
acquise antérieurement au janvier 1979. Afin d ' éviter une censé
quence aussi manifestement inéquitable, il lui demande s 'il ne
conviendrait pas d 'admettre que la plus-value de cession des titres
acquis par le cédant antérieurement à leu r introduetiou en bourse
et qui n'auront pas été cotés avant le 1'" janvier 1979 pourra être
déterminée en retenant, lorsqu ' elle sera supérieure au prix réel
d ' acquisition, la valeur réelle de ces tit res au 31 décembre 1978,
cette valeur étant évaluée par le cédant, sous le contrôle de l ' admi-
nistration et, le cas échéant, du juge de l 'impôt.

Paris (jardin (les Tuileries).

13528 . -- 10 loura 1979 . — M . Pierre-Charles Krieg se permet de
rappeler à M. le ministre de la culture et de le communication
qu ' il l 'a -- à de nombreuses reprises — saisi du problème posé
par l ' état dans lequel se trouve le jardin des Tuileries et qu ' il n'a
jamais obtenu de réponse satisfaisante . C ' est dire qu' il a appris
avec quelque satisfaction, par la presse, qu 'on allait enfin se saisir
de cette question et commencer les tr avaux qui s' avèrent indispen-
sables pour le maintien de cet emplacement unique en son gen re
dans un état convenable d ' entretien, ce qui est loin d ' être le cas
à l ' heure actuelle . Il aimerait cependant savoir si la nature de ces
travaux fera n'objet d'une quelconque concertation avec les élus
locaux intéressés ainsi qu ' avec les associations qui representent cer-
taines catégories d ' utilisateurs . Il rappelle, en effet, que le jardin
des Tuileries a une importance considérable clans la vie des habitants
du centre de Paris et que nombreux son, les Parisiens — de tous
âges se qui l ' utilisent pour leurs loisirs . II ne serait donc pas
raisonnable d 'entreprendre des tr avaux importants et onéreux sans
connaitre leurs besoins et leurs souhaits, ce qui nécessite une
concertation qui, jusqu ' à présent, n ' a fait que trop défaut.

Justice +organisation : jugements d'e :requalnr n .

13529. — 10 mars 1979 . — M. Claude Labbé appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sun' les demandes d'exequatur
concernant les jugements prononcés en Algérie pendant les périodes
troubles qu ' a connues ce pays . Il iui fait observer que, souvent,
su cours de ces périodes, le défendeur n ' a pas reçu, conformément
au principe général de notre droit, notification des jugements et
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRI' ; ES

PREMIER MINISTRE

Paris 1Panthéonl.

9266 . — 29 novembre 1978 . — M. Pierre Bas demande à M . le
Premier ministre quelle suite il entend réserver à sa question
n" 34595 du l'° janv ier 1977 qui reprenait sa question n" 13194
du :31 août 1974 lui demandant s' il avait l ' intention de t'aire inscrire
à l'ordre du jour prioritaire de l'Assemblée nationale la propo-
sition de lui n" 1142 relative au transfert au Panthéon des
cendres de Mme Eugénie Eboué, en date du 10 juillet 1974.
Il rappelle que cette proposition a été votée à l'unanimité
par la commission des affaires culturelles . Elle concerne
tune personnalite de tout premier plan, Eugénie Eboué, qui repré-
sente admirablement les vertus de la femme française . Jeune
femme courageuse, soucieuse du bien-être des populations qu 'admi-
nistre son mari et auxquelles elle consacre des livres, elle est la
compagne fidèle, intelligente et active du premier résistant de
l 'Empire français. Elle n nera une œuvre sociale de premier ordre,
député, sénateur, membre du Conseil économique, commandeur de
la Légion d ' honneur, Eugénie Eboué a montré par toute sa vie
ce que pouvaient être dans des circonstances dramatiques les vertus,
ta force de c •tèrc, le courage dans l ' adversité, le sens des
autres et la bonté qui caractérisent les femmes antillaises . L ' entrée
de la dépouille mortelle de cette femme d 'élite au Panthéon serait
un juste témoignage du respect et de 1a reconnaissance de la nation
pour l 'ouvre d'Eugénie Eboué . Elle serait ainsi pour toutes les
femmes des Antilles, de la Guyane et de la Réunion, la consécration
de ce que la République sait reconnaitre tous les nnérites y compris
ceux des Français et des Françaises de couleur qui sont toujours
au premier rang pour le sacrifice, et qui mériteraient peut-être
d'être un jour à l ' honneur.

Réponse . — Le Gouvernement considère que les décisions de
transfert au Panthéon revêtent un caractère tout à fait exception-
nel . Il n 'envisage pas, pour le moment, de prendre une telle déci-
sion en fat eur de Mme Eboué.

Emploi (evéeliox -l'emplois).

10655 . — 5 janvier 1979 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M. le Premier minietre sur la déclaration de Vichy du Pré-
sident de la République annonçant la création de plusieurs milliers
d ' emplois dans le Nord . Un délégué de la DATAR a indiqué, en
outre, que les efforts seraient orientés vers les régions intéressées
par le fonds d 'adaptation industriel, donc possédant des entreprim.s
sidérurgiques et de construction navale . Cette derniére déclara -
tion semble vouloir dire que toute la zone du bassin minier Nord-
Pas-de-Calais, qui a assuré, par sun labeur et ta générosité de ses
enfants, le développement industriel de la France, ne serait pas
concerné par ces promesses de création d 'emplois . Le bassin
minier du Nord-Pas-de-Calais a certes bénéficié d ' un régime
d 'aides favorisant la création d 'emplois avec l 'attribution de primes
au taux maximum dans les secteurs industriels et tertiaires . Mais
ces mesures ainsi que certaines implantations industrielles, dans
l 'automobile notamment, n 'ont pas empèché l ' hémo rragie que subit
la 'région par te départ accéléré de beaucoup de ses habitants
(10(11)0 personnes en moins pour l'arrondissement de Béthune entre
les deux derniers recensements de population . La très mauvaise
situation économique actuelle ne fait donc qu 'aggraver les consé-
quences de la crise structurelle de la récession charbonnière, qui
se traduit en particulier par un taux de chômage de 15 p, 100
par rapport à la population salariée et un millier de licenciements
au cours du dernier senestre dans l 'Ouest du bassin minier . En
outre, le faible niveau d'activité des entreprises de cette zone fait
peser de lourdes menaces sur la situation de l 'emploi au cours des
prochains nmois . Il lui demande instamment, au nom des popula-
tions qui désespèrent, quelles mesures il compte prendre pour
que cette région bénéficie d ' une part importante des créations
d ' emplois annoncés.

Réponse . — Comme l' avait, en effet, indiqué le délégué à l'amé-
nagement du territoire et à l ' action régionale, le Gouvernement
a annoncé dans le courant du mois de janvier la création d 'un
certain nombre d 'emplois dans la région Nord-Pas-de-Calais . Ces
décisions, appuyées par l'intervention du FSAI, intéressent
3 000 emplois implantés dans la région de Valenciennes . Mais,
contrairement aux craintes formulées par l'honorable parlementaire,
ce n 'est pas uniquement en faveur de cette zone que seront créés
des emplois puisque la Française mécanique vient de décider une
nouv elle extension à Douvrain com portant 1 400 emplois en trois

n 'a pu épuiser de ce fait les voies de recours qui lui étaient offertes
avant de s' opposer à l' exequatur . H lui demande, on conséquence,
qu 'avant de déclarer la recevabilité de celui-cl, toutes dispositions
soient prises afin que les droits du défendeur soient préservés.

Hôpitaux (tarifs).

13530 . — 10 mars 1979 . — M . Bernard Pons expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'il vient de prendre connais-
sance du e Guide des cliniques privées de la région parisienne e.
Une page de cette brochure est intitulée « les cliniques privées :
un coût moins élevé pour la nation Selon l ' exposé qui est l'ait,
les actes pratiqués dans les cliniques privées coûteraient moins cher
que ceux effectués dans les établissements publics . Les indications
chiffrées (honoraires conventionnels compris — à l 'exception du
supplément pour chambre particulière( qui sont données dans le
document sont les suivantes : cliniques conventionnées première
catégorie( : appendicectomie (neuf jours( - 3003 F (dont la fac-
turation d ' une journée supplémentaire pour le jour de sortie) ;
accouchement (sept jours( n 2 985 F' (dont une jou rnée supplé-
mentaire pour le jour de sortie( . Hôpital publie (deuxième catégorie.
pour les mêmes interventions, respectivement : 6 284 F' et 4 887 F.
Hôpital à but non lucratif : respectivement : 9 930 F et 7 751 F.
Le document précité mentionne que seule parmi les établissements
figurant sur ce tableau, la clinique conventionnée doit reverser la
TVA à l ' Etat . En outre, toutes les cliniques privées sont tenues
d 'équilibrer dépenses et recettes c' est-à-dire qu 'en cas de déficit,
elles ne peuvent faire appel aux ressources publique. En conclu-
sion, il est dit qu ' elles contribuent en cela aussi à alléger le coût
de la santé en France . Ur ne note, en marge, ajoute : s la disp ., .P.ion
des cliniques ne ferait qu 'augmenter les charges des Frnçais, dimi-
nuer leurs revenus, réduire leur retraite M . Bernard Pons
demande à Mcite le ministre de la santé et de la famille si les
exemples de coût des actes pratiqués sont exacts. Dans l'affirmative,
il souhaiterait savoir les raisons qui expliquent des différences de
tarifs aussi Importants.

impôts :cuutrôles, redressements et pénulitésl.

13531 . — 10 mars 1979. — M . Hector Rolland rappelle à M. le
ministre du budget que l ' article 1728 du CGI prévoit les pénalités
qui peuvent être appliquées à l 'encontre d ' une entreprise à la
suite d ' une vérification effectuée par l 'administration fiscale, péna-
lités prenant notamment la forme r intérêts de retard . Il appareil
évident que si l ' erreur ou lommission constatée relève d ' une inten-
tion volontaire et doit être cousidé ée à ce titre comme un acte
frauduleux, la sanction prévue doit êt re appliquée dans son inté-
gralité, Par contre, s' il s 'agit d'un manquement dont il peut être
prouvé qu ' il n ' est pas imputable à la mauvaise foi 'es responsables
concernés, il semble pouvoir fifre admis que l'oblige nn du patentent
des intérêts de retard qui en résulte représente une sanction injus-
tifiée . M . Hector Rolland demande à M. le ministre du budget de
bien vouloir donner toutes directives aux services intéressés afin
que dans les contrôles indispensables dont ils sont chargés, la
décision, en matière de pénalité, ne soit prise que si une intention
frauduleuse est à la base de l ' anomalie constatée.

A'alionalité française (étrangers netiirali .sésI.

13532. — 10 mars 1979 . — M . Hector Rolland appelle l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les sérieuses
difficultés que peuvent rencontrer, clans leurs pays d'origine, des
étrangers ayant obtenu la nationalité française, et ce bien que la
qualité de Français leur ait été reconnue souvent depuis plusieurs
années, C 'est ainsi qu ' il a eu connaissance de la mésaventure sur-
venue à un jeune Yougoslave naturalisé français, marié à une
Française et père de trois enfants, à l' occasion d ' un voyage effectué
en Yougoslavie pour y rendre visite à ses parents . L'intéressé a
été arrêté et contraint d ' effectuer ses obligations militaires . Son
épouse, restée seule en France, est placée par voie de conséquence
dans une situation extrêmement précaire, Il peut également citer le
cas d ' une Polonaise, mariée depuis trente ans à un Français qui,
ayant dû se rendre en Pologne pour des raisons familiales, a été
informée qu 'elle n 'était pas considérée comme française . Une possi-
bilité permettant d' éviter ces grave, ennuis existe, qui consiste, lors
de l 'acquisition de la nationalité française, à demander à être libéré
de la nationalité d ' or igine par une demande présentée au consulat
intéressé. Toutefois, cette possibilité n' est pas portée à la connais-
sance des personnes acquérant la nationalité française . C 'est pour-
quoi M. Hector Rolland demande à M . le ministre du travail et de
la participation que toutes mesures soient prime afin que les étran-
gers demandant et obtenant la nationalité française, sous quelque
forme que ce soit, soient avisés qu 'il leur est fait obligation, à cette
occasion, d 'effectuer les démarches dans le consulat de leur pays
d'origine, afin d 'être libérés de la nationalité qu ' ils possédaient
jusqu'alors.
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ans et la société Transmission automatique à Ruiz va également
développer ses activités en créant 200 emplois au cours des trois
prochaines années . La région de Béthune, dont M . Mellick souligne
les difficultés, est directement intéressée par ces deux projets.

Formation professionnette et pro net ion sociale
(association pour la formation professionnelle des udnitesi.

11252. — 20 janvier 1979 . — M. Louis Odru expose à M. le Pre•
mier ministre que le projet gouvernemental de transfert de Mon-
treuil (Seine-Saint•Denis) à Bordeaux du siège de l ' association pour
la formation professionnelle des adultes (AFPA), soulève l ' émotion
et l ' opposition des personnels concernés (780 personnes, en grande
majorité des femmes, présentement en grève) . Cette mesure autori-
taire s'inscrit dans le plan décennal pour le Sud-Ouest de la France,
annoncé par le Président de la République, dans la perspective
des conséquences désastreuses pour l ' économie en crise de cette
région, de l'entrée de l'Espagne dans le Marché commun . Elle vise
à duper l ' opinion publique en Aquitaine et à la préparer à accepter
les dégâts qu 'entrainerait, pour la région, l 'élargissement cle la
Communauté économique européenne . Le coût du transfert est estimé
à 120 millions de francs . Or, cette somme pourrait permettre la
création de six centres de FPA assurant la formation profession -
nelle de 2000 personnes par an. L' opération gouvernementale ne
permettrait pas la création d'emplois nouveaux dans le Sud-Ouest,
puisqu 'il s 'agit d 'un transfert, alors que la création de six centres
représenterait 400 postes nouveaux Elle constituerait un gaspillage
inadmissible des fonds publics . Elle entraînerait une désorganisation
des services centraux, . des difficultés de fonctionnement et, à terme,
le déclin du serv ice public de formation professionnelle des adultes.
Il en résulterait pour les familles des agents de l'AFPA un choix
Impossible entre un chômeur à Bordeaux ou un chômeur à Paris.
Au plan social, elle poserait de multiples problèmes familiaux et

- financiers . L 'assemblée générale de l'association s' est prononcée
contre le projet gouvernemental de transfert . Il lui demande, soli-
daire avec la imputation de Montreuil, des personnels du siège de
l' AFPA, d 'annoncer sans retard l' abandon par le Gouvernement
de son projet de transfert, projet à la fois antidémocratique, dan-
gereux et absurde.

Formation professionnelle et promotion sociale

(association pour la formation professionnelle ries adultes).

11561 . — 27 janvier 1979. — M . Maurice Nllès attire l ' attention de
M. le Premier ministre sur les conséquences néfastes qu'entraînerait
le transfert du siège de l'AFPA en Aquitaine. D' une part, l' implan-
tation de l'AFPA ne permettrait pas d 'éviter pour l 'Aquitaine la
dégradation économique que laisse prévoir l ' entrée de l 'Espagne
dans le Marché commun : ainsi « le rapport 630 » établi per la
commission des communautés à Bruxelles annonce : augmentation
du chômage, aggravation de la situation dans les régions touchées
par la crise, accroissement des excédents de produits, accentuation
du déséquilibre Nord-Sud, notamment du Sud latin . D'autre part,
cette décision accélérerait la destruction du potentiel économique
et humain de la région parisienne . Comment peut-on envisager
de sang-froid l'exil d 'hommes et de femmes qui ont tissé leur vie
dans une région? Comment, alors que d 'autres solutions existent,
impose tien l' exil à un travailleur, lorsque cela va entraîner bien
souvent le chômage pour le conjoint et les enfants et l 'isolement
moral et matériel pour les parents? C'est pourquoi M. Nilés
demande à M. le Premier ministre d'annuler ce projet de transfert.

Réponse . — Le projet de décentralisation de l 'association pour la
formation professionnelle des adultes (AFPA) s'inscrit dans le
cadre de la politique de décentralisation du secteur public admi-
nistratif menée par le Gouvernement . II doit contr ibuer à la réali-
sation des objectifs d'aménagement du territoire qui sont une
marque de la solidarité nationale . Le ministre du travail et de la
participation a été chargé de définir les modalités de ce transfert
et notamment les délais qui seront nécessaires à sa réalisation, dans
le cadre d ' une large consultation avec les partenaires sociaux . Il
est bien évident que !es problèmes de personnel liés à cette opéra-
tion feront l 'objet d' une attention toute particulière.

Commémorations (traité de Paris d 'avril 1229).

13131 . — 3 mars 1979. — M. Gilbert Faure appelle l' attention
de M. le Premier ministre sur l 'information récemment diffusée
par la presse selon laquelle le Gouvernement aurait l'intention
de célébrer l 'anniversaire du traité de Paris signé en avril 1229.
Cet acte, sanctionnant la défaite du dernier comte occitan de Tou•
louse, Raymond VII, permettait non seulement l'annexion du Lan-
guedoc au royaume de France, mais aussi la continuation d ' une
répression sauvage, notamment contre les cathares . Indignée par
une telle information, la population de toute la région s' élève contre
l'idée d'une semblable commémoration, qui prendrait l'allure d'une

véritable provocation . En conséquence, M. Gilbert Faure, qui a
l ' honneur de représenter, en tant que député de l 'Ariège, la com -
mune de Montségur, haut lieu de la résistance cathare, demande
à M. le Premier ministre de bien vouloir lui faire savoir s 'il est
exact que le Gouvernement songe à organiser une telle commé-
moration et, dans l 'affirmative, pour quels motifs il veut célébrer
cet anniversaire.

Réponse . — L' infor mation que l 'honorable parlementaire a relevée
dans la presse est sans fondement . Le Gouvernement n ' a pris aucune
part et n ' a pas l'intention de s ' associer à une initiative quelconque
dans le domaine évoqué.

AFFAIRES ETRANGERES

Rapat ries (indemnisation).

10601 . — 24 décembre 1978. — M . Gérard dapt attire l ' attention
de M . le ministre des affaires étrangères sut' la situation des rapatriés
du Maroc spoliés par la nationalisation du 2 mars 1973 de leu rs biens
agricoles, dits biens s Melk . . Le Conseil d ' Etat vient d'annuler la
procédure, fixée précédemment par décret du 3 janvier 1975, de
répartition de l ' indemnité globale et forfaitaire d 'indemnisation pré•
vue par le protocole d ' accord franco-marocain du 2 août 1974, et
qui correspondait approximativement au huitième de la valeur des
biens indemnisables . Cette procédure était particulièrement inique,
puisque s'effectuant selon une répartition uniforme de 350 francs
l ' hectare, quelle que suit la nature du sol ou la surface de la pro-
priété . Après l 'issue favorable de leur contentieux en abus de pou-
voir contre l 'administration, les agriculteurs français de „ Melk , maro-
cain attendent que soit répartie en équité l'indemnité versée par
le Maroc, en remarquant que l ' article 4 du protocole d 'accord franco-
Marocain fait obligation au Maroc de communiquer au Gouvernement
français chargé de la répartition les éléments d 'appréciation de la
valeur de leurs biens . Or, l ' impôt agricole marocain, dit « tertib a,
était proportionnel à la capacité productive des terres, donc à leur
valeur vénale, compte non tenu des bâtiments en place. Il serait
donc possible, à partir du « terlib d 'obtenir une approximation
de la valeur de chacune des exploitations, en vue d ' une répartition
équitable de l'indemnité forfaitaire. En conséquence, il lui demande :
1' s'il compte faire communiquer au Gouvernement français la grille
du « terlib ', en insistant sur le caractère d 'urgence que doit revêtir
cette demande, compte tenu du l' ait que le Maroc purge ses archives
fiscales tous tes cinq ans ; 2 ” quelles mesures il compte prendre pour
assurer une indemnisation plus juste des Français rapatriés du
Maroc après 1973, compte tenu du fait que l ' indemnité globale
versée par le Maroc ne concourt qu 'approximativement au huitième
des biens indemnisables.

Réponse. — Le Conseil d'Etat, constatant que l 'arrêté du
10 mars 1975 créant une commission administrative pour répartir
l ' indemnité marocaine avait été signé par le ministre d'Etat
ministre de l' intérieur, par le garde des sceaux ministre de la
justice, par le ministre des affaires étrangères ainsi que par le
ministre de l 'économie et des finances, a considéré qu'à défaut
d'une disposition de loi ou de décret autorisant lesdits ministres
à prendre par arrêté des mesures réglementaires d 'application du
protocole d 'accord du 2 août 1974, ceux-ci n ' avaient pas compétence
pour instituer la commission de répartition ni pour l' habiliter à
fixer elle-même les règles qu 'elle devait suivre ; qu ' en conséquence,
ses décisions étaient entachées d ' excès de pouvoir entraînant leur
annulation . Afin de se conformer aux arrêts qui ont été rendus,
les représentants de tous les ministères concernés par la répar-
tition de l'indemnité ont donc élaboré .un projet de décret dont
la haute assemblée sera très prochainement saisie. Au sujet des
modalités de répartition, il importe de tenir compte du fait que
les négociateurs de l 'accord avaient dés l'origine choisi la méthode
du forfait à l ' hectare pour chiffrer le montant de l ' indemnité.
Ils entendaient ainsi donner à cette indemnité un caractère
essentiellement foncier, visant à racheter le sol, abstraction faite
de la valeur ajoutée par les propriétaires . Nos interlocuteur s
marocains estimaient en effet que les plus-values avaient été
amorties sur les produits. Invoquant l 'article 4 du protocole qui
engage les autorités chérifiennes à communiquer au Gouvernement
français tous les documents susceptibles de faciliter l 'appréciation
des biens ayant servi à déterminer le montant de l'indemnité,
l' honorable parlementaire suggère d'utiliser pour la répartition
les grilles de l 'impôt agricole dit « terbib e auquel étaient
assujettis les agriculteurs français du Maroc . L' impôt en question
reposait sur le rendement réel des exploitations et ses grilles
étaient annuellement révisables. Mais un « dahir » en date du
30 décembre 1961 a modifié ce régime et lui a substitué un mode
d'imposition basé sur la capacité de production agricole et arbo-
ricole ainsi que sur le revenu du bétail. Toutefois, l' assiette
calculée en 1962 par rapport au rendement moyen des dix dernières
années précédentes n'a jamais été révisée. Elle ne saurait donc
constituer, en ce qui concerne l 'évaluation des propriétés en 1973,
un critère satisfaisant. D'ailleurs, la situation au Maroc des agni-
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culteurs français présentait une trop grande disparité quant à
la nature et aux conditions de l'exploitation pour qu'il fùt possible
d'appliquer aux ayants droit un système de répartition fondé
sur des données économiques e priori incertaines ou imprécises.
Au contraire, le barème forfaitaire qui répond déjà au caractère
foncier de l ' indemnité versée permet en outre d 'effectuer la
répartition claire et rapide que souhaitaient nos compatriotes . 11 va
de soi que le décret à paraitre fixera à la commission les règles
qu 'elle devra suivre pour procéder à cette répartition.

Parlement européen (élections).

11153. -- 20 janvier 1979 — M . Jacques Marette signale à M . le
ministre des affaires étrangères que, selon les renseignements en
sa possession, le consulat général à Djibouti a informé les résidents
français que ceux-ci ne pourront participer aux élections euro-
péennes, le décret concernant Djibouti n 'étant pas encore paru et
les listes électorales étant, de ce fait, inexistantes. M. Jacques
Marette demande à M . le ministre des affaires étrangères les
mesures qu ' il compte prendre pour permettre aux Français rési-
dant dans cet Etat nouvellement indépendant, de participer à la
consultation pour l'élection de l 'Assemblée des Communautés euro-
péennes en juin prochain.

Réponse. — Le consulat général à Djibouti étant, comme l 'ambas-
sade, de création récente, il lui fallait un certain temps pour
procéder, avec tout le soin qui s 'impose en ce domaine, à
l' organisation d ' un centre de vote et, notamment, à l'établissement
de la liste des électeurs, Ce n 'est qu 'à peine un mois avant
la clôture des inscriptions sur les listes des centres de vote de
l 'étranger, fixée par le décret n" 76 .950 du 14 octobre 1976 au
dernier jour ouvrable de décembre, que ces opérations auraient
pu être entreprises . Aussi a-t-il paru plus sage de les reporter
à 1979. Les Français résidant à Djibouti n ' en seront pas pour
autant empêchés dans leur ensemble de participer le 10 juin
prochain à l ' élection des représentants à l ' Assemblée des commu-
nautés européennes . Comme pour les autres consultations élec .
tondes, ils pourront recourir, à cette occasion, à la procédure du
vote par procuration.

Rapatriés (indemnisation).

11381 . — 27 janvier 1979 . — M. Jean Briane attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le fait que la loi n" 78 .1
du 2 janvier 1978 ne permettant pas d ' indemniser les rapatriés qui
ont été dépossédés après le I"• juin 1970, et notamment les rapatriés
du Maroc, ceux d 'entre eux qui ont obtenu des prêts de réinstalla.
tion risquent de se trouver dans une situation dramatique au moment
où ils devront rembourser ces prêts. Comme les rapatriés d ' Algérie,
les Français revenus du Maroc et de Tunisie ont dû abandonner
tous leurs biens. Pour ceux qui avaient leur patrimoine au Maroc,
le dahir du 2 mars 1973 a bien prévu un programme de rachat,
notamment des installations agricoles . Les autorisations de vente
rendues obligatoires par le dahir du 26 septembre 1963 et portant
sur environ 88000 hectares n 'ont pas été accordées. Toutes les
démarches faites auprès du ministre des affaires étrangères depuis
de nombreuses années ne laissent aux intéressés aucun espoir
d 'obtenir un règlement satisfaisant de cette affaire. C ' est ainsi
que les rapatriés du Maroc se trouvent exclus de l ' indemnisation
en raison du fait que le projet de rachat serait postérieur à 1970.
Or si, juridiquement, ils ont été dépossédés de leurs biens après
cette date, ils le sont en fait depuis leur départ du Maroc en
1957. 1958. Il lui demande quelles mesures particulières le Gou-
vernement envisage de prendre pour aider les rapatriés dépossédés
après le 1"' juin 1970 dans le cas où ceux-ci auraient des difficultés
financières de nature à compromettre l'exercice de leur activité
professionnelle.

Réponse . — Le problème de l' indemnisation des propriétés natio-
nalisées au titre du dahir du 2 mars 1973 a été réglé par l ' accord
franco-marocain du 2 août 1974. A la suite de cet accord, le
Gouvernement chérifien a mis à la disposition du Gouvernement
français, la somme forfaitaire et nette de 113,5 millions de francs,
à charge pour ce dernier d'en assurer la répartition entre les
propriétaires dépossédés. Le règlement des indemnités est en cours
et s's.ffectue par les soins des services du ministère des affaires
étra:,gères, qualifiés pour fournir toutes indications à ce sujet.
Les craintes manifestées par l 'honorable parlementaire ne sont
donc pas fondées . En ce qui concerne les biens qui ont fait l'objet
d'une dépossession de droit après le jrt juin 1970, ils demeurent
exclus de l' indemnisation prévue par la loi n " 70-632 du 15 juillet
1970, conformément aux dispositions de l'article 2 de ce texte.
Toutefois, dans l'hypothèse où certains demandeurs peuvent établir
que leur propriété a fait l'objet d'une dépossession de fait avant
la date précitée, ils auront vocation au bénéfice de la loi dont

il s 'agit, sous réserve de l'application de l ' article 66 de ce texte
destiné à éviter une double indemnisation . Il est nécessaire cepen.
dant, qu ' ils aient formulé leur demande auprès de l ' Agence natio-
nale pour l 'indemnisation des Français d'outre-mer (ANIFOM),
avant la date limite du 31 décembre 1978.

AGRICULTURE

Service national (objecteurs de conscience).

2516 . — 3 juin 1978 . — M. Jean-Pierre Chevènement demande à
M . le ministre de t 'agriculture : 1" quelle est l'évolution du nombre
des objecteurs de conscience depuis 1973 ; 2" les affectations qui
leur ont été attribuées ; 3" les conditions dans lesquelles ces affec-
tations sont prononcées ; 4" le nombre d ' objecteurs qui n' ont pas
rejoint leur affectation ; 5" quelle procédure le Gouvernement a-t-il
prévue ou entend-il mettre en œuvre pour permettre des affecta-
tions tenant compte des qualifications et des droits des intéressés;
6" s'il envisage une refonte du statut actuellement en vigueur.

Service national (objecteurs de consciencel.

12402 . — 17 février 1979 . — M . Jean-Pierre Chevènement demande
à M . le ministre de l 'agriculture pour quelles raisons il n'a pas
répondu, dans les délais réglementaires, à sa question écrite n" 2516
(JO n " 40 du 3 juin 19781 dont il lui rappelle les termes ci-après:
1" quelle est l'évolution du nombre des objecteurs de conscience
depuis 1973 ; 2" les affectations qui leur ont été attribuées ; les
conditions dans lesquelles ces affectations sont prononcées ; 4" le
nombre d' objecteurs qui n 'ont pas rejoint leur affectation ; 5" quelle
procédure le Gouvernement a-t-il prévue ou entend-il mettre en
oeuvre pour permettre des affectations tenant compte des qualifica•
tiens et des droits des intéressés ; 6" s 'il envisage enfin une refonte
du statut actuellement en vigueur.

Réponse. — Depuis 1973, le nombre de personnes admises au
statut d 'objecteur de conscience a été de 471 en 1973, 458 en 1974, 666
en 1975, 554 en 1976, 807 en 1977 et 764 en 1978. Lors de leur•
incorpor ation, les intéressés sont placés auprès de différents services
civils, tels que l 'office national des forêts, les bureaux d'aide
sociale, les services du ministère de la culture et de la communica-
tion et certaines associations privées . Ces affectations sont pro-
noncées en fonction, d 'une part, des postes mis à disposition par
les organismes concernés et en tenant compte, d 'autre part, de la
situation des appelés (situation familiale, préférences formulées,
compétence et qualification particulières).

Aviculture (CEE).

6679. — 3 octo' .e 1978. — M. Jean Bonhomme rappelle à M . le
ministre de l 'agriculture que les Flats membres de la Communauté
économique européenne ont jusqu'au 15 août 1981 pour adapter
leur production et leurs installations concernant le marché unique
du secteur de la viande de volaille. A cette date, comme les autres
espèces de volaille, les palmipèdes gras (oies et canards) devront
être abattus clans des conditions réglementées, subir un cont rôle
sanitaire officiel, être commercialisés sous le régime du froid.
Il lui demande par quels moyens seront recherchées les solutions
techniques nécessaires, l'ampleur de celles-ci et leur financement,
le point actuel de leur mise en état, le rôle dévolu aux organisations
professionnelles, celui que pourraient remplir les municipalités des
communes où se tiennent les marchés locaux intéressés et parti-
culièrement ceux du Sud-Ouest de la France.

Réponse. — il est exact qu'à partir du 15 août 1981, les palmipèdes
élevés pour la production du foie gras devront être abattus en
abattoirs, découpés en atelier de découpage et commercialisés à
tous les niveaux dans des conditions d 'hygiène satisfaisantes, confor-
mément aux prescriptions de la directive de la Communauté écono-
mique européenne du 15 février 1971, modifiée par la directive
du 10 juillet 1975, qui définit les modalités d'installation, d ' équipe-
ment et de fonctionnement des abattoirs, ateliers d ' éviscération et
de découpage de volaille. Compte tenu des contraintes exercées par
cette production et notamment l ' abattage à la ferme, l' éviscération
retardée, la vente sur les marchés locaux, les différents groupes
de travail qui ont eu à se pencher sur le problème ont suggéré de
demander à la Communauté économique européenne l'autorisation
de l 'éviscération retardée ainsi qu ' une adaptation de la réglemen-
tation pour tenir compte du cas particulier des palmipèdes gras.
Ce dossier sera présenté à la commission des communautés euro-
péennes dans les meilleurs délais . Pour ce qui concerne les aspects
ayant trait au financement, les aides normales de l'Etat aux inves-
tissements de transformation et de commercialisation des produits
avicoles et les prêts de la caisse nationale de crédit agricole,
devraient permettre aux entreprises concernées de se mettre en
conformité avec la réglementation communautaire.
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Commerce extérieur (produits agro-alimentaires).

9010. — 23 novembre 1978. — M. Antoine Gissinger attire Patton•
tien de M . le ministre de l 'agriculture sur un article paru dans le
B111A n" 826 qui signale la régression inquiétante en valeur absolue
de nos exportations agro-alimentaires vers la RFA : moins de

1l) p . 100 de nos ventes à l'Allemagne et plus de 30 p . 100 des
exportations allemandes vers la France pour l 'année 1977 . Par ail-
leurs la part de la France en pourcentage dans les importations
agro-alimentaires allemandes est passée de 13,90 p . 100 en 1973 à
9,50 p . 100 en 1977 . Il lui demande de lui faire connaitre d ' une
part, les mesures à l ' étude pour arrêter cette lente et permanente
régression et de lui in cliquer d ' autre part les moyens envisagés pour
redonner une nouvelle vigueur à notre politique d 'exportation des
produits agrn-alirnenhrires.

Réponse . -- Les publications chu ministère de l'agriculture, citées
par l ' honorable parlementaire, évoquent la progression rgulière
des exportations de produits agricoles et alimentaires français
vers l ' Allemagne fédérale (7885 millions de francs en 1976, 8029 mil-
lions de francs en 1977, 91)22 millions de francs en 19781 et l ' impor-
tance de l ' excédent de notre commerce extérieur agricole vis-à-vis
de ce pays (4239 millions de francs en 1978) . Cependant, les impor-
tations en France de produits agricoles et alimentaires allemands
ont progressé plus rapidement que nos propres exportations depuis
quelques années 12797 millions de francs en 1976, 3979 millions de
francs en 1977, 4 783 millions de francs en 1978) . Cette progression
s ' explique dans une ' large mesure par l 'effor t combiné de l 'appré-
ciation de la monnaie allemande sur le marché des changes et des
montants compensatoires (MCMi . La hausse du Deutschmark diminue
les coins des produits importés nécessaires à l' agriculture (soja,
machines agricoles, engrais). Les MCM annulent, pour leur part, les
effets commer ciaux normaux de la réévaluation du Deutschmark —
qui ne pénalise pas les exportations agricoles allemandes — et per-
mettent de maintenir des surpris qui favorisent la production et
facilitent les efforts de pénétration commerciale à l ' étranger dans
des conditions artificielles. Pour contrecarrer cette évolution, le
Gouvernement s ' est attaqué à la racine du mal, en luttant contre
les MCM, et a pris une série de mesures spécifiques destinées à
favoriser nos exploitations agricoles et alimentaires. Pour déman-
teler les MCM, la France e demandé avec succès que la « monnaie
verte > allemande soit réévaluée, au moment de la fixation des
prix agricoles, en 1975, 1976, 1977 et 1978 . Elle a, de son côté, dévalué
sa monnaie verte à un rythme rapide : en 1978, nos MCM sont
passés de 21,5 p . 11)0 à 10,6 p . 100 (et 6,5 p. 100 dans le cas du
porc). Elle a obtenu un changement de la base de calcul des MCM
sur certains produits laitiers (fromages, produits frais) et leur
suppression dans certains cas (lactose, lactosérum) . Elle subordonne
aujourd ' hui la mise en couvre du système monétaire européen à
l'adoption par la Communauté d ' un règlement interdisant la création
de MCM durables et d ' un calendrier d ' élimination des MCM anciens.
Elle poursuit son action pour réformer les bases de calcul des MCM
applicables à la viande porcine, aux produits laitiers et aux amylacés.
Pour favoriser plus spécifiquement nos exportations agricoles et
alimentaires, les crédits de promotion de la Société pour l ' expansion
des centres de produits agricoles (SOPEXA), du Centre français
du commerce extérieur, du FORMA et de l 'ONIVIT ont été aug-
mentés : la SOPEXA consacrera à la promotion de nos exportations
et Allemagne, en 1979, un budget (le 13,5 millions de francs environ,
en progression de 15,4 p . 100 par rapport à 1978, représentant
22,2 p. 100 du budget de cette société . Par ailleurs, une annonce
contre les risques de variations des MCM a été créée par la COFACE ;

le moindre des agents des postes commerciaux à l 'étranger consacrés
à l' agriculture est augmenté ; la création et le développement des
sociétés de commerce international sont encouragés . Enfin, le Gou-
vernement proposera au Parlement de voter de nouvelles- mestmes
favorables au développement des exportations, dans le cadre de
la loi d ' orientation agricole.

Elevage (volailles).

9645 . — 5 décembre 1978. — M. Emmanuel Hamel appelle l' atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la très vive inquiétude
des paysans du Rhône qui commercialisaient jusqu ' alors à la grande
satisfaction des consommateurs recherchant des produits sains et de
prix raisonnable la production avicole de leurs exploitations fami-
liales . En effet ces aviculteurs des petites exploitations familiales
dont les volailles fermières sont si recherchées par les citadins
seraient gravement frappés, et aussi inopportunément qu ' injustement,
si les directives communautaires des 15 février 1971, 10 juillet 1975
n ' étaient pas révisées puisque, selon ces textes, les petits producteurs
qui abattent chez eux et vendent eux-mêmes leurs propres volailles
aux consommateurs sur les marchés proches de leurs exploitations,
en se conformant aux dispositions de la circulaire du 18 avril 196G,
ne pourraient plus le faire après le 15 août 1981 . Il lui demande

s'il a déjà entrepris les négociations nécessaires pour que les exploi-
tations familiales se consacrant en partie à l 'aviculture voient
s' écarter le spectre do cette menace dont l ' exécution serait aber-
rante, préjudiciable aux consommateurs, dramatique pour de nom-
breuses exploitations familiales.

Réponse . — Le ministre de l ' agriculture connaît et comprend l 'in-
quiétude et les dii' licultde évoqudes par l 'honorable parlementaire.
'fous les aspects du problème ont été soigneusement mesurés tant
par les autorités communautaires que par le ministère de l ' agri-
culture . C ' est pourquoi la directive du 15 février 1971 n 'a été rendue
applicable que dix ans après son élaboration. Cette longue période
de transition était destinée à permettr e aux producteurs de s'adapter
à une réglementation nouvelle, qui est malheureusement indispen-
sable . Le ministre de l'agriculture sait bien que l 'élevage avicole
familial est tourné vers des produits de qualité très appréciés des
consommateurs . C 'est une raison de plus pour que cette production
ne fasse pas l' objet d' un abattage dont les conditions sanitaires
sont inacceptables de nos jours . Bien entendu les producte :u•s ven-
dant à la ferme aux consommateurs des volailles qu ' ils ont élevées
et abattues eux-mêmes ne seront pas assujettis aux prescriptions
communautaires, même après le 15 août 1981 . S 'agissant (les pro-
ducteurs qui écoulent les volailles élevées et abattues eux-mêmes
sur les marchés voisins de leur exploitation, ils se situent dans
le cadre d' une autre forme de commercialisation pour laquelle la
directive a prévu l 'obligation d ' une inspection officielle en vue de
détecter les maladies et les infections. L'inspection ne peut se faire
qu 'après éviscération . Pour limiter les possibilités de contamination
qui pourrait se présenter au cours de cette opération, l 'abattage
ne peut avoir lieu que dans des établissements officiellement
reconnus selon les normes d ' hygiène contrôlées et sous surveillance
du service vétérinaire d ' hygiène alimentaire . Les conditions exigées
pour la mise en conformité des centres d'abattage, conditions qui
ont été adaptées à l 'importance de l 'activité à la suite de consulta-
tions avec les professionnels, sont d'ailleurs très libérales, ce qui
explique que nombre de producteurs n ' ont pas cherché à bénéficier
de la' période transitoire et ont déjà achevé les aménagements de
leurs installations.

ONiC (fonctionnement).

10028. — 13 décembre 1978. — M . Michel Barnier attire l' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les délais de paiement beau-
coup trop longs dans lesquels les producteurs de céréales bénéficient
de leur règlement après que ceux-ci eurent livré leurs récoltes . En
effet, entre le moment où la récolte est livrée par les producteurs
et celui où ces mêmes producteurs reçoivent la valeur monétaire
de leurs productions, diverses opérations administratives ont lieu.
Tout d'abord l ' ONIC, à la demande des organismes stockeurs, fait
l ' inventaire des stocks de céréales. Une fois cet inventaire achevé
et après constatation de la quantité des stocks, autorisation est
donnée au crédit agricole de débloquer les moyens financiers
nécessaires aux organismes stockeurs et chargés de la commer-
cialisation des céréales, afin de payer aux producteurs le montant
de leurs ventes céréalières . Actuellement ce circuit administratif
dure au moins quinze jours . En conséquence, M. Michel Barnier
demande à M . le ministre de l ' agriculture si une réforme éventuelle
du fonctionnement administratif de l ' ONIC ne pourrait pas être
étudiée en collaboration avec lui afin d'éviter les délais de paiement
jugés beaucoup trop longs par les intéressés.

Réponse . — Par application de l 'article 17 du décret de codifi-
cation du 23 novembre 1936 et de l 'article 10 de la loi du 17 novem-
bre 1940 modifiée, les collecteurs agréés ont l'obligation de régler
aux producteurs leurs apports dès la livraison : Cette règle demeure
toujours en vigueur et c'est . aux collecteurs qu 'il appartient de
prendre les mesures appropriées, notamment sur le plan comptable,
pour en assurer le respect . L'ONIC n'intervient pas dans les règle-
ments aux producteurs sinon pour veiller par des contrôles au bon
fonctionnement des organismeé . Toutefois, afin de permettre nu de
faciliter le financement de la collecte, l ' ONIC, conformément à
l' article 23 du décret de codification précité, peut accorder son aval
aux effets créés par les collecteurs en contrepartie des stocks de
céréales qu'ils détiennent ou qui sont détenus par leurs mandataires.
L 'ONIC engage ainsi sa pleine responsabilité financière en cas de
défaillance à l ' échéance des organismes avalisés. Aussi est-il de son
devoir de s' assurer de la solvabilité des collecteurs et d 'exiger s 'il le
juge utile des garanties particulières . L ' aval ne constitue d ' ailleurs
qu 'urne faculté et non une obligation légale pour l'ONIC . En ce qui
concerne le fonctionnement de l'aval, ses modalités d'application :
taux de financement, conditions d 'octroi, etc . sont arrêtées chaque
année par le conseil central de l' ONIC, donc par l ' interprofession
céréalière, et sont communiquées aux intéressés avant le début de
chaque campagne. Les collecteurs sont libres de souscrire ou non un
engagement d 'aval valable pour la campagne . De l 'avis des profes-
sionnels, ce régime fonctionne d'une manière satisfaisante . Quant
aux retards de paiement dont les producteurs auraient à souffrir,
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ceux-ci trouvent habituellement leur origine dans la mauvaise
gestion ou dans la situation financière difficile de leur organisme
de collecte. En conséquence, il appartient aux producteurs d 'exiger
te paiement comptant de leurs apports, compte tenu des délais
d'usage.

Calamités agricoles (indemnisation).

11059. — 13 janvier 1979 . — M . Jean Briane attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation dans laquelle se
trouvent un certain nombre de producteurs de fruits de la région
Midi-Pyrénées en raison des dégâts causés par la maladie appelée
« le ' feu bactérien du poirier u qui a fait son apparition dans les
Landes en juillet 1978, puis 'en août 1978 en Lot-et-Garonne, et qui
constitue à l ' heure actuelle une menace extrêmement grave pour
la production de pommes et, de poires du Sud-Ouest, ainsi que cela
a été signalé dans un rapport de l'INRA d'Angers au ministère de
l'agriculture. Cette maladie s'est développée avec une telle rapidité
que la seule solution susce p tible d ' éviter une extension du mal est
dé procéder à l ' arrachage des vergers contaminés ou situés dans les
zones contaminées . Cette mesure concerne une cinquantaine de
vergers et plus de 125 hectares . Etant donné que la situation actuelle
est due à l'insuffisance des moyens mis à la disposition de la pro-
tection des végétaux, tant sur le plan technique que financier, pour
détecter la maladie dès le début et intervenir en temps voulu, les
producteurs ne sauraient être tenus pour responsables . Ils sollicitent
à juste titre que leur soit attribuée une juste rémunération de leurs
pertes. Il lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre
afin, d'une part, d'assurer cette indemnisation et, d'autre part,
d'éviter une extension incontrôlable de la maladie.

Réponse . — Le problème da feu bactérien est suivi avec une
attention particulière par le ministère de l'agriculture . La colla-
boration instaurée entre les organisations professionnelles concernées
et le service de la . protection des végétaux a permis d 'entreprendre
la prospection des vergers et des pépinières, de déterminer l ' impor-
tance des foyers et de décider des mesures prophylactiques à mettre
en oeuvre . Les agriculteurs qui subissent des dommages bénéficient
d ' indemnités dont les modalités d ' attribution ont été étudiées conjoin-
tement par mon département ministériel et les organisations profes-
sionnelles. Sur le plan de la recherche, I 'INRA va développer très
rapidement les études en cours sur cette maladie afin de sélec-
tionner, dans les plus brefs délais, les variétés qui y ont peu sen-
sibles .

Sites (protection des forêts).

11101 . — 13 janvier 1979 . — M. Pierre Juquin appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la dégradation des paysages
de 1'11e-de-France qu ' entraîne la destruction des ormes par l ' exten-
sion des maladies cryptogamiques comme la graphiose . Il lui demande
s'il compte mettre en oeuvre un plan d'urgence destiné à sauver
au moins les arbres dont la valeur ornementale est la plus impor-
tante, comme le permettent les techniques actuellement au point
utilisant des fongicides.

Réponse . — La lutte contre la graphiose de l'orme est devenue
techniquement possible depuis la récente découverte de fongicides,
qui injectés au printemps dans le tronc des arbres, permettent
d ' assurer une protection pendant toute la période de végétation . II
s' agit cependant d'une opération dont le coût est très élevé et qui
n'est envisageable que pour des arbres présentant une valeur orne-
mentale importante . Aussi, dans la majorité des cas, la seule
méthode de lutte valable consiste-t-elle en l'abattage des sujets
atteints dès l ' apparition des premiers symptômes. Telles sont les
recommandations que le service de la protection des végétaux
diffuse, le plus largement possible, tant auprès des particuliers
qu'auprès des collectivités locales.

Calamités (neige).

11207. — 20 janvier 1979 . — M. Jacques Chaminade expose à
M. le ministre de l'agriculture la situation qui est celle des ouvriers
pépiniéristes forestiers en raison du mauvais temps hivernal . C'est
ainsi qu ' en haute Corrèze, les travailleurs de cette corporation
n'ont pu exercer leur activité, à partir du 15 décembre environ et
cela durant plusieurs semaines . La législation actuelle ne prévoit
pas formellement d'indemnisation pour les intempéries et ces
travailleurs se trouvent démunis de toute ressource lorsqu'ils sont
contraints à l'inactivité' en raison des conditions climatiques et
météorologiques . En conséquence il lui demande s'il n'entend pas
faire adopter rapidement des décisions permettant l'octroi d'indem-
nités pour intempéries aux ouvriers pépiniéristes forestiers comme
cela existe, par exemple, déjà dans le bâtiment et si dans cette
attente il ne pourrait pas être attribué une indemnité compensatrice
des pertes subies par ces travailleurs .

Réponse . — Conformément aux articles R . 351-26 et suivants du
code du travail, les salariés temporairement privés d 'emploi par suite
d ' intempéries exceptionnelles susceptibles d ' être assimilées à des
sinistres, ce qui est le cas cette année, peuvent bénéficier des allo-
cations de chômage partiel . En pareil cas, ils peuvent également
percevoir les indemnités complémentaires prévues par les accords
concernant leur branche d'activité.

Office national des forêts (personnel).

11450. — 27 janvier 1979. — M . André Lajoinie attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur certaines conséquences de la
réforme des statuts des personnels techniques de l 'office national
des forêts intervenue en 1974. Cette réforme a eu un effet négatif
pour le chef de district actif catégorie C qui, devenant chef de
secteur sédentaire catégorie B, a perdu sa prime de sujétions et
risques, l'âge d 'admission à la retraite passant de soixante à
soixante-cinq ans . Or les attributions et les conditions de leurs exer-
cices sont demeurées identiques . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour classer les techniciens forestiers de l 'office
national des forêts en fonctionnaires actifs et pour leur octroyer
la prime de sujétions et risques.

Réponse . — Il est exact que les ex-chefs de district forestiers
intégrés dans le corps des techniciens ont perdu leur qualité
d'agents exerçant un emploi actif et pénible et ont été classés en
catégorie A (sédentaires) alors qu ' ils figuraient en catégorie B
(actifs) . Mais il convient de préciser que la perte de l'indemnité de
sujétions et de risques, avantage 'de leur ancien classement, a été
amplement compensée par un régime indemnitaire nettement Plus
favorable que celui des chefs de district, ainsi que par la possibilité
d 'accession à un indice de fin de carrière égal à 579, au lieu de 390
auparavant . En ce qui concerne le passage de la limite d 'âge de
soixane à soixante-cinq ans, il ne semble pas qu ' il soit ressenti par
tous les intéressés comme une sujétion.

Elevage (maladies du bétail : brucellose).

11841 . — 3 février 1979 . — M . Marceau Gauthier attire l' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le devenir des éleveurs de
bovins du département du Nord, consécutif à la lutte engagée contre
la brucellose dans ce département . Le département du Nord pré-
sentant un taux d ' infection brucellique bovine de 2,8 p . 100, les orga-
nisations professionnelles agricoles ont demandé à l ' administration
un arrèté de mise en éradication totale de la brucellose dans ce
département, en vertu de l 'article 27 de l ' arrêté du 3 juin 1966.
Cet arrêté pris en décembre 1978 est entré en application à partir
du 1, janvier 1979 . Cette mesure d ' éradication totale est consi-
dérée par les organisations professionnelles agricoles comme un
impératif sanitaire et économique . Elle entraîne, obligatoirement,
l 'abattage de 8 500 bovins dans le département du Not'd, dont 5 500
pour le seul arrondissement d ' Avesnes-sur-Iielpe, le plus infecté
(taux de pourcentage des animaux touchés : 6,66 p. 100). « L' Avesnois
est la zone la plus infectée de tout le Nord, de toute la France et
peut-être même de toute l'Europe . a Cette phrase a été prononcée
par une personnalité agricole au cours d 'une réunion publique
d 'information . L'éradication de la brucellose est .une nécessité
économique puisque cette épizootie entraîne des milliards de francs
de pertes (avortement, baisse sensible de lactation, abattage, baisse
très sensible de sa valeur marchande en viande de boucherie) . C 'est
uhe nécessité pour la santé publique puisqu 'elle peut transmettre
à l' homme des fièvres très graves . Il apparaît alors inadmissible que
les frais de lutte contre ce fléau irréversible, qui peut être consi-
déré comme une calamité nationale, soient supportés essentielle .
ment par les éleveurs . C 'est qu'en cas d'abattage l 'indemnité
accordée est de 1 150 francs maximum par tête de bétail abattu . Ce
qui ne couvre qu' une faible partie de la perte directe subie. La
lutte engagée dans le département du Nord contre cette maladie
microbienne va mettre en péril certain de nombreuses exploitations
familiales agricoles. C'est pourquoi, il lui demande : 1 " que l'abat-
tage des 8 500 bovins soit étalé dans le temps pour éviter la fluctua-
tion des cours sur les marchés de la viande d'abattage et du bétail
de remplacement ; 2" qu ' un contrôle sanitaire sérieux puisse recen -
ser avant l' abattage systématique l ' état des bovins traités et en
traitement, afin d 'épargner de l'abattage ceux qui, bien que marqués,
ne présentent plus aucun danger et ceux qui, en raison du traite-
ment en cours, sont susceptibles de ne plus être contagieux ;
3" que soit accordée aux éleveurs dont les bovins doivent être
irrémédiablement abattus une indemnisation correspondant aux
pertes subies ; 4 " que soient affectés à la recherche vétérinaire les
moyens matériels et financiers indispensables, afin d ' aboutir à des
vaccins antibrucelliques efficaces et ne laissant plus de traces.

Réponse. — Les conditions prescrites pour la recherche des ani-
maux de l'espèce bovine atteints de brucellose, leur marquage et
leur 'élimination en cas dé confirmation de l 'infection, impliquent
sur le terrain une progression des interventions par étalement sur
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une période annuelle auquel s ' emploient les directions départemen-
tales des services vétérinaires en liaison avec la profession agricole
et vétérinaire . L 'exemption de l 'abattage à l ' égard des bovins
traités, ou en traitement, fait sans doute référence aux
cheptels bovins qui, antérieurement atteints de brucellose réputée
contagieuse, ont été soumis ai le vaccination antibrucellique oblige.
toire prescrite avant le le t juillet 1978 . Dans ces cheptels, l 'abattage
indemnisé des animaux atteints de brucellose — autres que les
vaches avortées — était laissé à la libre appréciation des éleveus,
Comme le prouvent les résultats favorables constatés en général
sur le terrain, une telle vaccination a favorisé, conjointement avec '
les autres mesures de police sanitaire, l ' assainissement de ces
foyers présentant un haut risque de propagation de la contagion.
Depuis le 1"' juillet 1978, en accord avec la profession agricole
et vétérinaire, une stricte prophylaxie sanitaire par abattage des
animaux reconnus non indemnes, voire des animaux contaminés,
est appliquée dans les cheptels bovins infectés de brucellose
réputée contagieuse. Le cas des animaux antérieurement vaccinés
dans les conditions ci-dessus rappelées représente un passif qu ' il
convient de faire disparaître . Le services vétérinaires étudient
chaque situation pour effacer dans des délais compatibles avec
l'équilibre économique de l 'exploitation en cause, les séquelles
d ' une vaccination, pratiquée à bon escient, dans le cadre d ' une
prophylaxie à la fois médicale et sanitaire . L'indemnisation globale
des pertes subies par les éleveurs chaque fois que des animaux
de l ' espèce bovine de leur exploitations doivent être éliminés au
titre de la lutte contre la brucellose, mérite d 'être prise en eonsi .
dération . A compter du t"' juillet 1978, la participation de
1 000 francs au plus pour chaque abattage représente de la part
de l 'Etat une revalorisation sensible qui a été fixée suite au
consensus préalable accordé par la profession agricole sur cette
somme. Compte tenu de l'effort financier important déjà supporté
par le budget national, un nouveau relèvement de cette participa .
tién ne parait pas possible pour le présent . Rien ne s'opposerait
par contre à ce que l 'indemnisation correspondant aux pertes subies
fasse l 'objet, à l 'image des dispositions judicieuses adoptées dans
certains départements, (l ' une participation, complémentaire de celle
de l 'Etat, prise en charge par les organismes ou les instances
départementaux, voire régionaux. Les caractéristiques des vaccins
antibrucelliques, en particulier les limites de leur efficacité et les
incidences sur les épreuves sérologiques de recherche de la maladie,
sont bien connues depuis l 'expérimentation officielle à laquelle
ils avaient été soumis entre les années 1970 et 1972. Les deux seuls
vaccins dont l 'utilisation a été autorisée au-delà du 1"" juillet 1978
sont facilement compatibles avec les mesures d ' éradication accélérée
de la brucellose mises en oeuvre à compter de cette date.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerçants artisans épouses t.

4446 . — 15 juillet 1978. — M . Laurent Fabius appélle l 'attention
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur la situation
des femmes d '•r,rtisans et de commerçants . En Seine-,Maritime comme
dans l 'ensemble des départements français, l 'activité déployée par
les femmes d 'artisans ou de commerçants au sein de l'entreprise est
très impor tante . Mais, malgré les responsabilités et les risques que
cette activité comporte, la femme n'en tire aucun droit . Elle est
considérée comme „ sans profession „ . Si elle peut devenir salariée
dans l'entreprise, une limite est posée par l 'ariicle 154 du code
général des impiits, selon lequel la déduit tan fiscale du salaire de
l ' épouse ne peut dépasser 9 000 francs par an . Or ce chiffre est
insuffisant pour l 'affiliation à la sécurité sociale et les droits qui
en déroulent . L'épouse d'artisans n ' est pas un interlocuteur reconnu
des o rganisme, sociaux ou administratifs . Si l 'en!reprise est vendue,
aucune trace . de sa participation effective à la vie de l'entreprise
ne subsiste et elle n 'a aucun droit . Les femmes d ' artisans et de
commerçants sont particulièrement désarmées face aux aléas de
leur existence et de celle de l 'entreprise : en cas de divorce, elles
ne touchent aucune indemnité, leur réinsertion professionnelle est
d'autant plus difficile qu ' elles n ' ont pas accès aux stages de forma-
tion et qu 'elles ne peuvent produire ni feuille de salaire, ni
certificat de travail . En cas de décès de leur mari, de nombreuses
difficultés surgissent ; il en est ainsi pour l' octroi du prét condi-
tionné par une qualification professionnelle que les femmes d 'arti-
sans ne possèdent généralement pas ; et cela va jusqu ' au compte
courant bloqué . En cas de faillite de l'entreprise, si elles sont
mariées sous le régime de la communauté, le patrimoine de l 'entre-
prise se confondant avec le patrimoine personnel, tous les biens
du ménage peuvent être perclus et la situation est comparable
lorsque le régime choisi est celui de la séparation de biens puisque
les créanciers exigent généralement la caution de la femme de
l' artisan . Quant à la protection sociale des femmes d 'artisans, elle
est très insuffisante. M. Laurent Fabius lui demande, dans ces
conditions, quelles mesures il envisage de prendre afin de remédier
à ces lacunes inacceptables, notamment en ce qui concerne les

mesures à caractère social imaternité, inv alidité, retraite intégralef,
la revalorisation du salaire du conjoint et la pleine reconnaissance
du rôle (les épouses d'artisans et de commerçants dans l 'entreprise
avec les droits professionnels et sociaux qui en découlent.

Réponse. — Les problèmes posés par la situation des femmes
d ' artisans et de commerçants qui occupent une place de plus en
plus importante dans les entreprises de leur mari lait l'objet
d ' un suivi particulier de la part des pouvoirs publics . Il est en
effet nécessaire de donner à ces femmes un véritable droit au
travail et d 'améliorer les conditions d ' exercice de leur activité,
de manière à favoriser le développement des entreprises familiales
dans les secteurs du commerce et de l ' artisanat . Cet objectif ne
peut être atteint qu 'après une importante réflexion, accompagnée
des études techniques indispensables . Les travaux des différents
départements ministériels concernés ont d 'ores et déjà abouti à
définir deux types de statut, celui du salarié et celui de conjoint
collaborateur pour lesquels toutefois il reste à préciser certaines
modalilès . En premier lieu, pour que les femmes d 'artisans et de
commerçants puissent bénéficier du statut de salariées, il fallait
procéder . par étapes, à la réévaluation de la déduction fiscale de
leur salaire, telle qu 'elle était imposée par l'article 154 du code
général des impôts pour la détermination des bénéfices industriels
et commerciaux. La limite de cette déduction a été portée à 9000
[rance cette année et s' élèvera en 1979 à 13500 francs . Cette deuxième
étape permet de faire concorder le salaire fiscal et le salaire
minimum servant d 'assiette aux cotisations sociales et ouvrant droit
aux prestations du régime général de sécurité sociale. En deuxième
lieu, la mise en place' d ' un statut nouveau définissant des droits
spécifiques aux conjoints collaborateurs a nécessité d'importantes
études interministérielles dont une partie n 'a pas encor e abouti.
L'objectif recherché consiste à reconnaître sur le plan professionnel
et social le travail effectué par les femmes d 'artisans et de commer-
çants. Celles-ci pourront être mentionnées au registre du commerce
et au répertoire des métiers en tant que conjoints collaborateurs,
participer à la vie des assemblées consulaires en étant électrices et
éligibles aux chambres de commerce et d 'industrie et, selon des
modalités qui restent encore à définir, pour les chambres de
métiers et enfin bénéficier de droits sociaux . Cette dernière question
est toujours à l 'étude . En effet, la vigilance dont il faut faire preuve
dans ce domaine est justifiée par l ' importance des conséquences
(lu 'ontrainerait la création de droits propres pour l'épouse, en parti-
culier en matière d ' assurance vieillesse . Par ailleurs, pour ce qui
concerne le cas de rupture du ménage ou de disparition de l 'entre-
prise, les épouses d'artisans et de commerçants connaissent . il est
vrai, d ' importantes difficultés liées à la Roll-aeconllaissam'e de leur
travail . Le statut de salarié protège la femme qui bénéficie alors
par exemple d 'une allocation de chômage si l 'entreprise disparaît et de
droits propres substantiels à la retraite qui lui assurent une auto-
nomie certaine en cas de rupture du ménage . Leur réinsertion
professionnelle se trouve également facilitée par le, récentes mesures
du second pacte national pour l 'emploi . D'autre part, les assemblées
consulaires assurent des cours de gestion pour les (Act's d'entreprise
et leurs conjoints, ce qui permet aux veuves de chefs d ' entreprise
de trouver l'aide et les informations dont elles ont bc•oin . D ' une
manière générale, les probli'mcs que connaissent les épouses d 'arti-
sans et de commerçants qui vivent ces situations douloureuses sont
actuellement recensés et examinés très attentivement avec l 'aide des
associations oie votives civiles et de feinules d 'artisans et de comme,
çants.

Retraites cotnplfnrcutaires itrarnilleurs non salariés vole agricoles).

8253. — 8 novembre 1978 . — M . Serge Charles rappelle à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat que les salariés du régime
generai ae securne sociale, admis au nenence ae ta retraite a taux
plein dés l 'àge de soixante ans en qualité d ' ancien (embattant ou
cl'oncien prisonnier de guerre tcf. loi n” 73-1051 du 21 novem-
bre 1973, peuvent également prétendre à leur ret raite cnnnplé-
mcntaire sans coefficient d ' abattement . Il lui demande s' il n ' envi-
sage pas . dans un but d'élémentaire équité . d'inciter les régimes
de retraites complémentaires den non-salariés non agricoles à
prendre ii l 'égard de leurs adhérents one mesure identique.

Réponse . — Le régime complémentaire obligatoire . d ' assur ance
vieillesse des commerçants . institué par le décret n'' 78. 321 du
1978, avec entrée en vigueur au 1"' janvier 1979. prévoit que les
anciens combattants, anciens prisonniers de guerre, anciens déportés
nu internés peuvent obtenir le bénéfice de la retraite complémentaire
sans abattement à partir de l ' àge de soixante ans . Les délégués élus
des caisses de base du régime d'assurance vieillesse des artisans
ont en effet voulu que ce régime complémentaire soit aligné sur
les régimes complémentaires obligatoires des salariés . Les mêmes
dispositions que dans ces régimes sont ainsi applicables aux anciens
combattants . En revanche, le régime complémentaire d'assurance
vieillesse des artisans, institué par le décret n" 78-351 du 14 mars
14 mars 1978, avec entrée en vigueur au 1" janvier 1978, n 'a pas
été aligné sur ceux des salariés. Conformément à la décision de
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l'assemblée plénière des délégué :; élus des caisses de base, il s'agit
d'un régime facultatif. Il est donc composé d'assurés ayant volontaire-
ment accepté d'adhérer au régime et ayant choisi à leur convenance
leur classe de cotisation . Dans ces conditions, la situation des anciens
combattants et anciens prisonniers de guerre n 'a pu faire l 'objet
de mesures identiques à celles que prévoient les régimes complé-
mentaires des salariés ou les régimes alignés sur ces derniers.

Départements d'outre-mer (Réunion : artisans).

10733. — 5 janvier 1979. — M. Jean Fontaine signale à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat qu'un an après l'entrée en
application effective à la Réunion du décret n " 75-808 du 29 août
1975 instituant une prime à l'installation d 'entreprise artisanale
les résultats constatés dans ce département sont absolument deri-
soires . D'une part, sur huit dossiers acceptés par le comité de
l'emploi chargé de les examiner, trois seulement ont pu recevoir
réellement la prime. Cela pour deux raisons essentielles : d'abord
les crédits en utilisation de programme totalisent 136 000 francs
sur lesquels 91000 francs ont été délégués et seulement 32000 francs
utilisés ; ensuite, parce que la prime est 'absolument inatlap :ee
à la situation locale, notamment parce que le montant minimum
de l'investissement nécessaire à l'octroi de cet avantage est trop
élevé et ne correspond nullement aux besoins des artisans locaux.
li lui demande donc s' il env isage de revoir cette situation pour
que l 'artisanat réunionnais puisse bénéficier de cette prime.

Réponse . — Le bilan de la mise en oeuvre de la prime à l 'instal-
lation d 'entreprises artisanales dans le département de la Réunion
s'établit au 31 décembre 1978 comme suit : au cours de la période
couvrant les années 1977 et 1978, huit primes correspondant à
un montant global de 84 000 francs ont été attribuées par le préfet
après avis du comité départemental pour la promotion de l 'emploi.
Pour ces deux exercices, 136000 francs d'autorisations de programme
ont été délégués . Il aurait donc èlé possible si cela avait été néces-
saire de satisfaire d 'autres demandes. D 'autre part, sur ces huit
décisions d 'attribution, il est prévu que cinq d 'entre elles . représen-
tant une somme totale de 52000 francs, feront prochainement l'objet
d ' une décision d 'annulation . les investissements prévus n 'ayant pas
été réalisés . En ce qui concerne les unis autres primes, deux,
de 8000 francs chacune, ont à ce jour été payées et une reste
à liquider pour un montant de 16000 francs . En fait . bien que
les crédits de paiement délégués atteignent 91000 francs les besoins
en la matière ne se sont élevés qu 'à 32000 francs . Aussi bien . le faible
nombre de primes octroyées ne peut-il ètre imputé à une insuffisance
de crédits, ni en autorisations de programme, ni en crédits de
paiement. Quant au montant minimum que doit atteindre -l 'investis-
sement pour pouvoir être primé, il s 'est avéré. à l 'expérience, que le
décret n" 75-808 du 29 août 1975 l ' avait fixé à un niveau ne tenant
pas assez compte des conditions économiques particulières aux
départements d 'outre-mer. C'est pourquoi . à l 'occasion de la prépa-
ration du décret relatif au nouveau régime de la prime d ' installa-
tion artisanale, il a été proposé aux autres ministères intéressés
de ne pas appliquer aux départements d 'outre-mer la disposition
prévoyant un relèvement du seuil d 'investissement à partir duquel
la prime en milieu rural pourrait être -attribuée . Ce relèvement
ne constituant qu 'une simple actualisation„ c 'est donc . en cas d ' accord
sur ce point, par une baisse en valeur réelle de l 'investissement
minimum requis que cette mesure se traduirait à la Réunion et
dans les autres départements d'outre-mer.

Prothésistes (dentaires).

11063. — 13 janvier 1979. — M . Christian Pierrot attire l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation
des prothésistes dentaires et s 'étonne que cette profession ne soit
pas dotée d ' une réglementation professionnelle, cette situation étant
préjudiciable à la fois au public, aux praticiens et aux prothésistes
dentaires. Il est en effet anormal que cette profession ayant un
rapport direct avec la santé du public puisse être exercée par des
personnes non munies des qualifications indispensables, étant donné
qu'aucun diplôme n'est exigé pour ouvrir, ou gérer un laboratoire.
De ce fait, la compétence des prothésistes dentaires, et donc la
qualité des prothèses qu 'ils fabriquent, n 'est soumise à aucune
règle ni aucun contrôle. A cet égard, trois conditions devraient être
satisfaites par tous ceux qui entendraient accéder à la profession.
chirurgiens-dentistes y compris : qualification de professionnel
attestant d 'une formation dans une école nationale de prothésiste
dentaire relevant du ministère de l'éducation ; respect de normes
de fabrication tant pour ce qui concerne ta formation des person-
nels employés que l 'infrastructure matérielle et la qualité des maté•
cieux notamment ; exclusivité d 'exercice de cette profession . Il lui
demande, en conséquence, s'il n'a pas l'intention de faire étudier
les mesures ainsi rappelées afin qu'elles puissent rapidement étre
mises en oeuvre, dans l'intérêt des patients, de la santé et des pro-
tisésistea dentaires .

Réponse . — Cette question a déjà fait l' objet d ' examens appro-
fondis par mon département et les administrations concernées.
Dés lors que l 'activité de prothésiste dentaire, par sa technique et
son mode d 'exercice, relève des proféssions artisanales, il y a lieu
de lui appliquer les dispositions de la loi n" 73 . 1193 du 27 décent .
bre 1973 d 'orientation du commerce et de l ' artisanat, qui confirme
en son article premier le principe de la liberté d 'établissement. Ce
n 'est donc que pour de ; raisons particulières liées à des considéra.
lions tenant à la santé publique que pourrait être envisagée une
exception à ce principe en ce qui concerne cette profession . Or, le
ministre de la santé que j 'ai déjà saisi de cette question estime
de ce point de vue que l' activité des prothésistes dentaires, qui
consiste à fabriquer, réparer ou modifier les appareils de prothèse
en laboratoire à partir d 'empreintes ou d ' indications fournies par
les stomatologistes ou les chirurgiens-dentistes, qui se trouvent
seuls en contact direct avec les patients, conserve un caractère pure-
ment technique et artisanat qui ne justifie pas à titre médical la
réglementation de leur profession . C'est donc dans le domaine plus
concret de l ' inégalité des rétributions respectives des chirurgiens-
dentistes et des prothésistes dentaires à l 'occasion des travaux de
prothèse, que des contacts ont été pris récemment entre l ' union
nationale patronale et mes services. A cette occasion, la concur-
rence des laboratoires de fabrication a également été évoquée . Ces
contacts se poursuivront par une étude conjointe de ces différents
dossiers .

COMMERCE EXTERIEUR

Commerce extérieur (Algérie).

9600. — 5 décembre 1978 . — M. Louis Maisonnat attire l' attention de
M. le ministre du commerce extérieur sur l 'évolution des négociations
qui ont lieu actuellement entre le ministère de l ' habitat et de la
construction algérien et le Groupement rhônalpin d 'étude pour la
construction en Algérie 'GRECAL) qui regroupe, dans un premier
temps, trente-cinq professionnels du bàtiment 'architectes, bureaux
d 'études, entreprises de gros oeuvre et de second oeuvre . fournisseurs).
Il lui précise que, très durement touché par la crise du bâtiment et
soucieux de maintenir à tout prix l 'emploi de leurs personnels, ce grou-
pement a répondu à l'offre faite par le Gouvernement algérien de
leur confier, en groupement avec une société nationale algérienne,
d'importants marchés et une collaboration durable, tant dans le
domaine de la construction que de ta formation, du transfert de tech-
nologie et de la réinsertion progressive des travailleurs algériens.
Il lui signale qu ' une première tranche de 2000 logements en Algérie
pourrait être immédiatement opérationnelle et serait suivie d ' autres
programmes dans une fourchette de 4000 à 6000 logements par an
correspondant au potentiel de ce groupement . Devant la dégrada-
tion rapide de l ' industrie du bàtiment dans la région lyonnaise par-
ticulièrement, il lui demande de bien vouloir : inscrire dans un
accord d ' Etat à Etat cette coopération exemplaire ; demander à
MM . les ministres de l'économie, du commerce extérieur, des affaires
étrangères, de l 'environnement et du cadre de vie, de mett re en place
les financements nécessaires tant du côté gouvernemental que du
côté bancaire pour permettre la mise en œuvre de ces programmes
et de renouer par un geste généreux des relations quelque peu
dégradée . ; d'engager ses services à sortir du cadre traditionnel des
transactions internationales, tant pour les travaux des ent reprises de
bàtiment que pour les études des architectes et BEI ', et répondre au
souhait de la création d ' un groupement mixte franco-algérien, dont
les bases ont été discutées entre le ministère de l 'habitat et de la
construction algérien et le GRECAL ; d 'aider le GRECAL pour
répondre à la demande algérienne de formation et de réinsertion
progressive de la main-d' oeuvre émigrée.

Commerce extérieur (Algérie).

9682. — 6 décembre 1978 . — M . Marcel Houét attire l ' attention de
M. le ministre du commerce extérieur sur l 'évolution des négociations
qui ont lieu actuellement entr e le ministère de l ' habitat et de
la construction algérien et le Groupement rhônalpin d ' étude pour
la construction en Algérie 'Grécalu qui regroupe, dans un premier
temps, trente-cinq professionnels du bàtiment (architectes, bureaux
d 'études, entreprises de gros œuvre et de second oeuvre, fournis-
seurs). Il lui précise que, très durement touché par la crise du
bàtiment et soucieux de maintenir à tout prix l 'emploi de leurs
personnels, ce groupement a répondu à l'offre faite par le Gouver-
nement algérien de leur confier, en groupement avec une société
algérienne, d ' importants marchés et une collaboration durable,
tant dans le domaine de la construction que de la for mation,
du transfert de technologie et de la réinsertion progressive des
travailleurs algériens . II lui signale qu 'une première tranche de
2000 logements en Algérie pourrait être immédiatement opéra•
tionnelle et serait suivie d 'autres programmes dans une fotrch :de
de 4000 à 6000 logements par an correspondant au potentiel de
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ce groupement . Devant la dégradation rapide de l' industrie du
bâtiment, dans la région lyonnaise particulièrement, il lui demande
de bien vouloir inscrire, dans un accord d'Etat à Etat, cette
coopération exemplaire ; demander à MM. les ministres de l 'économie,
du commerce extérieur, des affaires étrangères, de l 'environnement
et du cadre de vie de mettre en place les financements nécessaires,
tant du côté gouvernemental que du côté bancaire, pour permettre
la mise en oeuvre de ces programmes et de renouer . par un geste
généreux des relations quelque peu dégradées ; d ' engager ses
services à sortir du cadre traditionnel des transactions interna-
tionales, tant pour les travaux des entreprises de bâtiment que
pour les études des architectes et BET, et répondre au souhait
de la création d ' un groupement mixte franco-algérien, dont les
bases ont été discutées entre le ministère de l ' habitat et de la
construction algérien et le Grécal ; d ' aider le Grécal pour répondre
à la demande algérienne de formation et de réinsertion progres-
sive de la main-d'œuvre émigrée.

Ré pense, — Le ministère algérien de l ' habitat et de la construc-
tion a manifesté son intention de réaliser un programme de loge-
ments par ti culièrement important (de l' ordre de 100 000 logements
par an contre 15 000 actuellement) . Compte tenu des capacités de
production des entreprises algériennes la part qui reviendrait aux
entreprises étrangères pourrait atteindre 70000 logements par an.
Les autorités algériennes ont toutefois annoncé qu 'elles lieraient la
conclusion des marchés relatifs à ce programme à la mise en place
de financements longs d' une part et à la constitution d ' associations
d 'entreprises françaises avec des entreprises locales d ' autres part.
En dépit des difficultés inhérentes à ce genre d ' opérations, le Gou-
vernement est décidé à promouvoir la participation des entreprises
françaises au programme algérien de construction de logements.
Alors que les opérations de ce type sont généralement traitées au
comptant, il a été décidé que les constructions de logements en
Algérie pourraient bénéficier de crédits à l'exportation . Cette mesure
exceptionnelle est de nature à placet' nos entreprises dans une posi-
tion satisfaisante par rappelait à la concurrence étrangers et devrait
leur permettre de participer activement au programme de dévelop-
pement algérien. Les conditions de crédit et l' étendue de la garantie
de la COFACE seront naturellement déterminées au cas par cas
pour chaque opération, en fonction de l ' importance des risques
encourus .

Commerce ext,;rieur (exportations).

10420 . — 20 décembre 1978. — M . Bernard Stasi demande à
M. le ministre du commerce extérieur s 'il peut lui communiquer
des informations permettant une comparaison objective entre les
systèmes pratiqués par la République fédérale d'Allemagne et la
France pour l 'octroi des crédits acheteurs ou fournisseurs, ainsi
que l'assurance de ces crédits à l 'égard des pays du Comecon . Il
souhaiterait connaître le montant des lignes de crédits ouvertes
en faveur de ces pays, les taux d'intérêt pratiqués, ainsi que la
réglementation en vigueur quant à la nature du matériel et au
financement de la part locale, en République fédérale d 'Allemagne
et en France . I1 lui demande, enfin, si les exigences de la COFACE,
quant à la nature des produits éligibles, leur valeur unitaire et leur
valeur ajoutée — et cela, indépendamment des montants des
contrats — lut paraissent bien correspondre aux nécessités de
l 'heure en matière d 'exportation et aux exhortations faites aux
petites et moyennes entreprises en ce sens.

Réponse . — De manière générale, les systèmes d 'assurance-crédit
français et allemand répondent à des principes identiques, même si
les modalités de garantie diffèrent sur certains points techniques.
Le système français se compare favorablement à la concurrence
allemande . Pour ce qui est du financement des exportations à l'égard
des pays de l'Est, la France, à la différence de l ' Allemagne, a mis
en place une politique de crédit dont les grandes lignes ont été
le plus souvent négociées dans un cadre intergouvernemental qui
est de nature à favoriser nos ventes de biens d 'équipement tant sur
le plan de la couverture du risque que sur celait de la bonification
des taux. C ' est ainsi que nos principaux partenaires du COMECON
bénéficient de lignes de crédit. En revanche, les exportations alle-
mandes sont financées aux taux du marché . Si les conditions accor-
dées par les exportateurs allemands en matière de taux d 'intérêt
en deutschemarks apparaissent plus favorables, c' est précisément en
raison de ce recours à leur marché interne des capitaux où les taux
sont inférieurs aux taux minima du consensus entre pays
industrialisés. En outre, certains fournisseurs allemands prennent
à leur charge une partie du coût du financement, ce qui leur permet
d'améliorer la qualité de leurs offres. L' avantage dont bénéficient
les firmes allemandes tient donc essentiellement à l 'état du marché
monétaire (différentiels de taux d 'intérêt entre le franc, le Deutsche
Mark et le niveau minimum du consensus) et non à des raisons de
garantie publique . P s'exprime par une réduction du taux d'intérêt
en deutschemarks, devise dont les perspectives de réévaluation atté-
nuent le caractère attractif . En outre, dans le cas où un pays de l'Est
désire conclure un contrat libellé en deutschemarks avec des firmes

françaises, le: autorités s' efforcent toujours, si l' intérêt commercial
de l ' opération le justifie, de mettre en place un montage financier
permettant d 'exploiter cette possibilité. En ce qui concerne plus
particulièrement les P .,1E, les exportations des entreprises françaises
vers les pays de l ' Est sont particulièrement encouragées. C 'est ainsi
que des modalités particulières ,enveloppe PME) ont été prévues
it cet effet deus le cadre du protocole franco-polonais . Il convient
par ailleurs de noter que les assureurs-crédit français et allemands
se concertent régulièrement au sein de l ' Union de Berne et des insti-
tutions communautaires sur l 'attitude à adopter à l 'égard des
demandes de crédits des pays de l 'Est, comme celles des autres pays
importateurs, ce qui leur permet de dégager des règles communes
en ce qui concerne notamment le financement des parts locales ou
les durées de crédit admissibles en fonction du montant des contrats,
de la nature ou de la valeur des produits exportés . Ils échangent
également des Informàtions sur les affaires particulières, ce qui
permet à la COFACE de s 'aligner éventuellement sur les conditions
offertes par des concurrents étrangers avec la garantie de leur
assureur-crédit .

CONDITION FÉMININE

Prostitution moisons de tolérance).

11985. — 10 février 1979 . — Mme Edwige Avice appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine sur la proposition de loi que s 'apprête à
déposer un député de la majorité pour permettre la réouverture des
maisons de tolérance . Elle lui fait observer que cette proposition
de loi est annoncée au moment oit la répression s 'accentue contre
les prostituées, où leur réinsertion rencontre des obstacles très
difficiles à surmonter, comme viennent de le montrer de récents
exemples relatés par la presse, où des sondages prétendent qu ' une
majorité de Français est favorable à l ' abrogation de la loi Marthe-
Richard et où on voit même des Eros Conter prêts à ouvrir . Dans ce
contexte, la réouverture des maisons closes pourrait apparaître à
certains comme une solution aux problèmes de la prostitution alors
qu 'elle constituerait une grave régression et une atteinte intolérable
à la dignité de la personne humaine . Elle lui demande donc quelle
altitude elle compte prendre, au nom du ministère qu ' elle anime,
si cette proposition de loi venait à être inscrite à l 'ordre du jour
du Parlement, et plus géneralement quelles actions elle compte
entreprendre à la fois pour provenir la prostitution et pour assurer
aux prostituées qui veulent abandonner ce métier les conditions
d ' une véritable réinsertion.

Prostitution (maisons de tolérance).

11989 . — 10 février 1979 . — M. François Autain appelle l' attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine, sur la proposition de loi que s'apprête à
déposer un député de la majorité pour permettre la réouverture des
maisons de tolérance. Il lui fait observer que cette proposition de
loi est annoncée au moment où la répression s' accentue contre les
prostituées, où leur réinsertion rencontre des obstacles très diffi-
ciles à surmonter, comme viennent de le montrer de récents exemples
relatés par la presse, où des sondages prétendent qu'une majorité
de Français est favorable à l ' abrogation de la lui Marthe Richard
et où on voit méme des Enos centers prêts â ouvrir . Dans ce
contexte la réouverture des maisons closes pourrait apparaitre
à certains comme nie solution aux problèmes de la prostitution
alors qu'elle constituerait une grave régression et une atteinte
intolérable à la dignité de la personne humaine . Il lui demande
donc quelle attitude elle compte prendre, au nom du ministère
qu' elle anime, si cette proposition de loi venait à être inscrite à
l 'ordre du jour du Parlement, et plus généralement quelles actions
elle compte entreprendre à la ,ois pour prévenir la prostitution et
pour assurer aux prostituées qui veulent abandonner ce métier les
conditions d ' une véritable réinsertion.

Prostitution [maisons de tolérance).

11991 . — . 10 février 1979. — M. Louis Besson appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine, sur la proposition de loi que s 'apprête à
déposer un député de la majorité pour permettre la réouverture des
maisons de tolérance . Il lui fait -observer que cette proposition de
loi est annoncée au moment où la répression s 'accentue contre les
prostituées, où leur réinsertion rencontre des obstacles très diffi-
ciles à surmonter, comme viennent de le montrer de récents exemples
relatés par la presse, où des sondag e s prétendent qu'une majorité
de Français est favorable à l 'abrogation de la loi Marthe Richard
et où on voit même des Eros Centers prêts à ouvrir. Dans ce
contexte la réouverture des maisons closes. pourrait apparaître
à certains comme une solution aux problèmes de la prostitution
alors qu ' elle constituerait une grave régression et une atteinte
intolérable à la dignité da la personne humaine . Il lui demande
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donc quelle attitude elle compte prendre, au nom du ministère
qu'elle anime, si cette proposition de loi venait à être inscrite à
l'ordre du jour du Parlement, et plus généralement quelles actions
elle compte entreprendre à la fois pour prévenir la prostitution et
pour assurer aux prostituées qui veulent abandonner ce métier les
conditions d'une véritable réinsertion.

Prostitution (maisons de tolérance).

11993 . — 10 février 1979 . — M . André Saint-Paul appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la condition féminine, sur la proposition de loi que s 'apprête
à déposer 'an député de la majorité pour permettre la réouverture
des maisons de tolérance . Il lui fait observer que cette proposition
de loi est annoncée au moment où la répression s ' accentue contre
les prostituées, où leur réinsertion rencontre des obstacles très dif-
ficiles à surmonter, comme viennent de le montrer de récents
exemples relatés par la presse, où des sondages prétendent qu ' une
majorité de Français est favorable à l'abrogation de la loi Marthe
Richard et où l' on voit même des Eros-centees prêts à ouvrir . Dans
ce contexte, la réouverture des maisons closes pourrait apparaître
à certains comme une solution aux problèmes de la prostitution
alors qu 'elle constituerait une grave régression et une atteinte into-
lérable à la dignité de la personne humaine . II lui demande donc
quelle attitude elle compte prendre, au nom du ministère quelle
anime, si cette proposition de loi venait à être inscrite à l ' ordre
du jour du Parlement, et plus généralement quelles actions elle
compte entreprendre à la fois pour prévenir la prostitution et pour
assurer aux prostituées qui veulent abandonner ce métier les condi -
tions d' une véritable réinsertion.

Réponse . — La prostitution est un phénomène que toutes les sociétés,
quel qu 'ait été ou que soit leur contexte économique, religieux et
eocio-culturel, ou leur régime politique, ont eu et ont encore à
déplorer. En France, les divers gouvernements se sont toujours
préoccupés de ce problème et ont soumis la prostitution tour à tour
à différents régimes : acceptation, prohib ;tion, réglementation.
En 1960, notre pays a ratifié la Convention internationale du 2 décem-
bre 1949 relative à la répression de la traite des êtres humains
et de l'exploitation de 1a prostitution d 'autrui . Les ordonnances
subséquentes du 25 novembre 1960 ont adapté cette convention à
notre droit interne . Elles prévoient le renforcement des incrimina-
tions pal' racolage et proxénétisme, la suppression du fichier, la
généralisation de la lutte anti-vénérienne, la création, au niveau
départemental, d : services sociaux spécialisés dans la prévention
et la réadaptation des personnes en danger de prostitution ou s ' y
livrant. Dans un souci de meilleure intégration sociale, la loi du
2 janvier 1978, portant généralisation de la sécurité sociale, a permis
aux intéressées d 'adhérer au régime d 'assurance maladie et mater-
nité. D'autre part, la prostitution ne pouvant être isolée du proxé-
nétisme, le Gouvernement, par les lois des 9 avril et 11 juillet 1975,
s 'est attaché à renforcer encore les moyens de répression du proxé-
nétisme sous toutes ses formes . En l 'état actuel des choses, les textes
en vigueur sont suffisamment complets et précis pour que leur
application persévérante permette de mener l ' action nécessaire à
l 'égard de la prostitution . C 'est donc à cette application que s ' attache,
en premier lieu, le ministre délégué à la condition féminine. Par
ailleurs, toutes les mesures déjà prises par le Gouvernement, sur
ma proposition, tendant à assurer dans tous les domaines une
réelle égalité des droits et des chance pour les femmes, ainsi que les
mesures de même nature actuellement en préparation, me paraissent
autant de pas non négligeables susceptibles de contribuer à réduire
la prostitution. Enfin, le ministre délégué à la condition féminine
est profondément hostile à tout projet qui tendrait à institution-
naliser la prostitution, notamment par le biais de l 'abrogation de la
loi dite Marthe-Richard .

COOPERATION

Et rangers (étudiants).

9269. — 29 novembre 1978 . — M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de la coopération ce qu 'il entend faire pour régler le
problème du logement des étudiants africains et malgaches dans
la région parisienne.

Réponse . — 1.1 convient en premier lieu de distinguer trois caté-
gories d 'étudiants : les boursiers .du ministère de la coopération ;
les boursiers des Etats africains et malgache ; les étudiants libres.
Pour les boursiers du ministère de la coopération, le département
dispose des 240 lits de la résidence Lucien-Paye et d'une réserva-
tion de trente chambres en cité pour les boursiers du premier cycle.
Un certain nombre de boursiers sont également logés dans les
résidences de grandes écoles. Le département arrive ainsi à loger
l'intégralité de ses boursiers . Les boursiers des Etats africains et
malgache bénéficient d'une réservation de 280 chambres en cité
universitaire, financée par le ministère de 12 coopération, qui n 'est
pas en mesure d'accroître son effort dans ce domaine . En effet,

les réservations s'effectuent par une participation financière à la
construction des cités, et aucune construction nouvelle n 'est prévue
dans la région parisienne . Compte tenu des difficultés de logement
d'une partie de ces étudiants, le département a conseillé aux Etats
africains d'en limiter le nombre. Quant aux étudiants libres, non
boursiers, ils ne dépendent ni du département, ni d 'aucun organisme
français, à l 'exception des centres régionaux des oeuvres univer-
sitaires et scolaires (CROUS), qui les logent dans la limite des places
disponibles . Dès janvier 1978, les Etats africains ont été informés
par le département que l 'admission des étudiants étrangers en France
était conditionnée par la justification de ressources au minimum
égales aux bourses délivrées par le Gouvernement français . L' appli-
cation stricte de cette mesure devrait limiter le nombre de ces
étudiants qui, beaucoup plus systématiquement que les boursiers,
choisissent les universités die la région parisienne sans tenir compte
des difficultés de logement auxquelles ils s ' exposent . Ce choix ne
relève que de leur seule responsabilité, et le ministère de la coopé-
ration n'envisage pas de leur apporter une aide.

tes

CULTURE ET COMMUNICATION

illaisons de la culture (finauennentt.

11068. — 13 janvier 1979 . — M . André Billardon attire l 'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur l ' insuffi-
sance des moyens mis à la disposition du centre d 'action culturelle
du Creusot par son ministère . En effet, pour l 'exercice 1979, une
augmentation de 8 p . 100 de la part de financement provenant du
budget du ministère de la culture et de la communication équivaut
en réalité à une réductfon des moyens et donc des activités . Il peut
par conséquent en résulter simultanément une régression des capa-
cités de création et d 'animation du centre et une menace sur la
sécurité de l'emploi de ses personnels . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour permcdRre le développement et la
diffusion de la culture en Bourgogne.

Réponse . — La rigueur du budget 1979 n'a permis d 'augmenter
l'ensemble des subventions accordées par l 'Etat aux organismes
d 'action culturelle que de 8 p. 100. La subvention au centre d 'action
culturelle du Creusot a donc été calculée en fonction d'une règle
d 'application générale . Le ministère de la culture est conscient
de l 'effort de rigueur qui est ainsi demandé aux établissements,
à qui il appartient de prendre les mesures nécessaires pour main-
tenir, en priorité, les activités artistiques et culturelles en 1979 . Par
ailleurs, la région Bourgogne est une de celles ou l 'effort de l ' Etat
pour la diffusion de la culture est des plus importants puisque,
outre le centre d ' action culturelle du Creusot, le ministère de la
cultur e et de la communication subventionne les maisons de la
culture de Nevers et de Chalon-sur-Saône, les rentres d 'action cultu-
relle de Mâcon et d ' Auxerre et le centre dramatique national
(Théàtre de Bourgognes à Beaune.

es_ __te

Enregistrement (droits d ' enregistrement sur les ventes publiques).

11273 . — 20 janvier 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de la culture et de la communication quel montant
a représenté l 'exonération accordée aux musées nationaux de la
taxe perQue sur les ventes musées pour les dix dernières années
(année par .1- nnéen.

Réponse . — Montant des exonérations de• droits d 'enregistrement
accordés aux musées nationaux sur les ventes publiques (taux de
l'exonération 7 p . 1001 : 1969, 46 474,20 francs ; 1970, 64 121,15 francs
1971, 92838,40 francs ; 1972, 64 961,20 francs ; 1973, 102 585 francs
1974, 33295,50 francs ; 1975, 98427 francs ; 1976, 116 576,60 francs
1977, 84 459,90 francs ; 1978, 137 871,30 francs, soit au total
841 610,35 francs .

Affaires culturelles (animateurs).

U435. — 27 janvier 1979. — M . Etienne Pinte rappelle à M. I.
ministre de la culture et de la communication que le rapport de
la commission des affaires culturelles du VI' Plan avait évoqué
le problème des animateurs en ce qui concerne leur formation,
les conditions d 'emploi et les possibilités de carrière . Ces pro-
blèmes avaient été traités pur un groupe de travail associant les
affaires culturelles, l'éducation nationale, la jeunesse, les sports
et les lolsirs et les affaires sociales en vue d 'aboutir à une ratio-
nalisation de la pratique. Les conclusions de ce groupe devaient
servir de plan d 'action tout au long du VI' Plan. La commission
des affaires culturelles avait retenu en particulier que, pour donner
un contenu concret à la notion de a district culturel s parallèle
au district scolaire également proposé, il était indispensable de
pouvoir disposer d'au moins 1000 animateurs culturels . [t était
prévu que les possibilités de détachement d 'enseignants après une
formation complémentaire 'en qualité d'animateurs devaient être
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revues et élargies. Enfin, il était considéré comme urgent de
trouver place pour les animateurs dans la nomenclature adminis-
trative du personnel communal . Il ne semble pas que ces pro-
blèmes aient été évoqués d' une façon aussi nette dans le VIP Plan,
sauf en ce qui concerne l ' animation culturelle en milieu scolaire
(PAP n" 131 . Il lui demande si des décisions sont intervenues dans
le sens préconisé par la commission des affaires culturelles du
Vl Plan en ce qui concerne les animateurs responsables de l 'ani-
mation socle-culturelle et socio-éducative . Il souhaiterait en parti.
culier savoir s'il est envisagé de leur donner une place dans la
nomenclature administrative du personnel communal . Il lui demande
également s 'il n ' estime pas souhaitable que des dispositions soient
prises en faveur de ceux d 'entre eux qui relèvent du secteur
privé afin qu'ils puissent être protégés par une convention collec-
tive les concernant . Pour ceux relevant du secteur public, des
dispositions, réglementaires devraient intervenir afin de les doter
d'un statut.

Réponse . — Le vocable d'animateur concerne des personnes exer-
çant des activités très variées, relevant, selon leur nature ou leur
champ d'application, de la compé .ence de plusieurs départements
ministériels : intérieur, affaires étrangères, éducation, agriculture,
jeunesse, sports et loisirs, culture et communication . A l ' exception
des personnels engagés par les communes ou par certains ministères,
la plupart des animateurs culturels stricto sensu sont employés par
des associations selon la loi de 1901, lesquelles relèvent du droit
du travail applicable à l'ensemble du secteur privé . Les établisse-
ments placés sous la tutelle du ministère de la culture et de le
communication ont signé avec les organisations syndicales d'em.
ployés, sous leur propre responsabilité et par le biais d'unions ou
de syndicats d 'employeurs, des conventions collectives définissant,
dans le cadre de la réglementation du travail, les conditions d 'emploi
et de rémunération des animateurs culturels qu ' ils ont recrutés.
Une formation d'animateurs culturels destinés prioritairement à ces
établissements a, d 'autre part, été confiée au ministère de la culture
et de la communication à l'ATAC (association technique pour l ' action
culturelle( . En revanche, ce ministère n'est pas concerné par la
for mation et l ' emploi des animateurs socio-éducatifs et socio-culturels,
qui relèvent plus particulièrement de la compétence du ministère
de la jeunesse, des sports et des loisirs.

DEFENSE

Pensions de retraites civiles et militaires (retraités : défense).

9999. — 12 décembre 1978. — M. Jean-Yves Le Drian attire l 'atten .
tion de M. le ministre de la défense sur la situation des techniciens
d ' études et de fabrications en retraite. 11 lui fait remarquer qu ' en
application du décret indiciaire n" 73.971 du Il octobre 1973, tous
les agents retraités ayant appartenu à la catégorie B et classés
l' échelon terminal à la classe normale de leur grade ont vu leur
pension revisée à un échelon nouveau correspondant à l 'ancienne
classe exceptionnelle dès lors qu'ils avaient l 'ancienneté requise
pour les actifs. Or les techniciens d ' études et de fabrications ne
bénéficient pas de ces mesures . Ils sont, en effet, tr ibutaires du
décret n" 76. 316 du 7 avril 1976 et il leur est refusé un reclassement
au huitième échelon du nouveau grade, ouelque ancienneté qu ' ils
aient eue à l 'échelon terminal de la classe normale . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de mettre fin à cette
discrimination, qui parait tout à fait anormale.

Réponse . — Un projet de décret portant modification du décret
statutaire du 7 avril 1976 dans le sens souhaité par l ' honorable
parlementaire a été présenté pour examen au comité technique pari-
taire de la défense . Il est actuellement soumis à l 'accord des minis-
tres concernés et devrait permettre, après les ajustements néces-
saires, de faire bénéficier les techniciens d'études et de fabrications
retraités des avantages prévus par le décret n" 73-010 du 20 sep-
tembre 1973 pour les personnels de catégorie B.

Aéronautique (industrie : entreprises,.

10383. — 20 décembre 1978 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l ' attention de M. le ministre de la défense sur la situation
de l 'entreprise des avions Dassault-Breguet à Saint-Cloud . En effet,
la direction veut transférer 205 personnes : employés, ingénieurs,
cadres et techniciens dans les tours du pont de Sèvres. Ces trans-
ferts suscitent de graves inquiétudes parmi toutes les catégories
de personnels qui s'interrogent sur un éventuel démantelement de
leur entreprise . De plus, les représentants du personnel réclament
de leur direction qu 'elle recherche sur place les possibilités d 'exten-
sion des activités de la société. Or ces possibilités existent avec les
terrains de la SiPA situés sur la commune de Suresnes . La munici-
palité de cette commune est d 'accord pour cette extension des
activités de la société AMD-BA. Mais la direction invoque la
difficulté d'obtenir des agréments officiels . En conséquence, elle
lui demande ce qu'il compte faire pour faciliter les démarches

auprès de la DDE et de la DATAR, afin de permettre l ' extension
de celte entreprise sur les anciens terrains de la SIDA à Suresnes, et
cela dans les meilleurs délais.

Réponse. — Le transfert d 'une pallie des personnels de l'usine
de Saint-Cloud de la Société des avions Marcel Dassault-Breguet
Aviation (AMD -BAI, par création de nouvelles constructions sur
d 'anciens terrains de la SIPA situés sur la commune de Suresnes,
ne pouvait être envisagé par cette société car il allait à l ' encontr e
de la volonté d ' AMD-BA de por ter son effort d ' extension, dans un
plan à long terme, sur la zone de Vélizy t aurait ainsi ent•ainé
une dispersion de ses moyens. Les diverses implantations envisagées,
et en dernier ressort celle clans l'immeuble Vendôme à Sèvres, sont
donc de caractère provisoire. Le plan de charge de la société AMD-
BA est tel que toute inquiétude des personnels sur l 'avenir parait
non fondée.

Automobiles (industrie).

10319. — 20 décembre 1978 . — Mme Hélène Constans s ' adresse
à M. le mi,Istre de la défense pour attirer son attention sur les
problèmes de la charge de t r avail de l ' établissement RVI-Limoges
me-Savieunu . Cet établissement travaille pour une part impo rtante
pour la défense nationale, notamment en effectuant la révision et
l'échange des moteurs IlS 110 du char AMX 30 . Chaque échange-
révision de moteur crée une charge de travail de 800 heures . En
1977, l ' établissement a traité vingt-sept moteurs ; en 1978, quinte
seulement, alors que les prévisions s'établissaient à vingt-sept ; pour
1979, les prévisions sont de vingt moteurs. Il en résulte une dimi-
nution de la charge globale de travail, préjudiciable à la situation
de l 'emploi. Par ailleurs, le même établissement effectue les répa-
rations des moteurs 8 G X B montés sur le char AMX 13 ; il serait
question de transférer ces t ravaux dans un autre centre ; il en
résulterait de nouvelles diminution . : de la charge de travail.
Mme Constans demande à M . le ministre de la défense quelles
mesures il compte prendre, en concertation avec ses collègues, pour
que la charge de Matai] pour le secteur matériels militaires puisse
remonter au moins à son niveau de 1977, pour que soient maintenus
à RVI-Limoges les travaux de réparation qui s'y font actuellement
et pour que ces travaux soient développés afin que soient créés des
emplois dans un département où le taux de chômage est particuliè-
rement élevé.

Réponse . — Dans le plan de charge de l 'établissement RVI de
Limoges (ex-Savienu, la part concernant le ministère de la défense
est représentée, pour ce qui concerne les blindés AMX 341, par la
reconstruction de vingt moteur s FIS 110 par mois ouvrable au cours
de l 'année 1979 et, pour les véhicules de la famille AMX 13, par
la poursuite des travaux de remise en état et par la reconstr uction
des moteurs 8GXB, à une cadence de six cent soixante par an au
cours des années 1979 et 1980. Les réparations au quatrième échelon
continuerons e s'effectuer à Gien, à l ' établissement du matériel de
l'armée de terre.

Pensions de retraites civiles et militaires
(retraités : gendarmerie).

11121 . — 20 janvier 1979. — M. Claude Labbé rappelle à M . I.
ministre de la défense que des dispositions permettent aux per-
sonnels de la gendarmerie de bénéficier de la progressivité de la
solde compte tenu des services effectués dans un établissement de
l'Etat . il lui fait observer que si cette possibilité a été portée à la
connaissance des personnels en activité, il n ' en a pas été de même
à l 'égard des retraités remplissant les conditions prévues . C 'est
ainsi qu 'un retraité de l 'armée, ayant été employé pendant six ans et
demi à la direction des constructions et armes navales de ' foulon,
et dont les droits à la prise en compte desdits services ont été
reconnus, n 'a pu bénéficier de cette mesure, sa demande ayant
été considérée comme frappée de forclusion. Il apparaît particulière-
ment regrettable qu ' une telle décision soit prise et que l ' intéressé
pâtisse de ce fait du manque d 'information donnée aux retraités.
Il lui demande s' il n 'envisage pas, dans un esprit de simple équité,
de lever la forclusion opposée, afin que les gendarmes retraités
se trouv ant dans une telle situation puissent faire valoir leurs
droits à la validation des services effectués dans un établissement de
l 'Etat.

Réponse . — Le statut général des militaires ne contient aucune
disposition permettant à un militaire de bénéficier de la prise en
considération pour la progressivité de la solde de services civils
rendus antérieurement à l ' Etat . Toutefois, de tels services sont
pris en compte de plein droit dans la constitution du droit à pension
militaire de retraite s ' ils ont donné lieu à affiliation au code des
pen.ions civiles et militaires de retraite ou à un régime qui leur est
coordonné ; dans le cas contraire, conformément aux dispositions
de ce même code (art. L . 5 n . leur validation peut étre dem.a dée
pendant toute la durée de l 'activité.
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Service national (objecteurs de conscience).

11695 . — 3 février 1979 . — M. Pierre Girardon attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des objecteurs de
conscience. Ceux-ci réclament avec raison un véritable statut . La
réglementation les concernant est souvent entachée d 'injustice . Ainsi
la durée de leur service est le double de celle du service militaire.
Ils sont obligatoirement affectés, en vertu des décrets de Brégançon,
à /'ONF. Cette situation crée un mécontentement légitime chez les
intéressés . En conséquence, il lui demande de soumettre devant
l'Assemblée nationale tin projet de loi portant statut des objec-
teurs de conscience.

Réponse . — Les objecteurs de conscience relèvent des dispositions
législatives et réglementaires du code du service national (art . L. 41
à L. 50 et R. 78 à R . 97) qui constituent leur véritable statut . Le
principe de leur affectation à l'office national des forêts, formation
civile assurant un travail d' intérêt général, a été dicté par le souci
de ne pas heurter leurs convictions philosophiques ou religieuses.
La durée des obligations qu ' ils doivent accomplir au titre du service
national constitue une mesure qui leur permet de prouver la réalité
profonde de leurs convictions et d'apporter ainsi le témoignage de
leur absolue sincérité.

EDUCATION

Enseignement secondaire (enseignants).

10453. — 21 décembre 1978 . — M. Gérard César expose à M . le
ministre de l 'éducation les craintes exprimées par les organisations
syndicales des personnels enseignants du second degré, à l'occasion
du projet de budget de l ' éducation pour 1979. Il est vivement
souhaité que des mesures soient prises en vue de réduire l' effectif
maximum des élèves par classe (en Gironde, les classes de seconde
ont, pour la plupart, des effectifs vo(sins de quarante élèves, et de
revaloriser la fonction enseignante . Au plan de la formation des pro-
fesseurs, il est également demande le rétablissement du système
des IPES ainsi que le maintien des IREM (Institut régional pour
l'enseignement des (mathématiques) et la généralisation de ces der-
niers à toutes les autres disciplines . M. Gérard César demande à
M. le ministre de l 'éducation de lui faire connaitre ses intentions
concernant les possibilités de prise en considération des desiderata
exprimés.

Réponse. — La question posée par l ' honorable parlementaire sou-
lève deux problèmes distincts : la réduction des effectifs dans les
classes du second degré, d 'une part, la revalorisation de la fonction
enseignante, d 'autre part. En ce qui concerne le premier point, les
efforts pour réduire les effectifs des classes dans le second degré
se sont appliqués prioritairement sur les classes touchées par la
réforme du système éducatif. C ' est ainsi qu ' en 1977. 1978, 81,4 p. 100
des classes de sixième avaient un effectif inférieur ou égal à vingt-
quatre élèves. Les effectifs des classes de cinquième devraient se
situer au méme niveau pour la présente année scolaire . Dans le
second cycle, il est exact que certaines classes de seconde ont connu
un afflux d ' élèves pour des raisons conjoncturelles . Il convient de
noter, cependant, que les exemples cités par l 'honorable parlemen-
taire demeurent conformes aux normes en vigueur . En effet, le
seuil de dédoublement dans les lycées est maintenu à quarante
élèves dans les divisions du second cycle long (circulaire n" 68-367
du 24 septembre 1968(. il est recommandé, toutefois, de l 'abaisser
à trente-cinq dans les divisions de seconde et terminale dans la
mesure où des emplois demeurent disponibles après la mise en
place des moyens nécessaires à l 'application des horaires et des
programmes réglementaires (circulaire n" 71-234 du 15 juillet 1971).
La seconde partie de la question est centrée sur la notion de reva-
lorisation de l'enseignement sous ses différents aspects . L'un de
ms aspects essentiels réside, sans nul doute dans l'amélioration quali-
tative de l 'enseignement que l ' on peut escompter d 'une meilleure
formation des maîtres . Cette question figure en priorité parmi les
préoccupations actuelles du ministère de l'éducation, tant en matière
de formation initiale que de formation continue . S 'agissant du recy-
clage des maîtres dans le domaine des mathématiques, il faut sou-
ligner l'oeuvre accomplie par les instituts de recherche sur l'ensei-
gnement des mathématiques (IREM(. Cependant, on peut estimer que
la tâche qui leur avait été confiée est en grande partie accomplie
et que l 'effort pourra se porter à l ' avenir sur des actions de forma-
tion continue au bénéfice d ' autres disciplines. Il faut par ailleurs
souligner que la rénovation de la formation des maitres ne nécessite
nullement le rétablissement des instituts de préparation aux ensei-
gnements du second degré (IPES), qui ont été supprimés précisément
parce qu ' ils ne correspondaient plus au besoin ressenti en 1957 de
procéder à un prérecrutement dans une période d ' expansion démo-
graphique où l 'insuffisance du nombre des candidats aux fonctions
enseignantes justifiait cette incitation financière . . Telle n ' est plus
la situation présente .

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Bâtiments et travaux publies
(Saint-Pierre-des-Corps /Indre-et-Loire] : entreprise Bourchardon).

3568. – 23 juin 1978. — Mme Chantal Leblanc attire l 'attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la
situation de l'entreprise Bourchardon à Saint-Pierre-des-Corps
(Indre-et-Loire) . Cette entreprise de bâtiment (maçonnerie et béton
armé) comptait en 1974 180 travailleurs, en 1978 145 salariés et
la direction s'appuyant sur la conjoncture économique voulant
ramener avant les vacances l'effectif à 115 employés vient de
déposer une demande de 29 licenciements . On ne peut accepter
une telle situation et voir privés d'emploi ces travailleurs. Elle
lui demande d 'agir pour que des crédits soient débloqués rapide-
ment dans la construction et principalement pour les PME, comme
Bourchardon, d ' autant plus que les besoins aussi bien en logements
qu ' en équipements sont loin d 'être satisfaits.

Réponse. — Afin de maintenir, voire d'accroître, la place des
PME dans le secteur du bâtiment et des tr avaux publics, le Gou-
vernement a voulu renforcer le disp ositif mis en place en faveur
de ces entreprises . Plusieurs mesures ont été prises pour favoriser
l 'accès de celles-ci aux marchés publics . La circulaire du Premier
ministre du 2 juin 1977 définit la politique d ' alotissement des
travaux, l'adéquation des qualifications aux prestations et fixe des
objectifs concernant la part des marchés publics qu 'il est souhai-
table de voir attribuer aux PME (augmentation de 2 p . 100 par
an pendant cinq ans( . La circulaire du ministre de l 'équipement
du 15 décembre 1977 portant sur les appels d ' offre restreints
permet de réserver aux PME les marchés de l'Etat de moins de
1,5 million . Un bilan des dispositions existantes qui visent à favo-
riser l'accès des marchés publics aux petites et moyennes entre-
prises est en cours et permettra de déterminer s 'il convient
d ' adopter des mesures complémentaires . Par ailleurs, afin de per-
mettre une meilleure adaptation des entreprises aux nouvelles
données de la demande, il a été mis en place un ensemble de
dispositions tendant à promouvoir les PME . Des contrats de crois-
sance seront conclus avec des entreprises en vue d ' atteindre
certains objectifs en matière de développement technique, d ' indus-
trialisation ou d ' exportation . En contrepartie des engagements pris,
les entr eprise ; pourront bénéficier d ' aides au financement sous
diverses formes. A cet effet, le ministère de l 'environnement et
du cadre de vie dispose d'une dotation de 10 millions de francs
en autorisations de programme pour 1979 . Un comité de finan-
cement a été constitué dont l 'objectif est d 'aider les entreprises
moyennes performantes à améliorer leur assise financière . Ce
comité rassemble le crédit national, la caisse des dépôts et consi-
gnations, le crédit foncier de France, le crédit hôtelier, l ' institut
de développement industriel et les sociétés de développement régio-
nal. Enfin, la procédure d' aide aux groupements d 'entreprises
moyennes pour l 'exportation, mise en place en 1977, a été amé-
liorée pour proposer aux entreprises de BTP, qui souhaitent en
bénéficier, des services plus diversifiés.

Pollution de l 'eau (Saint-Amand-les-Eaux (Nord]).

6539. — 30 septembre 1978 . — M. Alain Bocquet attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
la pollution des cours d 'eau Courant de l ' Hôpital et Décours dans
la région de Saint-Amand-les-Eaux. Des effluents malodorants sont
signalés . Cette situation devient très désagréable pour les riverains
et les promeneurs. De plus, le développement de la faune et la
flore est fortement menacé . Il apparait nécessaire d ' obtenir une
connaissance exacte des industries polluant ces deux cours d'eau
et de prendre des mesures supprimant cette pollution . En consé-
quence, il lui demande quels moyens il compte mettre en oeuvre
afin de découvrir et d'éliminer les causes de cette pollution.

Réponse . — Les causes de la pollution des courants de l 'Hôpital
et du Décours sont actuellement connues et les mesures pour
l ' éliminer sont déjà entreprises. Le courant de l 'Hôpital qui se
jette dans le courant du Décours est pollué à partir de Beuvey-
la-Forêt par des rejets industriels en provenance de deux usines.
Une station d'épuration pour traiter ces rejets va être construite
sur le territoire de Beuvey-la-Forêt et deviendra opérationnelle
dans un délai d 'environ un an. L' extension de la station d ' épura-
tion existante de Saint-Amand-les-Eaux permett ra dès la fin de
l 'année de récupérer les effluents des industr ies qui rejettent
encore leurs eaux dans le Décours.

Nuisances (Saint-Dizier [Haute-Marre) : base aérienne 113).

7915 . — 28 octobre 1978. — M . Jacques Delong expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie les conséquences
néfastes sur le développement de la ville de Saint-Dizier et des
communes du canton (50 000 habitants) de l ' application stricte de
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la réglementation sur les zones de-bruit de la base aérienne 113 à
Saint-Dizier . L'application de cette réglementation, compte tenu de
la proximité de l'aérodrome de l ' agglomération de Saint-Dizier, a
eu les conséquences suivantes : 1 stérilisation de toute la partie
Sud de l'agglomération, sur laquelle la ville de Saint-Dizier avait
lancé, après acquisition des terrains, une zone d ' urbanisation qui
a dû étre annulée. La ville de Saint-Dizier ne peut donc plus s ' éten-
dre vers le Sud et voit ainsi la phis grande partie de sa population,
désireuse d 'accéder à la propriété individuelle, émigrer vers les
communes voisines . 2" Impossibilité même d'utiliser pour la construc-
tion individuelle les terrains encore libres dans les zones déjà urba-
nisées (dents creuses) touchées par les zones A et B . L'application
de la directive dans ces cas particuliers (par exemple pour le terrain
libre d'un lotissement) est très difficile à faire admettre des péti-
tionnaires et des élus et crée parfois des problèmes sociaux dou-
loureux (dans la mesure par exemple oit un terrain acheté comme
terrain à bâtir est devenu Inconstructible et a, par conséquent, perdu
sa valeur) . Or la population et les élus souhaitent un assouplisse-
ment de cette réglementation et leur position trouve sa justification
dans les raisons suivantes : l'aérodrome de Saint-Dizier est utilisé
exclusivement par l 'armée de l 'air. Les mouvements y sont beaucoup
moins nombreux que sur certains aérodromes civils commerciaux.
La presque totalité des habitants actuels situés dans les zones A, B
et C ne ressentent pas les bruits aériens actuels comme une gène
intolérable et considèrent qu ' ils sont de toute manière b i en préfé-
rables aux bruits engendrés par les voies routières, notamment la
nuit, où le trafic aérien est généralement nul . Malgré le soin et la
technicité de leur établissement, les zones de bruit ne sont pas
ressenties comme correspondant réellement à des variations sensi-
bles du brait: C ' est ainsi que dans le centre de Saint-Dizier ou
même au quartier du Vert-Bois, situés très en dehors des zones
de bruit, ce dernier est parfaitement ressenti . Les nuisances de
la base aérienne sont donc considérées sur place, comme touchant
la totalité de la ville et on ne considère pas, en général, qu 'il soit
bien justifié d 'interdire la construction dans certains quartiers
plutôt que dans d' autres . Par contre, les prescriptions sur l ' isolation
phonique poussée des habitations sont beaucoup plus facilement
acceptées . En conséquence, il lui demande ce qu'il compte faire
pour remédier à cette situation et modifier selon les incidences
locales la directive d ' aménagement national relative à la construc-
tion dans la zone de bruit de l 'aérodrome de Saint-Dizier.

Réponse . — Les dispositions de la directive d 'aménagement
national relative à la construction dans les zones de bruit des
aérodromes, approuvée par le décret n" 77-1066 du 22 septembre 1977,
sont générales et valables pour tous les aérodromes, qu ' ils soient
civils ou militaires. La méthode de calcul des courbes isopsophiques
servant à l'établissement du plan d 'exposition au bruit tient compte
en effet de plusieurs facteurs pour traduire la gêne due au bruit
dans l'environnement d'un aérodrome : niveau de bruit au sol,
nombre moyen d'opérations de décollage et (l'atterrissage au cours
de la journée et au cours de la nuit, coefficient d'utilisation des
pistes, etc . Le plan d'exposition au bruit de l 'aérodrome de Saint-
Dizier a été mis au point sur la base des hypothèses relatives
à la nature et au volume du trafic prévisibles à l'horizon 198i•,
Il est certain que ce zonage est approximatif et ne correspond
pas au bruit actuellement perçu, en raison même des hypothèses
de calcul . Il est ,en outre normal que la gène ressentie par les
habitants se prolonge au-delà des limites des zones de bruit, celui-ci
décroissant de façon continue . L' objectif poursuivi par la directive
d 'aménagement national est de prévoir désormais la protection des
futurs habitants contre les méfaits du bruit, en évitant l'extension
et la densification de l'urbanisation dans les zones de nuisances.
Les prescriptions sont conformes à la politique d 'amélioration de
la qualité des conditions de vie, dont la mise en couvre a été
prévue par l' article 3 du décret n" 77-755 du 7 juillet 1977, complé-
tant le code, de l 'ur banisme . De nouvelles mesures sont d'ailleurs
prises pour lutter également, au niveau de l 'urbanisme et de la
construction, contre le bruit émis par les infrastructures de trans-
ports terrestres . Les problèmes posés par l 'exposition au bruit
des communes vois i nes de l'aérodrome de Saint-Dizier ont été
examinés par les services intéressés dès le débat des éludes d'urba-
nisme conce :nant ces territoires . Les conséquences de l ' application
de la directive pour l ' agglomération de Saint-Dizier, dont l'exten-
sien vers le Sud ne peut se poursuivre, ont fait l'objet d 'un examen
attentif avant que la décision ne soit prise d 'annuler la ZUP de
Marnaval . Les préjudices subis de ce fait par la ville ont été pris
en coi'sidération par l 'Etat, qui a versé à ce titre une indemnité
de 1 million cinq ceint mille francs (1500000 francs) en 1976 . En
ce qui concerne les solutions à appor ter aux problèmes sociaux
résultant pour les propriétaires des zones de bruit A et . 13 de
l ' impossibilité de construire des habitations, elles doivent être
recherchées lors de l'élaboration du plan d ' occupation des sols.
Des constructions à usage industriel, commercial ou de bureaux
pouvant étre autorisées dans ces zones, il appartient aux élus
de choisir l ' affectation susceptible de convenir aux terrains impropres
à l'habitation dans le cadre de la procédure conjointe d ' établis-
sement du POS . C 'est donc au niveau communal que les contraintes

imposées par la directive sont susceptibles d'être atténuées par
un choix judicieux entre les affectations possibles des zones de
bruit et non par un assouplissement des mesures restrictives
concernant la construction des logements.

Circulation routière (station nement payant).

8237. — 8 novembre 1978 . — Mme Marie-Thérese Goutmann attire
l ' attention de M . le ministre de l ' environnement et du cadre de
vie sur l ' émotion suscitée à Noisy-le-Grand et dans toute la ville
nouvelle de àlarne-la-Vallée par le projet d ' institution du sta-
tionnement payant à la gare du RER de Mont-d'Est, comme
prélude à la généralisation nu péage dans les parkings du
centre urbain et des futurs centres secondaires situés sur le
tracé du RER actuellement en construction (Champy, Luzard,
Torcy(, Il est prévu d 'imposer le péage dès le mois de novem-
bre. Malgré la volonté clairement exprimée par la population
à travers une pétition, malgré : 'opposition des élus il est inadmis-
sible d ' augmenter de 68 francs par mois (carte d ' abonnement, le
coût du transport de travailleurs déjà suffisamment pénalisés par
les trajets longs, coûteux et fatiguants que leur imitent le manque
d'emploi sur place, dont ils ne portent aucune responsabilité . Ainsi
ton conflit très sérieux risque d 'éclater alors que la nécessaire concer-
tation pour examiner l 'ensemble des données d ' un problème très
complexe reste à faire. Les élus communistes, pour leur part, ont
des propositions constructives à faire . Elle lui demande en consé-
quence : 1" quelles instructions il entend donner pour surseoir à
toute décision concernant l 'institution d'un péage au PIR tant qu'une
véritable concertation n 'aura pas eu lieu ; 2" comment il entend favo-
riser la prise en charge par le syndicat des transports parisiens des
frais de gestion des parkings, qui sont devenus, avec la diffusion
(le l'automobile, le complément indispensable des transports en com-
mun de masse tels que le RER.

Réponse . — Dans le cadre de la politique poursuivie par l 'éta-
blissement public d ' aménagement de la ville nouvelle (le Marne-la-
Vallée IEpamarne) en faveur des usagers des transports en
commun, il a été décidé la création d ' un parc de stationnement
d ' intérêt régional à Noisy-le-Grand, ce parc devant assurer l'accès à la
fois à la gare routière et au ItER . La construction de ce parc a été
financée par l ' Epamarne avec des contributions du district de la
région parisienne et du syndicat des transports parisiens . Compte tenu
du fait qu'il n 'entre pas dans les missions de l ' établissement public
d 'assurer la gestion de tels équipements, le conseil d'administration
avait demandé à la commune la plus concernée, c ' est-à-dire Noisy-le-
Grand, d'assurer le contrôle et la gestion du parc, en association
éventuellement avec d 'autres communes. Les discusions n 'ont, à
l 'époque, malheureusement pas abouti, et il ne pouvait être question
de laisser un bâtiment de cette importance sans un budget de
fonctionnement pour couvrir les frais d 'électricité, de nettoyage,
de petites réparations et de gardiennage dans l 'intérêt même des
utilisateurs . La construction 'du parc ayant été réalisée, et la
situation ne pouvant s ' éterniser, le conseil d' administration de
l 'établissement public a décidé, dans une délibération du 24 janvier
1978, d ' une part, de donner niandat au directeur général pour
négocier avec les communes intéressées la constitution d 'un syn-
dicat de communes ou d ' un syndicat mixte ayant pour mission
de gérer le parking d' intérêt régional de Noisy-le-Grand dans les
conditions qu'il appartiendrait au dit syndicat de définir, d'autre
part, dans le cas où, au 1^ r juillet 1978, la prise en charge de
l'exploitation et de la gestion du parking par 'un tel syndicat
s'avérerait impossible, d' approuver le principe de l' institution de
droits de stationnement, afin de permettre la prise en charge du
parking par le syndicat des transports parisiens. Devant la confir-
mation de l ' échec aes négociations menées avec les collectivités
locales concernées, .le syndicat des transports parisiens avait bien
voulu accepter d'assurer .la gestion du parc de stationnement de
Noisy-le-Grand, à condition d 'amortir les dépenses en percevant
un droit de stationnement. Toutefois, par délibération du l''' décem-
bre 1978, confirmée par délibération du 19 décembre 1978, la
commune de Noisy-le-Grand vient d 'accepter le transfert de la
propriété du parking, et il va de soi qu'à compter de la date de
cette dernière délibération, le conseil municipal est en droit de
fixer les conditions de fonctionnement de ce parking dès lors
que la commune accepte d 'en assumer la responsabilité et les
charges de gestion.

Architectes (architectes consultants),

8445, — 14 novembre 1978, — M. François Autaln attire l 'attention
de M,. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tien des architectes consultants . Ils travaillent actuellement sans
contrat ni lettre d'engagement. Cette situation crée des conditions
d 'insécurité d 'emploi peu propices à la continuité de leur action
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sur le terrain . Ii lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer aux architectes consultants la sécurité de leur
emploi et une revalorisation de leur traitement qui n ' a pas été revisé
depuis août 1974.

Réponse . — La mission des architectes consultants qui, institués
par une directive du 1, ', octobre 1960, sont actuellement au nombre
de 460 a été reconsidérée dès 1974 dans la perspective de la mise
en place de l ' aide architecturale . C'est ainsi qu' ils ont apporté une
collaboration toujours plus importante aux directions départemen-
tales de l ' équipement, afin notamment de conseiller les candidats
à la .construction et de sensibiliser et informer toutes les per-
sonnes intervenant dans l 'acte de construire . Les architectes consul-
tants exercent leurs activités sur la base d'un système de vaca-
tions. Une circulaire du 15 mai 1975 précise que leur n nmhre
ne peut excéder douze vacations d ' une demi-journée cha .une,
soit six jours' pleins par mois : une réévaluation du montant de
celle-ci est en cours d'étude . Il s' agit donc d 'architectes exerçant
leur_ profession à titre libéral . Cette formule souple à temps
partiel conduit à associer à une mission de service public des
architectes n 'appartenant pas à l 'administration . Ses avantages sont
évidents : les architectes consultants ne sont pas coupés de la pra-
tique professionnelle nécessaire pour répondre aux multiples deman-
des des usagers : leurs contacts étroits avec l 'administration et
les élus locaux permettent une meilleure sensibilisation aux pré-
occupations de qualité architecturale . En application d 'une circu-
laire en date du 3 octobre 1978, les architectes-consultants sont
appelés à être mis à la disposition des conseils d'architecture,
d'urbanisme et de l ' environnement, tout en continuant pendant une
période transitoire à être rémunérés par l'Etat . Ils porteront dès
lors le titre d 'architectes-conseillers et scient groupés au sein d ' une
équipe placée sous l 'autorité du conseil.

Allocations de logement (aide personnalisée au logement
et allocation de logement .)

8730. — 17 novembre 1978 . — M. Irénée Bourgois, demande à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie, de lui préciser
les raisons qui entraînentune distorsion importante entre le taux
des prestations d'allocation logement et celui des pensions et salaires.
Il constate en particulier que chaque année au moment de la révision
du calcul de l 'allocation logement, de nombreux ménages perdent
tout ou partie de cette prestation, sans qu' il y ait eu modification
dans la composition du foyer et alors que leurs revenus sont restés
stables au sens de l'indice du coût de la vie . Cette situation se
trouvera par ailleurs aggravée à partir de 1978 avec l' institution
de la réforme de l 'aide au logement . En effet, les simulations
effectuées par les organismes HLM (OPAC Offices, SA) constatent
sans aucune exception tee situation de charges de logement des
familles dégradée par rapport à l 'ancien système à échéance de
cinq ans maximum, surtout si l ' on considère les tarifs de construc-
tions donc de loyers autorisés par la réforme. Par exemple, les
simulations portant sur les familles actuellement logées dans le
cadre HLM et AL font état d'une charge logement résiduelle
immédiate supérieure de 30 p. 100 à 100 p . 100 pour 40 p . 100 des
ménages, à cinq ans, c'est la totalité des familles qui seraient en
situation défavorable . En conséquence, M . Irénée Bourgois demande
donc à M. le ministre de l ' environnement et du cadre de vie de
lui indiquer quelles mesures il entend prendre avant la prochaine
révision tant de l' allocation logement que de l'aide personnalisée
au logement pour assurer aux familles à l'a fois le logement décent
auxquelles elles peuvent prétendre et la garantie d ' aides qui ne
mettent pas en péril les ressources des ménages concernés.

Réponse . — II convient de rappeler que l 'actualisation au 1'' juillet
1978 des éléments entrant dans le calcul de l 'aide personnalisée
au logement tAPLi et de l ' allocation de logement iALt a eu pour
but de maintenir l' efficacité de ces aides . Conformément aux dispo-
sitions de l 'article 8 de la loi du' 3 janvier 1977 portant réforme
de l 'aide au logement (art . L. 351-3 du code de la construction et
de l ' habitation), l' actualisation dn barème de l'APL a tenu compte
de l'évolution constatée du coût de construction et de celle des
prix à la consommation pour que les ménages rie soient pas péna-
lisés par les augmentations de revenus simplement nominales.
Le barème de l 'allocation de logement a été actualisé selon l ' évo-
lution des mêmes indices. Par ailleurs, l' expérience ayant montré
que le barème de calcul ' de l 'APL applicable au cours de la période
P' juillet 1977-30 juin 1978 était relativement moins avantageux
pour les personnes isolées et les ménages sans enfant que pour les
familles, le forfait de charges a été relevé sensiblement pour ces
catégories de ménages . Dans les objectifs qu'il a fixé, le légis-
lateur a voulu, au moyen soit de l'AL, soit de l'APL, ne laisser
à la charge des ménages qu 'une dépense de logement compatible
avec leurs ressources ; chaque année, il est procédé à une révision
de leur situation de façon à éviter une augmentation de leurs charges
par rapport à leurs ressources, c 'est-à-dire une dépréciation de
l'une ou de l'autre de ces gildes . En tout état de cause les pouvoirs
publies respecteront les objectifs fixés par le législateur .

Construction (construction d'habitations).

10305. — 16 décembre 1978 . — M . Pierre Sudreau appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur'
les décrets du 22 octobre 1955 et l 'arrêté du 14 novembre 1958
(Journal officiel du 18 novembre 1958) imposant dans les immeubles
neufs à usage d 'habitation des conduits de fumée permettant l ' adjonc-
tion d ' un chauffage d'appoint. Ces dispositions ayant été suppriniées
par décret du 14 juin 1969, il demande si, du fait des circonstances
entièrement nouvelles provoquées par la crise de l ' énergie, la
pénurie prévisible à moyen terme des produits pétroliers et leur
prix, i : ne convient pas de rétablir cette réglementation . Il insiste
en particulier sur le cas des immeubles neufs dont le chauffage est
assuré exclusivement par des installations électriques pour les-
quelles il existe de sérieux problèmes en cas de coupure de courant,
quelle qu 'en soit la cause (grève, délestage, etc .).

Réponse . —' Jusqu 'en 1969, le règlement de construction des
bâtiments d' habitation prévoyait, en effet, l ' obligation de construire
à l 'intérieur de chaque logement un conduit de fumée dans la
cuisine et, en outre : soit un conduit par piéces principale, si le
logement n ' était pas équipé d ' un chauffage centr al ; soit un conduit
pour les logements de trois pièces et moins, deux conduits pour
les logements de quatre pièces et plus si les logements étaient équi-
pés d'un chauffage central. L 'installation du chauffage central étant
devenue, au moins dans les bâtiments collectifs, une disposition
quasi générale, les conduits en cause étaient pratiquement inutilisés
et il est apparu raisonnable de ne pas maintenir l 'obligation de
les construire pour doubler les moyens de chauffage réellement
utilisés . C 'est ainsi que la réglementation issue du décret n" 69 .596
du 14 juin 1969 et de ses arrêtés d ' application n'impose plus la
construction des conduits de fumée mais exige seulement que les
équipements et caractéristiques des bâtiments d 'habitation permettent
de maintenir au-dessus de 18 "C la température résultante au
centre des pièce, : la mise en place de conduits de fumée permet,
éventuellement, de répondre à cette exigence et, dans cette hypothèse,
les conduits réalisés doivent répondre aux règles de sécurité fixées
par un arrété du 22 octobre 1969 . Il y a lieu de signaler que si
les constructeurs ont usé largement de la possibilité qui leur était
offerte de ne plus construire de tels conduits sans qu 'aient été notées
des réactions défavorables de la clientèle, il a été observé, par la
suite, dans diverses réalisations d 'immeubles collectifs ou de pavillons
individuels, une tendance à la mise en place de conduits permettant
l'installation, notamment, de cheminées à feu ouvert. En ce qui
concerne les conséquences de cette réglementation sur les problèmes
d 'économies d'énergie, il convient de remarquer que lés règles fixées,
notamment par l 'arrêté du 10 avril 1975 relatif à l'isolation thermique
et au réglage automatique des installations de chauffage dans les
bâtiments d 'habitation, règles applicables depuis le 1" juillet 1975,
doivent diminuer les Inconvénients d ' un chauffage irrégulier, voire
insuffisant, et, par voie de conséquence; le besoin de chauffage
d 'appoint . De plus, en période de crise, la mise en service des
conduits en attente ne pourrait se faire sans danger car la plupart
d 'entre eux ne seraient pas en état de remplir leur office (risque
d 'obturation notamment) après de très longues périodes de non-
fonctionnement . Sur un plan différent, . il est vraisemblable qu' il
ne pourrait être répondu à la demande massive des particuliers
en vue de se procurer ales appareils de chauffage adaptés . Le rende-
ment de tels appareils susceptibles d' utiliser en temps ue crise
aiguë des combustibles de récupération les g lus divers étant très
faible, il voudrait mieux utiliser ces derniers dans des chaufferies
collectives spécialement adaptées qui auraient des rendements ther-
miques bien supérieures à ceux des appareils individuels. Enfin,
en ce qui concerne les immeubles neufs entièrement équipés de
chauffage électrique, qui apparaissent particulièrement vulnérables
en cas de coupure prolongée de courant électrique, il convient
d 'observer que les problèmes posés en ces circonstances sont sensi-
blement du méme ordre que ceux qui affectent les systèmes de
chauffage utilisant des combustibles divers puisque le fonctionne-
ment des brûleurs et des pompes de circulation est assuré par
l 'énergie électrique . En définitive, compte tenu des incidences finan-
cières de l'obligation de construire systématiquement des conduits
de fumée dans tous les logements, il n 'apparaît pas opportun de
retenir une telle éventualité pour la période qui nous sépare encore
de la mise à disposition des usagers de courant électrique d 'origines
nouvelles, ou même de l'utilisation de nouvelles sources d 'énergie.
Une telle réglementation, alors que l ' administration s 'efferce de
la simplifier, paraitrait particulièrement contraignante.

Chasse (pigeons ramiers).

10413. 20 décembre 1978 . — M. Henri Emmanualli appelle
l'attention de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur l'inquiétude que suscite chez les chasseurs du Sud-Ouest la
décision ministérielle qui ne permet la chasse au pigeon ramier
du 12 au 31 mars que sur autorisation nominative délivrée par l•
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préfet . En raison du nombre élevé de demandes qui ne manquent
pas d ' être déposées cette procédure va entratner des complications
telles que l 'administration ne pourra y faire face, C 'est pourquoi, il
lui demande, comme le conseil régional cynégétique du Sud-Ouest
en a exprimé le vuu, s ' il envisage de donner les instruction:. néces-
saires pour permettre que les arrêtés réglementaires soient _omplé-
tés dans les délais les plus brefs afin que les détenteurs du droit
de chasse puissent chasser le pigeon ramier du 12 au 31 mars à
poste fixe, dans les bois de plus de trois hectares, sans aucune
formalité administrative.

Réponse . — A la suite des décisions classant le pigeon ramier
nuisible, des mesures sont en cours pour alléger la procédure de
délivrance des autorisations de destruction prevue pou r ces oiseaux
par les arrêtés réglementaires permanents sur la police de la chasse
dans les départements métropolitains . Ces mesures prévoient notam-
ment que les ayants droit titulaires du droit de chasse pourront
jsuqu ' au 31 mars tirer tes pigeons dans les bois de plus de trois
hectares sans formalités préalables, Pour tous les autres cas, les
procédures habituelles de destruction resteront en vigueur.

Urbanisme (certificats d'urbanisme).

10472. — 22 décembre 1978 . — M . Alain Gérard expose à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que les candidats
à la construction dans les petites communes se voient refuser, dans
la majeure partie des cas, les certificats d'urbanisme, le motif
invoqué étant la préservation des zones réservées à l' agricultur e.
La construction se tr ouve donc bloquée . Cette situation inquiète les
élus car ils ne peuvent prévoir les investissements nécessaires
(écoles, etc .) en fonction des constructions prévisibles . Conscient du
fait qu 'il faut concilier au mieux la bonne gestion du patrimoine
foncier et ln nécessité de ne pas bloquer la const r uction, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que l ' on n'abou-
tisse pas, dans certaines communes rurales, à un blocage quasi total
des constructions neuves . Il lui parait en outre souhaitable que les
DDE participent en priorité à l'élaboration des POS des communes
rur ales, les communes plus importantes bénéficiant à cet égard
de leurs propres services techniques et n 'étant pas dans la néces-
sité de m cevoir une aide aussi importante des DDE. II lui demande
égalenu t quelle est sa position à l 'égard de cette suggestion.

Réponse . — Deux problèmes distincts sont évoqués : les refus
de certificats d ' urbanisme opposés aux candidats à ia constr uction
dans les petites communes au motif de prése rvation des zones réser-
vées v l ' agriculture, et la participation des directions départemen•
talcs de l'équipement DDE . à l'élaboration des plans d ' occupa-
tion des sols (POS+ des communes rurales . S' agissant du premier
point, il convient de préciser que l'administr ation peut êtr e ame_ :ze
à délivrer, dans des petites communes, des certificats d 'urbanisme
négatifs . afin de préserver les semis réservées à l'agriculture . En
effet, la dispersion des constructions en milieu rural -- au hasard
des chemins, des canalisations, ou des ventes de terrains — contri-
bue à destructurer Ics zones agricoles, à perturber le marché
foncier, à empêcher l' agrandissement des exploitations . L'urbani-
sation ctffuse a également des répercussions importantes sur l'équi-
libre financier des petites communes, qui doivent souvent assumer
de lourdes charges su ppléinentaires, provoquées par l 'extension des
réseaux, ou liées au fonctionnement de certains services . L'urbani-
salien future doit donc éviter une dispersion nuisible à l 'activité
agricole, aux sites, à l'écologie, et coûteuse pour _es collectivités
locales, pour se regrouper dans les zones où les équipements
nécessaires existent ou meuvent être réalisés plus économiquement.
Cette action de protection des espaces naturels et ruraux . définié
notamment dans la circulaire du 16 mars 1977, s ' inscrit dans la cadre
des réformes législatives récentes (lui sur l ' urbanisme, loi sur la
protection de la nature, etc .) . Elle peut effectivement ent raîner
une augmentation des certificats d ' urbanisme négatifs, ou des refus
de permis de construire. Toutefois, il ne s ' agit nullement de bloquer
toute possibilité de construction, mais de mieux contrôler l 'urba-
nisation . Dans les communes rurales les élus locaux peuvent déter-
miner avec les services départementaux de l 'équipement des orien-
tations simples pour l'aménagement du territoire communal, de
manière à favoriser le regroupement des constructions nouvelles
autour des villages ou hameaux existants . Des x cartes commu-
nales » sont ainsi établies, déterminant des zones privilégiées de
développement, tout en évitant le a grignotage des espaces agri .
coles par l ' urbanisation diffuse. Elles permettent à la commune et
à l 'administration — en attendant l 'établissement ultérieur de docu-
ments d ' urbanisme opposables aux tiers — d 'examiner les demandes
de certificats d 'urbanisme en fonction d ' une vue d ' ensemble du
développement communal . Documents de référence, elles ne sont
pas opposables aux tiers, mais guident l ' application des règles géné-
rales du code de l ' urbanisme, définissent une politique de déve-
loppement de la commune et sensibilisent les divers acteurs à la
sauvegarde des espaces naturels . En ce qui concerne la participa .
tien en priorité des directions départementales de l 'équipement à

l'élaboration des POS des communes rurales, une circulaire a été
adressée le 12 octobre 1978 soulignant l 'intérêt qui s 'attache à ce
que soit accélérée la publication des l'OS . 'fous les plans prescrits
depuis cinq ans et plus, à l 'exception de ceux dont l 'étude ne méri-
terait pas d 'être entreprise ou poursuivie, devraient être notamment
rendus publics clans le délai d ' un an . il a été demandé aux 1)DE
de mobiliser au maximum leur personnel sen' ces tâches et des
crédits suppléme,itaires seront attribués aux départements qui jus-
tifieront de besoins prio ritaires.

Pêche (droit de pêche).

10975 . — 13 janvier 1979. — M . Guy Bêche attire l ' attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les diffi-
cult :gis rencontrées par un grand nombre de pêcheurs à la ligne
qui souhaitent exercer leur sport sur des coins d 'eau de première
catégorie non domaniaux. Dans la vallée de la Loue, par exemple,
dont seule la partie inférieure est classée en cou r s d 'eau doma-
nial alors que la partie supérieure demeure privée, les riverains
louent le droit de pêche à un prix tel que seuls quelques privilégiés
peuvent en bénéficier alors que la plupart des habitants de ce
département doivent st résigner à abandonner leur sport favori.
Il lui demande donc quelles mesures il envisage de prendre pour
que cesse ce genre de pratiques et que le prix des locations comme
des ventes de ces parcelles ne soient plus soumis à une surenchère
continuelle qui interdit infime au conseil supérieur de la pêche de
pouvoir subventionner suffisamment les associations agréées de
pêche et de pisciculture lorsqu'elles souhaitent accroire leur champ
d 'action.

Réponse . — Un avis du Conseil d ' Etat du 30 pluviôse an XIII a
fait du droit de pêche l'accessoire du droit de propriété foncière et,
depuis lors, le droit de pêche clans les cou rs d' eau non domaniaux
n'a cessé d'appartenir aux "iverains . En se fondant sur ce droit,
certain, propriétaires riverains interdisent l 'accès des ber ges aux
pécheurs, ou louent le droit de pêche à des prix élevés . La remise
en cause de ces droits qui louchent au fondement de ln propriété
est un problème tries complexe qui a fait l'objet de nombreux débats
au cous de ces dernii'res années . La location du droit de pèche, le
curage et l 'entretien des cours d ' eau ainsi que le droit d ' accès aux
berges sont des problèmes indissolublement liés qui demandent
une analyse très approfondie . Un nouvel examen de la question
a été repris récemment par le groupe de travail du comité national
de l' eau a Entr etien des cours d ' eau et droits de riveraineté , où
des représentante des pêcheurs participent aax discussions et t' ont
part de leurs suggestions. Les résultats de cette nouvelle étude
seront présentés au comité national de l ' eau lors d 'une réunion qui
aura lieu à la fin de l 'année.

Eu u;iresu es eut et cadre de de
(ministère : ouvriers des parcs et ateliers ..

11657. — 3 février 1979. — M . Jean Laborde appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le
retard apporté à l 'adoption d ' une nouvelle grille de classifications
des ouvriers des pares et ateliers des ponts et chaussées . Un projet
a été mis au point par mn groupe de travail constitué à cul effet
et soumis en vrai 1970 à l 'approbation de M . le ministre des finances.
A ce jour, il sembl e ne lui avoir élis donné aucune suite posit i ve.
II souhaiterait savoir si des négociations se pou rsuivent pour appel..
ter une saluGer a ce problème et clans quel délai la nouvelle
classification promise pourra voir le jour.

Réponse . — tc•s discussions relatives à la classification des
ouvriers des parcs et atelier; ..ont en cours pour concilier les
impératifs d'ordre budgétaire avec les aspirations des i :erso unels
concernés . Elles portent particenérement sur les possibilités du
promotion de ces agents et su : les catégories de maîtrise.

INDUSTRIE

Ingénieurs (lu corps des nuines (modalités de recrutement).

2631 . — 7 juin 1978. — M . Jean-Louis Masson attire l 'attention de
M . te ministre de l'industrie sur les conditions actuelles de recru-
tennent des ingénieurs du corps des mines . Par le passé, et de
manière traditionnelle, le recrutement s ' effectuait soit par recru-
tement direct (pou' les neuf dixièmes environ), soit par promotion
interne des ingénieurs des travaux pubiics. Actuellement, la grille
de recrutement est profondément modifiée . Selon une étude réalisée
par le syndicat du corps des mines : 10 p . 100 des places sont
réservées à la promotion interne des ingénieurs des travaux publics;
18 p . 100 à des anciens élèves de l ' école des mines de Paris ; 65 p . 100
aux anciens élèves de l 'école polytechnique ; 7 p. 100 aux anciens
élèves de l 'école normale supérieure . Bien évidemment, l'élargisse-
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ment du recrutement aux anciens élèves de l'école normale supé-
rieure correspond à un souci tout à fait louable de diversifier le
recrutement . Celte solution est d'autant plus positive que la forma-
tion des normaliens est tout à fait comparable à celle des anciens
élèves de l 'école polytechnique . De même, la promotion par le
rang correspond à un souci légitime de démocratisation, et l'on
peut même, sous certains aspects, regrettes' que la part réservée à
cette filière soit relativement insuffisante. En revanche, le recrute-
ment du corps des mines parmi des anciens élèves de l ' école des
mines de Paris est pour le moins discutable . En effet, les jeunes
étudiants qui rentrent à l' école des mines de Paris sont ceux qui
ont échoué au concours d ' entrée à l 'école polytechnique et au
concours d ' entrée à l ' école normale supérieure ou qui ne s 'y sont
même t-as présentés faute d 'avoir eu des chances raisonnables de
succès . Ce sont en général les élèves les mieux classés à l'école
polyteeluiique qui choisissent le corps des mines, et il est donc
particulièrement injuste qu'une préférence soit donnée aux élèves
de l ' école des mines de Paris par rapport à un ancien élève de
l'école polytechnique qui aura, lui, réussi le concours d'entrée de
cette école, mais qui sera sorti quinzième ou vingtième sur une
promotion de plus de 300 élèves . De plus, si l 'on souhaite élargir
le recrutement du corps des mines à d ' autres écoles d ' ingénieurs
que Polytechnique ou Normale supérieure, il n 'y a aucune raison
valable de donner un privilège à l 'école des mines de Paris par
rapport à d'autres écoles (Centrale, école des mines de Saint-Etienne,
école des ponts et chaussées, etc .) qui ont un niveau équivalent sinon
supérieur. Il lui demande de bien vouloir préciser s 'il ne serait
pas possible de remplacer la filière de recrutement du corps des
mines au sein des anciens élèves de l ' école des mines de Paris
par une nouvelle filière ouverte sur concours à tous les anciens
élèves d ' un certain nombre de grandes écoles d 'ingénieurs et y
compris aux anciens élèves de l ' école normale supérieure et de
l ' école polytechnique dont le classement de sortie n 'aurait pas
permis de rentrer directement dans le cor ps des mines.

Réponse . — La question posée porte sur les conditions de recru-
tement des ingénieurs du corps des mines et notamment sur le
remplacement de la filière de recrutement à l 'école des mines de
Paris par une filière ouverte à un plus grand nombre d 'écoles d ' un
niveau jugé égal ou supérieur par l ' honorable parlementaire . Il
convient d'abord de nuancer les appréciations portées sur le niveau
de recrutement de l'école des mines de Paris. En effet, si on observe
le choix fait par des candidats reçus à l'école des mines et à d'autres
écoles ainsi glue le nombre de ceux qui ont été admis aux diffé-
rentes écoles citées récole normale, etc .) mais non admis à l'école
des mines de Paris, on peut dire que celle-ci occupe une place
privilégiée à côté de l ' école polytechnique ou de l ' école normale.
De plus, cette tendance s 'est affirmée récemment . Par ailleu rs,
l ' école des mines de Paris admet directement en deuxième année
sur titre, par une sélection sévère, des polytechniciens qui se voient
offrir une autre possibilité d 'entrer au corps des mines, ainsi que
le souhaite l'honorable parlementaire . II était donc normal que, dans
le cadre de l'élargissement du recrutement du corps des mines, il
y ait une filière d 'accès ouverte aux anciens élèves de l'école des
mines de Paris qui, de plus, occupe une place spécifique pour
l'administration des mines . L'importance du problème soulevé par
l 'honorable parlementaire n 'échappe pas au ministère de l 'industrie
et, d'ailleurs, depuis que la question a été posée, il faut noter que
l'accès au cor ps des mines a été ouvert aux élèves de l'école nor-
male supérieure de jeunes filles, comme cela a été réalisé dans
d' autres corps d ' ingénieurs . Un élargissement du recrutement au-delà
poserait des problèmes difficiles, qui concernent l 'ensemble des
administrations techniques et touchent au rôle de l ' école poly-
technique et à la formation des autres corps techniques de l ' État
recrutant à cette école. Ils dépassent le seul cadre du ministère de
l 'industrie et nécessiteraient une étude préalable par les différents
départements ministériels intéressés.

Emploi (lions fCharente-Maritimel : usine Wesper).

6324. — 23 septembre 1978 . — M . Philippe Marchand appelle
l'attention de M. le ministre de l 'industrie sur la situation très
préoccupante de l ' usine %Vesper de Pons . Cette entreprise, qui
fabrique du matériel de climatisation, dépend d 'Air Industrie filiale
du groupe Saint-Gobain-Pont-à-Moisson . L'effectif actuel est de cent
quatre-vingt-dix-sept employés à la suite d'un licenciement de vingt-
sept travailleurs intervenu en 1977 . La direction vient d 'aviser le
comité d ' entreprise de son intention de licencier quarante-deux
employés dont dix seront mis en retraite anticipée . il lui demande
quelles mesures il compte prendre peur éviter cet important licen-
ciement qui aura de graves conséquences no„ seulement pour les
travailleurs et leurs familles, mais aussi perturbera la vie écono-
mique d ' une cité de 4 850 habitants.

Réponse. -- Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Pollution de l 'air (Ilaisnes-ln-Bossée !Pas-de-Calaisl:
entreprise d'e .rploitation de schistes).

6382. — 23 septembre 1978. — Mme Angèle Chai/lifte attire l 'alleu.
tion de M. le ministre de l' industrie sur les conditions d 'exploitation
des schistes d'un terril situé sur le territoire de la commune
d' llaisnes-la-Bassée . Cette exploitation crée sur le plan de l ' hygiène
des troubles sérieux pouf' la population de la cité minière proche,
Saint-Elle . Des couches de poussière s ',"'cumulent sut' les maisons,
s'introduisent dans les habitations, couvrent les légumes d ' une couche
de silice qui les rend impropres à la consommation . Les habitants sont
contraints de se livrer au nettoyage des maisons plusieurs fois par
jour, et les risques de danger pour les jeunes enfants sont grands.
Elle ajoute que cette cité est habitée par de nombreux mineurs
retraités atteints de silicose pour qui cet environnement est un véri-
table supplice. Elle lui demande de bien vouloir ordonner une
enquête sur ce problème et de prendre les mesures nécessaires
pour établir un environnement convenable à cette population.

Répons' . — L 'exploitation des terrils est soumise à l 'approbation
préalable lu service de l' industrie et des mines local qui impose
à l ' exploitant des consignes très strictes sur le plan notamment de
la protection de l 'environnement . Dans ce cas d ' espèce plusieurs
visites inopinées faites par ce service sur le terril n " 73 d'Haines-
la-Bossée, n 'ont permis de constater jusqu 'à présent aucun man-
quement aux consignes d' exploitation . Les chargements des camions
en particulier ne donnent pas lieu à envol de poussières, les maté-
riaux étant humides . Il a néanmoins été demandé au service de
l'industrie et des mines de soumettre l 'exploitation de ce terril à
une surveillance toute particulière afin d' être en mesure d'intervenir
rapidement si une striation telle que celle décrite par l'honorable
parlementaire venait a . ;e produire.

Entreprises industrielles et commerciales
(entreprise Ducellier, à Issoire IPmq-de-Dôrne1).

6627. — 30 septembre 1978 . M. André Lajoinie attire l 'attention
de M. le ministre de l 'industrie sur le cas de l 'entreprise Ducellier, à
Issoire (Puy-de-Dôme) . II s'inquiète du rachat possible de cette
société par le groupe anglais Lucas, et celà sans que les élus des
travailleurs en aient été informés. En effet, l'emploi, les salaires,
les conditions de travail, les libertés, qui touchent de près à la vie
des travailleurs se doivent d ' être portés à leur connaissance . En
conséquence, il lui demande d 'intervenir auprès de la direction
générale de Ducellier afin que, conformément à la loi, aucune décision
ne soit prise sans la consultation et l'avis du comité d'entreprise.

Réponse . — Une réponse a été adressé directement à l'honorable
parlementaire .

Charbon (ga:éificationi.

6932. — 7 octobre 1978, — M . Joseph Legrand attire de nouveau
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur la nécessité de déve-
lopper les recherches sur la gazéification. Dans la dernière période
nous avons été alertés par la nouvelle dégradation de la situation des
Charbonnages de France et de la production nationale de houille.
Cette dégradation résulte de différents facteurs dont le moindre
n' est pas l 'effet, sur l' activité des cokeries, de la situation très grave
qui résulte de la programmation au niveau européen, par l'inter-
médiaire du pfen Davignon, d ' une récession généralisée et d'une
sous-utilisation des capacités de production sidérurgique. Il y a un
fossé entre les déclarations officielles, qui reconnaissent le rôle
essentiel que ie charbon doit jouer dans 'J ' approvisiounement éner•
gétique français, et la faiblesse des moyens qui sont accordés pour
une véritable relance de l 'activité charbonnière en France . Ainsi
dans un budget de recherche particulièrement étriqué, le Gouver•
nement prétend accorder une priorité à l 'énergie et entre autres
aux travaux sur le charbon . Dans le même temps on parle d 'une
récession accélérée dans les bassins, notamment dans le Nord-Pas-de .
Calais. Jusqu'à présent les rares projets qui ont reçu un début
d 'application concernant en définitive la mise en valeur de charbon
d'impor tation. Plus personne ne nie que notre pays recèle, à grande
profondeur, d ' énormes gisements de houille inexploitables par les
mayens classiques . C 'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre les dispositions que le Gouvernement entend
prendre rapidement pour donner une impulsion décisive aux travaux
concernant la gazéification souterraine du charbon à grande pro .
fondeur tant dans le cadre national qu 'en coopération avec d ' autres
pays. En effet d ' une issue positive à ces travaux dépend la possi-
bilité, pour notre pays, d 'assurer dans les vingt ans qui viennent
une part non négligeable de ses besoins en énergie.

Réponse . — Les Charbonnages de France, encouragés par le Gou-
vernement, s' intéressent aux recherches sur la gazéification sou -
terraine du charbon à grande profondeur, Ait début de 1977, cet
établissement, Gaz de France et l ' institut français du pétrole ont
décidé de réunir leurs moyens et leurs compétences pour examiner
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la possibilité de réaliser en France des essais dans ce domaine . Ces
trois organismes ont établi un programme d'étude et d'expérimen -
tation dont la première phase, préparatoire à l'engagement d ' un
essai en vrai grandeur, bénéficiera d ' une aide de l ' Etat. Une demande
de concours financier a par ailleurs été déposée auprès de la
Commission des Communautés européennes et une coopération avec
d 'autres pays de la Communauté, notamment l'Allemagne fédérale
et la Belgique qui ont également entrepris des recherches sur cette
technique, est envisagée. Toutefois, les chances de réussite partis-
sent à l'heure actuelle très aléatoires en raison de difficultés tech-
niques considérables à vaincre, et l 'exploitation industrielle du pro-
cédé ne pourrait, dans la meilleure des hypothèses, débuter avant
plusieurs années.

Industries métallurgiques (fonte de moulage).

7759. — 26 octobre 1978 . — M. César Depietri attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur les études qui sont en cours
entre les deux seuls producteurs de fonte de moulage français,
les Hauts Fourneaux réunis de Saulnes et Uckange et l 'usine d ' Isber-
gues, dans le cadre du rapprochement de Chiers-Chàlillon-Neuves-Mai-
sons avec le groupe Usiner. L'usine d ' Uckange a investi depuis 1974
20 milliards d' anciens francs pour moderniser et augmenter sa
capacité de production à 1100000 tonnes de fonte par an . L ' usine
d 'Isbergues, qui a une capacite moindre de production de fonte, a
cependant une capacité suffisante pour alimenter sa fonderie
de lingotières et son aciérie . L ' une et l'autre usines ont donc leur
raison d'ètre et de continuer à exister, alors que les études en
cours ont pour objet de regrouper la production de fonte soit
dans l'une, soit dans l 'autre usine. Dans le même temps, le marché
français de la fonte est envahi par des fontes en provenance du
Canada et du Brésil à des prix de dumping . Il est urgent de prendre
des mesures de protection, celles du plan Davignon au niveau
européen étant de la plus totale inefficacité . D 'autre part, les
amortissements dits s dégressifs», tels eue les pratiquent les
dirigeants de l ' usine d'Uckange, constituent un véritable scandale.
En effet, ceux-ci ont amorti sur l ' exercice 1977, au maximum fis-
calement autorisé, un haut fourneau qui n 'a même pas produit I kg
de fonte . Et ils s'apprêtent à répéter cette opération sur l'exercice
1978, privant ainsi les salariés de cette usine de tout intéressement
aux fruits de l' expansion . En conséquence, il lui demande quelles
mesures urgentes il compte prendre pour protéger le marché
français de la fonte en permettant à ces deux usines de fonction-
ner pleinement, pour la garantie de l 'emploi et pour la sauvegarde
de notre indépendance nationale.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire .

Sidérurgie (Société Ugine-Acier).

7867. — 28 octobre 1978. — M . Bernard Deschamps expose à M. le

ministre de l ' industrie que les travailleurs de la Société Ugine-Acier
vont cnomer quatre jours en octobre, sans doute autant en no-
vembre et décembre et, comme l ' indique la direction, tout donne
à penser qu'il en sera de même au début de l'année 1979 D 'autr e
part, 400 licenciements, au minimum, viennent d ' être annonces
pour l'ensemble des usines françaises du groupe . Cela crée un
grave problème social puisque ces t ravailleurs vont perdre pendant
plusieurs mois une part importante de leur salaire et certains leur
emploi . Mais c' est aussi l ' intérêt national qui est en cause . En effet,
les aciers spéciaux produits par Ugine-Acier, qui ont acquis une
réputation méritée de qualité, sont aujourd ' hui concurrencés par
des productions en provenance d ' Espagne et d 'Afrique du Sud
notamment . II semblerait que ces productions concurrentes pro-
viennent pour l ' essentiel de filiales du groupe Pechiney-Ugine-Kuhl-
mann auquel appartient précisément Ugine Acier. En d ' autres ternes,
Pechiney-Ugine-Kuhlmann se concurrencerait lui-même pour son plus
grand profit qui ne cesse d ' augmenter. Désastreuse illustration
de la politique de redéploiement qui «casse, nos usines . Cette
politique est contraire à l ' intérêt de la France . C ' est contre elle
que le 18 octobre les travailleurs d'Ugine-Acier ont fait gr'u'e afin
de s'opposer au démantèlement d 'une industrie, la sidérurgie fine,
dont dépendent pour une bonne part nos productions automobiles,
aéronautiques, la construction navale, la machine-outil, l'électro-
ménager, etc. Il lui demande donc les mesures que, pour sa part, le
Gouvernement compte prendre et, notamment, s ' il envisage : de
s'opposer aux licenciements et de satisfaire les légitimes revendica-
tions de ces travailleurs ; de protéger nos productions de la concur-
rence étrangère ; d 'obliger les groupes industriels, en l'occurrence
Ugine-Acier, à investir en France ; de promouvoir une politique
d 'accor ds mutuellement avantageux avec les pays producteurs de
minerais 'chrome, manganèse, tungstène, etc .) pour la fourniture
de ceux-ci.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

Electricité et Ger_ de France (réorganisation des districts).

7980. — 3 novembre 1978. — M. André Labarrère attire l' attention
de M. te ministre de l ' industrie sur l ' inquiétude provoquée par des
projets de réorganisation administrative et technique d ' EDF-GDF.
Ce service public ne petit ignorer à la fois la nécessité de rentabilité
et sa responsabilité dans l'aménagement du territoire et l ' evolution
des structures économiques de notre pays . 11 semblerait qu ' un projet
de réorganisation touchant en particulier l 'existence mime des
districts soit à l ' étude . Or ces districts ont en zone rurale une impor-
tance capitale pour la vie économique et la personnalité même de
certains cantons . Il lui demande quelles mesures il compte Prendre
afin que les élus concernés ;oient consultés et que soient prises en
considération par EDF-GDF les opérations de l ' aménagement du
territoire et tout particulièrement la nécessité de laisser aux zones
rurales une chance de survie.

Réponse . — Les pouvoirs publics por tent une extrême attention
au maintien des services publies dans les zones rurales. Au demeu -
rant, le Gouvernement a mis en place un groupe interministériel
chargé d 'exercer un contrôle renforcé sur !a suppression des services
publics et d 'adapter l'organisation et le fonctionnement de ces
services aux caractères du monde rura) . Toutefois, l 'organisation d ' un
établissement public, de l'importance d 'F.leet•icité de France, si elle
doit tenir compte le plue possible des situations locales, ne doit pas
non plus néeliger les nécessités de modernisation et d 'adaptation du
service publie . II faut donc rechercher constamment un équilibre
entre le souci de ne pas maintenir par des mesures conservatoires
trop rigides des structures convenant oral au monde moderne et
de bien adapter le service aux besoins des populations rurales.
Dans ce but, Electricité de France et Gaz de France étudient actuel-
lement là mise en place de nouvelles unités, dénommée ; agences
qui se substitueraient aux subdivisions et aux districts actuels . Le
ministre de l'industrie, 'dit a noté l 'intérêt de la réforme clans la
mesure où la polyvalence des attributions de ces nouvelles unités
permettrait de mettre fin à un cloisonnement des services qui peut
donner lieu à critiques, a, toutefois, insisté sur !e fait qu ' un contact
étr oit devait être maintenu avec la clientèle, nécessitant, d'une
manière tr ès générale, l 'installation de bureaux d 'accueil en dehors
du siège de l'unité.

Territoires d 'outre-mer iNuurclle-Calcdonie : cobalt t.

8491 . — 14 novembre 1978 . — M. Jacques Lefleur attire l 'attention
cie M. te ministre de l'industrie sur l ' importance économique du
cobalt pour l'industrie des aciers spéciaux et sur la nécessité
d'engager des recherches dans ce domaine . Des études récentes
ont démontr é que l ' exploitation du cobalt contenu dans les modules
polymétalliques ne pourra probablement pas être rentable u' art
l 'an 2000 et cependant certaines societés privées américaines, alle-
mandes et japonaises ont compris l ' interét d 'effectuer de telles
recherches . L'importance de cette matif're première vient d'êtr e
mise en évidence à la suite de la crise qui sévit en Afrique, tou-
chant notamment le Zaïre dont la production représente 56 p. 100
du cobalt mondial. La pénurie qui en résulte a provoqué une multi-
plication du prix officiel par plus de cinq et l ' appa•itlon d'un
marché parallèle où le prix est encore deux fois plus élevé . Or
les minerais calédoniens contiennent clu cobalt qui ,jusqu'à présent
n ' était pas exploité mais pourrait dans l ' avenir être polir le terri-
toire une source nouvelle de développement et pour la France la
garantie d ' une plus grande indépendance clans son approvisionne-
ment . II lui demande donc si le Gouvernement envisage d'accorder
au BRGM les moyens financiers nécessaires à la réalisation de ces
recherches de façon à connaitre !es réserves globales en cobalt
de la , Nouvelle-Calédonie.

Réponse . — Le ci éveloppen e ut de l 'exploitation du cobalt en
Nouvelle-Calédonie permettrait une plus grande indépendance de
la France dan, l'approvisionnement de cette matière première et
favoriserait le développement du territoire. II existe sur le territoire
de nombreux indices de cobalt, à faible profondeur . à des teneurs
de 0,10 à 0,15 p. III)). Certains ont déjà été exploités par de petites
entreprises . Les recherche ., de cobalt, et les possibil iités de déve-
loppement minier co rie pondantes, sont également prises en compte
dans le cadre des études préalables engapees par le ministère de
l 'industrie pou' examiner si l ' inventaire minier du territoire métr o-
politain pourrait et re étendu à la Nouvelle-Calédonie . Par ailleurs,
la société Le Nickel vient de mette en service une nouvelle usine
métallurgique qui permet la valorisation ciu cobalt inclus dans le
minerai de nickel . L ' exploitation la plus rentable du cobalt semble
en effet aseurée lor squ 'il s 'agit d 'un sous-produit du nickel.

Automobile (industrie).

8695 . — 15 novembre 1978 . — M. Bernard Deschamps demande à
M . le ministre de l'industrie de bien vouloir lui indiquer auprès
de quelles sociétés la Régie Renault s ' approvisionne en aciers spé-
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cieux, et notamment si la Société Ugine-Aciers figure parmi ses
fournisseurs. Cette question est motivée par les récentes mesures
de chômage partiel et de compression du personnel décidées par
la Société Ugine-Aciers.

Réponse . — La Régie nationale des usines Renault possède une
filiale, dont le capital lui appartient en totalité : la Société des
aciers fins de l'Est (SAFE, et qui lui fournit l ' essentiel de ses
besoins en aciers spéciaux . C 'est la raison pour laquelle la Société
Ugine-Aciers n ' approvisionne pas la Régie Renault en aciers spéciaux.

mi te __ m.

Pollution (ruer).

8891 . -- 22 novembre 1978 — M. René Rieubon ex p ose à m, le
ministre de l ' Industrie qu 'il existe à ce jour plusieurs essais rie
forages petroliers an large des côtes françaises et que d 'autres
projets sont également prévus, dont celui du golfe de Rendue, à
quelques kilomètres des côtes de la Camargue . lt va di.: sui que
l ' intérêt économique de telles recherches ne doit pas se substituer
à la protection et à la sauvega . ie de notre environnement . Cer tains
forages, par exemple au Canada, sont pourvus de vannes très sophis-
tiquées, commandées par ultra-sons pour obturer en cas d ' accident
l ' orifice des forages sous-marins . L'expérience d 'EKOFISK, clans la
mer du Nord, prouve que nul n 'est à l ' abri de tels accidents. il lui
demande s ' il n 'envisage pas d 'obliger tous les détenteur- de permis
de forages clans les eaux territoriales françaises à mettr e en place
un système de vannes identique à celui des forages des côtes
canadiennes.

Réponse . — Les travaux de recherche d'hydrocarbures dans ) e
sous-sol du lit de la mer sont réalisés aujourd' hui conformément
aux dispositions du code minier et de la loi n" 68. 1181 du ;3b décem-
bre 1968, modifiée par la loi n" 77.485 du 11 mai 1977, qui prévoient
notamment l ' interdiction de tout rejet à la mer d ' hydrocarbures ou
de mélanges d ' hydrocarbures susceptibles de porter atteinte à la
santé publique, à la faune et à la flore marines et au développe-
ment économique et touristique des régions côtières. Les rejets
qui résultent directement des opérations d'exploration doivent être
exempts d ' hydrocarbures . En application de ces dispositions, les
programmes de travaux sur le plateau continental sont examinés
par des experts, dans le cadre d' une commission présidée par le
préfet compétent. Les équipements que le pétitionnaire envisage
d 'utiliser et notamment le bloc d ' obturation du puits mentionné
par l'honorable parlementaire, sont ainsi examinés avec une parti-
culière attention par ) e service de l 'industrie et des mines, qui
assurera la surveillance administr ative des travaux . L'industrie pétro-
lière dispose pour la réalisation de tels t rayon . de nombreux types
d ' appareils ou équipement, dont un grand nombre sont de concep-
tion fr ançaise : le choix du meilleur matériel ne peut être effectué
qu 'en fonction des difficultés susceptibles d 'être rencontrées.

Entreprises fulestrielles et commerciales (activité).

9211 . — 25 novembree 1978 . — M . Théo Vial-Massat attire l'attention
de M. le ministre de l' industrie sur les menaces qui planent sur
l 'entr eprise de machines-outils MES, de Saint-Etienne . Cette usine
avait pour client Usiner . Aujourd ' hui, il semblerait que cette firme,
malgré les nombreuses subventions de l ' Etat, s 'apprêterait à passer
une commande à une entr eprise allemande de machines-outils. Au
moment où le Gouvernement envoie dans la Loire son chargé de
mission de la Datai. et où il est question de faire de Saint-Etienne
un centre de la machine-outil, une commande passée à l ' étranger
porterait un coup dur à la région stéphanoise, déjà durement
touchée par le chômage. Il lui demande : 1" quelles mesures il
compte prendre pour que Usiner passe sa commende à une ent re-
prise française ; 2" quelles mesures il compte prendre pour faire
de Saint-Etienne un centre régional de la machine-outil.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

Euergie nucléaire (contrôles nucléaires).

9371 . — 29 novembre 1978 . — M . Christian Nucci s'inquiète auprès
de M . le ministre de l'industrie des conditions dans lesquelles le
projet de centrale nucléo-électr : .iue de Saint-Maurice-l ' Exil vient d'êtr e
déclarée d' utilité publique . D ' une part, le Gouvernement persiste à
refuser tout débat d 'ensemble sur sa politique énergétique et
nucléaire. D 'autre part, il refuse toute discussion sur la conception
technologique des installations, alors même qu ' un certain nombre
d ' études montrent l 'existence de techniques — comme celles de la
réfrigération sèche — particulièrement intéressantes sur le plan de
la protection de l'env ironnement, et tout à fait au point sur le plan
industriel. Le document « pour une stratégie d' implantation des
centrales nucléo-électriques » établi en 1975 par des fonctionnaires de
l'ex-ministère de la qualité de la vie propose, outre la réfrigération

sèche, (les améliorations technologiques aux réfrigérants atmosphé-
risques humides (tours à vortex, conception particulière de la dis-
persion à courant croisé, qui permettraient la disparition de certains
effets négatifs des techniques mises en œuvre par EDF, à Saint-
Maurice•l 'Exil en particulier, à savoir une pollution thermique
importante et (les pollutions chimiques résultant des purges de
déconcentr ation ries circuits de réfrigération, à l 'origine également
rte phénomène de brouillard, etc . M. Nucci demande si EDF va
adopter vis-à-vis de ses améliorations technologiques la même atti-
tude de refus que pour la réfrigération sèche sur la base d 'arguments
de non-faisabilité technique et économique. Il demande quelles
mesures il compte prendre pour qu ' à l 'occasion du projet de Saint'
Maul ace-l'Exil . une véritable étude d ' impact soit présentée dans le
cadre de l ' enquête publique liée à la procédure de « prise de rejet
d'eau > conformément à l ' alinéa 3 de l'article 2 du décret n" 77-1141
dut 12 octobre 1977 pris en application de l 'article 2 de la loi n" 75-829
du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature.

Réponse. — Des études sont menées activement en France dans
le domaine de la réfrigération sèche. Pour ne citer que l 'action
d'Electricité de France, celle-ci s 'oriente dans cieux directions :
essais en laboratoire de surfaces d' échanges proposées par divers
industriels, analyse de l 'effet du vent, étude de comportement de
modules de taille industrielle au banc d ' essai de Champagne-sur-
Oise . d 'une part ; développement d ' un cycle binaire eau-ammoniac
qui permettrait une meilleure adaptation à la réfrigération par voie
séche, d 'autre part . Il reste, cependant, avant de pouvoir passer
art stade de la réalisation industrielle, à approrondir les études aussi
bien dans le domaine des performances que dans celui de l ' impact
sur l ' environnement de la technologie de la réfrigération sèche.
Parallèlement à cette action, les réfrigérants humides mis en œuvre
dans un grand nombre de centrales nucléaires tirent le meilleur
parti d' améliorations techniques destinées à diminuer les inconvé-
nients que peut présenter cette technologie (bruit, entrainement des
gouttes d ' eau, etc . . On fait appel, en particulier, dans de nom-
breuses centrales, exploitées par EDF, à des réfrigérants à circu-
lation croisée. On s 'efforce également de limiter au minimum les
rejets d 'adjuvants chimiques . Enfin, il est bien certain que les
dispositions de l' article 2 du décret n" 77-1141 du 12 octobre 1977,
concernant les études d ' impact, s 'appliquent désormais aux opérations
menées par Electricité de France et s' appliquent en particulier à
tous les projets de cent rales nucléaires.

Euerpie )économie d ' énergie).

9528. — 2 décembre 1978 . — M. Jacques Royen rappelle à M . I.
ministre de l ' industrie que l ' un des arguments avancés par le
Gouvernement en faveur d'un programme d 'investissement sur
la voie d 'eau, notamment pour la liaison fluviale mer du Nord-
Méditerranée, est le coût inférieur• en énergie de ce mode de Irans-
pe't par rapport aux autres. D'après une infor mation rapportée
récemment par un journal quotidien de Paris, il semble que l'agence
pour les économies d 'énergie sait arrivée à la conclusion inverse
de celle nor malement avancée, à 'savoir que la voie d'eau serait
finalement plus coûteuse en énergie que la voie ferrée. M . Jacques
Bayon demande en conséquence à M . le ministre de l'industrie,
tuteur de ladite agence, s'il est exact que cet organisme soit arrivé
à la conclusion que le transport fluvial consomme plus d'énergie
que le transport ferroviaire et, dans l 'affirmative, les bases et les
résultats du calcul qui y ont conduit.

Réponse . — Contrairement aux informations diffusées par un
journal quotidien de Paris, l 'agence pour les économies d 'énergie
n 'a jamais affirmé que la voie d 'eau était plus coûteuse en énergie
que la voie ferrée. Une comparaison absolue entre modes de trans-
port n ' a d 'ailleurs guère de sens . En effet, la consommation d'énergie
des divers véhicules de transport varie très largement à l 'intérieur
de chaque mode en fonction de la nature des trafics, des caracté-
ristiques des véhicules et des infrastructures, et de leurs conditions
d'utilisation. Toute étude visant à comparer la consommation
d'énergie pour un trafic déterminé entre deux modes de transport
différents ne saurait donc se référer à des valeurs moyennes, mais
doit au contraire s ' appuyer sur une analyse précise des conditions
de réalisation de ce tr afic par chacun des modes concernés . Dans
le cadre d'une étude interministérielle de rationalisation des choix
budgétaires effectuée en 1976, des fourchettes avaient été estimées
pour les consommations spécifiques du rail et de la voie d 'eau en
France. Ces valeurs se recouvrent très largement ; il appareil donc
absolument nécessaire dans ce domaine de tenir compte des
caractères spécifiques du trafic concerné.

Emploi (entreprises).

9743 . — 6 décembre 1978. — M. Louis Maisonnat attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l ' Entreprise
Pilotez de Chambéry. Cette entreprise de confection industrielle
de qualité, après avoir déposé son bilan, a été mise en liquidation



judiciaire . Mais des perspectives sérieuses de reprise existent
puisque des industriels parisiens envisagent de reprendre l'affaire,
moyennant 2lf licenciements . Pourtant, compte tenu de la renom-
mée de l 'Entreprise Pilotai qui est la seule entreprise de confection
industrielle de costumes au niveau régional, des solutions per•
mettant le maintien intégral de l 'emploi devraient pouvoir être
trouvées car des débouchés existent tant au niveau régional qu ' au
niveau national où il dépend du Gouvernement d'intervenir pour
réduire les importations de costumes et développer les exportations
ouvrant ainsi le marché national et international à la production
d ' entreprises comme Pilotai . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre en ce sens afin d 'éviter toute réduction d'emploi
aux établissements Pilotas de Chambéry.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

Pétrole (permis de recherches).

9838. — 8 décembre 1978. — M. Georges Mesmin, se référant aux
dispositions du décret du IO août 1978 accordant un permis
exclusif de recherches d ' hydrocarbures — dit permis de Langue-
doc Provence-Maritime — à la Société nationale Elf-Aquitaine
(Production), demande à M . le ministre de l 'industrie de bien vouloir
indiquer si, dans les périmètres de recherche accordés à cette
société, est incluse une partie du territoire correspondant à la
réserve naturelle de Camargue, instituée par un arrêté du 24 avril
1975. En cas de réponse négative, il lui demande s ' il entre clans les
intentions de l 'administration d 'étendre les droits accordés à la
société SNEA IP) à une partie de cette zone, malgré le statut de
protection dont elle bénéficie, étant fait observer qu 'une telle
décision serait absolument en contradiction avec le souci de sauve-
garder un site exceptionnel et particulièrement fragile et qu 'elle
risquerait de constituer un antécédent pour des autorisations tillé•
rieures.

Réponse . — Le permis exclusif de recherches, dit de Languedoc-
Provence maritime, accordé à la Société nationale Elf-Aquitaine
(Production en vertu d'un décret en Conseil d 'Etat du 10 août 1978,
comprend trois périmètres, dont aucun n'inclut de partie du terri-
toire de la réserve naturelle de Camargue mentionnée par l ' hono-
rable parlementaire . En tout état de cause, il convient de noter
que ledit décret prévoit des dispositions particulières visant, d 'une
part, à organiser une concertation élargie lors de l ' examen des
demandes d ' autorisations de travaux soumises par le titulaire du
permis et, d ' autre part, à préserver les caractéristiques essentielles
du milieu environnant terrestre et maritime . En ce qui concerne
une éventuelle extension des droits de la SNEA iPl dans cette
région, on ne peut que constater à l ' heure actuelle l'absence d ' une
telle demande de la part de cette société . Bien entendu, l'examen
de toute demande de titre minier est effectué dans le respect des
textes législatifs et réglementaires en vigueur, et particulièrement
de ceux qui sont relatifs à la protection de l 'environnement.

Entreprises industrielles et commerciales (activité d'emploi).

9936. — 12 décembre 1978. — M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' industrie que de nouv elles menaces d ' aggravation du
chômage se précisent dans les Pyrénées•Orientales, notamment, dans
deux contrées de ce département . La première de ces contrées por te
le nom de Haut-Vallespir . Ses localités principales sont celles de
Saint-Laurent-de-Cerdans et Prats-de-Mollo. Depuis le Moyen-Age,
existe dans cette région frontalière et de montagne, une produc-
tion d ' espadrilles à caractère artisanal et, dans certains cas, à carac-
tère serai-industriel . La deuxième contrée est connue sous le nom
de Pays du Fenoullédes, dont les localités principales sont celles
de Saint-Paul-de-Fenouillet et Caudiès-de-Fenouillet. Dans ce coin
des Pyrénées-Orientales, adossées au département de l ' Aude, existent
depuis toujours des carrières de Felpaths et de très anciennes
petites industries locales de biscuits et de chaussures . Dans les deux
cas, les productions industrielles d ' espadrilles à Saint-Laurent-de-
Cerdans et de Felpaths à Saint-Paul-de-Fenouillet, sont menacées de
disparition, menaces qui se précisent chaque jour un peu plus . Si ce
phénomène venait à se produire, ce serait la mort sociale et irré-
médiable de ces deux parties des Pyrénées-Orientales où, hélas, il
n 'existe aucune possibilité de reclassement social . Il lui rappelle que
la région du Fenoullède, canton de Saint-Paul-de-Fenouillet, au
cours de la période de 1968 à 1975, a perdu 6 :32 habitants, soit
11,2 p . 100. Pour ce qui est du Haut-Vallespir, canton de Prats-de-
Mollo et Saint-Laurent-de-Cerdans, la population a diminué, au cours
de la même période, de 485 habitants, soit 11,9 p . 100 . Au cours des
trois années écoulées, la diminution de la population a été, en
moyenne, de 2 à 3 p. 100 par an . L' exode rural frappe t ès durement
ces deux contrées des Pyrénées-Orientales . Si les industries tradi-
tionnelles qui existent encore disparaissent, les deux régions devien-
dront des déserts démographiques . L 'Etat ne peut rester indifférent
devant une telle dégradation sociale, économique et démographique
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à la fois . Il lui rappelle que celte démarche, par voie de question
écrite, s 'ajoute à celles effectuées antérieurement à plusieurs
reprises . En conséquence, il lui demande si sun ministère a vrai-
ment conscience de la situation des deux régions précitées du
département des Pyrénées-Orientales, Il lui demande aussi, s'il est
enfin décidé à maintenir les industries qui leur permettent de
survivre : a) En les mettant à l ' abri de la concurrence étrangère;
bi En leur procurant de nouveaux débouchés ; c) En les aidant
financièrement à se rééquiper en cas de besoin.

Réponse . — A la demande de la profession, inquiète de la concur-
rence étrangère, les pouvoirs publics ont décidé en mars 1978,
d ' appliquer aux importations d' espadrilles dont la semelle comporte
des renforts plastiques le droit de douane maximum . Les services
du ministère de l'industrie sont intervenus en faveur des fabricants
d' espadrilles auprès de l ' Union des groupements d 'achats publics
en vue de leur faire obtenir des commandes . Enfin la première
aide financière accordée par le CIDIC IComité interprofessionnel
des industries du cuir, sur la taxe parafiscale récemment créée
a été attribuée à la Chambre nationale des fabricants d 'espadrilles
à titre de participation à une action promotionnelle.

Sidérurgie (activité et emploi).

9965 . — 12 décembre 1978 . — M . César Depietri attire à nouveau
l 'attention de M . le ministre de l ' industrie sur le devenir du haut
fourneau de Thionville que la direction d ' Usiner s ' apprête à sacri-
fier dans la mesure où plus aucun entretien et plus aucune sur-
veillance ne seront assurés à la fin de cette année . Sa disparition
constituerait un gâchis considérable pour notre pays . Aucun argu-
ment tant de productivité que d ' économie ne justifie cet abandon
car ce haut fourneau est l ' un des plus performants et économiques
qui soient . D 'abord, uut'ce qu ' il utilise la minette lorraine que l 'on
extrait presque à ses pieds, . Ensuite, du point de vue technique,
en plus du procédé de «coulée continue s, une installation de récu-
pération d ' énergie pneumatique de gaz de haut fourneau avait été
mise au point et a même fonctionné deux mois avant son arrêt.
Elle permettait de récupérer 40 p . 11)1) de la consommation annuelle
d ' électricité de la soufflante . Cette économie d ' énergie, unique en
sidéru rgie, rendait donc ce haut fourneau encore plus compétitif et
le gouvernement avait même attr ibué une subvention (le 1 million
de francs pour ces aménagements . Il conviendrait aussi de préciser
la possibilité qui existe sur ce même haut fourneau de récupérer la
vapeur et de l 'utiliser ensuite pour le chauffage des ateliers . Au
moment où le gouvernement parle tellement d'économie d'énergie
et alors que les cont ribuables attendent toujours qu 'on leur justifie
l' utilisation des Il milliards de francs de fonds publics attribués
aux maires de forges, un tel gâchis ne saurait être admis . Par
conséquent, il lui demande quelles mesures urgentes il compte
prendre pour faire redémarrer le haut fourneau de Thionville refait
à neuf depuis à peine un an, lorsqu 'il fut luis en veilleuse, et capable
de produire pendant quinze ans dans d 'excellentes conditions.

Réponse, — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Entreprises industrielles et comnuereioles (activité et emploi).

10596. — 24 décembre 1978 . — M . Yvon Tendon s ' inquiète auprès
de M . le ministre de l ' industrie de l 'avenir de la société nouvelle
des aciéries de Pompey et de ses 4 200 travailleurs qui tonnait
actuellement des difficultés financières . comme de nombreuses
entreprises productrices d 'aciers spéciaux . Ii s 'étonne qu 'aucune
politique d 'ensemble n 'ait été définie dans le domaine des aciers
spéciaux. Il lui demande quelle politique compte mener le Gou-
vernement afin d ' assurer le développement de l ' industrie française
des aciers spéciaux et l 'avenir des 420(1 travailleurs de la société
nouvelle des aciers de Pompey.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'hono-
rable parlementaire.

Conflits du trcu'ail (entreprises).

10606. — 24 décembre 1978. — M . Gilbert Sénés rappelle à
M . le ministre de l ' industrie les difficultés économiques du Lan-
guedoc-Roussillon où tout le secteur indust r iel est en crise avec
des problèmes dans l 'indust rie du bâtiment, l ' industr ie textile et de
l 'habillement, l 'industrie métallurgique, avec le conflit d 'irrifrance,
avec des licenciements et des fermetures d'entreprises faisant
du département de l'Hérault un des champions du chômage. Il lui
signale à nouveau les difficultés de la région de Lodève, déjà
affectée par la fermeture de la société lodevoise de confection
qui connait un conflit qui oppose la COGEMA, filiale du CEA, à
son personnel bien qu'un accord soit intervenu après une première
grève totale de vingt jours en février 1978 . Cet accord ayant été
remis en question par la direction de la COGEMA, un nouveau mou-
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veinent de grève est intervenu le 6 novembre et la direction,
le 30 novembre, refusant d 'ouvrir les discussions, avait décidé
le lock-out du personnel. En outre, d 'autres conflits, dans d 'autres
divisions de la COGEMA l 'opposent à son personnel . Celui-ci, fai-
sant preuve de compréhension, vient de reprendre le travail après
suspension du lock-out par la direction . 11 demande : le respect
du contrat dans l 'immédiat, avec rappel depuis sa remise en cause
en juin 1978 ; l' ouverture de discussions si la direction estime
devoir rémunérer le personnel d 'une manière différente sans, bien
entendu, qu'il en résulte une diminution du pouvoir d 'achat du
personnel ; la mise en place d 'une politique sociale et économique
de cette entreprise qui soit conforme aux intéréls des travailleurs
et des régions concernées . Il lui demande s ' il compte user de
son influence dans une société où IEtat est majoritaire afin de
régler un conflit qui n'a que trop duré.

Réponse . — Le conflit qui a opposé la direction de la COGEMA
au personnel ouvrier du siège minier souterrain du chantier de
l ' Hérault depuis le 6 novembre 1978 s'est traduit par des arrêts
de travail de deux heures par poste, portés à trois heures par
poste le 15 novembre avec piquets de grève et occupation . La désor-
ganisation importante de la production qui en est résultée a rendu
obligatoire la mise en chômage fo rcé du personnel concerné à
compter du 30 novombie . Il convient de noter qu 'au cours de ce
conflit, à aucun moment, la direction n 'avait refusé de négocier.
Celui-ci a d 'ailleurs iris tin le 20 décembre 1978 à la suite d 'un
constat d 'accord signe le 1'.1 décembre 1978 par la direction locale
et le syndicat des mineurs du Lodevois . Ce constat d 'accord a
réglé les points de divergence portant essentiellement sur les
primes du chantier et le classement des ouvriers qualifiés de
méfie;. Ainsi, le travail a repris normalement le 20 décembre 1978.
Sur le plan social, la COGEMA . clans le cadre des règles légales
et des rapports contractuels qu 'elle entretient avec les représentants
qualifiés de son personnel . prend toutes mesures dans le domaine
des relations de travail . Sur le plan économique, l 'honorable parle-
mentaire a certainement conscience que l 'exigence même de l 'exploi-
tation du Lodevois présente un intérêt évident pour la région.

Entreprises industrielles et commerciales (actirité et emploi).

10824. — 5 janv ier 1979 . — M. Paul Balmigère appelle toute
l'attention de M. le ministre de l 'industrie sur la situation de
l'entreprise Creusot-Loire à Pamiers . En quelques années, quatre
cents emplois y ont été supprimés, de nouvelles compressions de
personnel sont prévisibles : départs en pré-retraite non remplacés,
contrats de jeunes non renouvelés . Cette diminution des effectifs
s 'élèvera à quarante personnes pour l 'année 1979 par les seuls
départs en pré-retraite. y a donc risque certain d'anémie pro-
gressive de l 'entreprise par insuffisance des investissements pro-
ductifs, et diminution du personnel Par contre, le maintien et le
développement des activités de l'usine Creusot-Loire ne manquerait
pas d' avoir des répercussions bénéfiques pour l ' ensemble de la
population de Pamiers. Il lui demande donc d' intervenir pour orien-
ter le développement de ce groupe vers son usine de Pamiers
et d 'organiser avec l 'ensemble des parties intéressées la concer-
tation nécessaire.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'hono-
rable parlementaire .

INTERIEUR

Sapeurs-pompiers (revendications).

5750. — 2 septembre 1978. — M . Marcel Heuél expose à M. L.
ministre de l' intérieur les revendications des sapeurs-pompiers,
notamment les revendications importantes et particulières au niveau
des centres de première intervention . Il lui précise que : 1" la diver-
sification des interventions devient telle que l'adaptation des équi-
pements nécessite une permanente remise en cause ; 2" la formation
et le recyclage prennent un temps de plus en plus important.
II lui rappelle encore les difficultés financières supportées par les
communes, qui justifient sans aucun doute la nécessité que : a) le
déplafonnement des subventions sur l 'acquisition de tout le matériel
intervienne ; bl le taux de subvention, actuellement de 25 p. 130,
soit sensiblement relevé en rapport avec les besoins réels ; c) la sup.
pression de la TVA pour tout le matériel sapeur-pompier . Il lui
rappelle encore que M . le colonel Burgard, au colloque de Vienne,
en novembre 1976, n'avait pas manqué d'insister sur le rôle irrem-
plaçable des sapeurs-pompiers volontaires et des nécessaires mesures
qui doivent en découler . Il lui demande donc : quelles dispositions
il entend prendre dans les prérogatives qui sont les siennes, pour
que soient prises en compte les justes et légitimes revendications
avancées par les sapeurs-pompiers volontaires ; ce qu ' il entend
faire, en liaison avec M. le ministre des finances, afin que soient
pris en compte les réels intérêts de la collectivité concernant l 'équi-
pement indispensable des centres de première intervention, en regard
des difficultés croissantes des charges des communes .

Réponse . — Les difficultés que rencontrent les municipalités pour
l' équipement des centres de première intervention retiennent toute
l'attention du ministère de l 'intérieur, qui s'associe pleinement à
l'hommage rendu aux sapeurs-pompiers volontaires par l ' auteur de
la question. La participation de l'Étal aex dépenses d ' équipement
des corps communaux de sapeurs-pompiers peut intervenir dans la
limite d'un taux maximum de 25 p . 100, conformément aux disposé
lions de la circulaire n " 74-91 du 18 février 1974 . Mais Il est exact
que, dans la pratique, le volume des crédits disponibles a contraint
à limiter étroitement la quantité et la nature des matériels subven -
tionnés . La question de la suppression de la TVA pour les matériels
de lutte contre l 'incendie n'est pas du ressort du ministère de
l ' intérieur, niais du ministère du budget . Il faut cependant rappeler
que si le service d'incendie ne peut faire 'l 'objet de l'option TVA
prévu par l 'article 14 de la loi n" 74 . 1129 du 30 décembre 1974 et
le décret n" 75-611 du 9 juillet 1975 pris pour son application, les
communes sont par contre attributaires des prestations du fonds de
compensation pour la TVA (ex-fonds d 'équipements des collectivités
locales) . Le taux actuel de remboursement de la TVA sur les
dépenses d ' investissement des communes est ainsi eu moyenne de
l'ordre de 60 p. 100 . Il atteindra 100 p . 100 en 1981 pour les loves•
Ossements faits en 1979 . Pour ce qui est de la formation, il convient
de rappeler que l ' Etat vient de créer à Nainville-les-Roches une
école nationale des sapeurs-pompiers destinée à la for mation - initiale
et au perfectionnement des officiers de sapeurs-pompiers . Enfin, le
minls(i•re de l' intérieur a étudié avec beaucoup d 'attention les
diverses revendications présentées par les sapeurs-pompiers vision.
l'aires. Celles-ci ont fait l ' objet de projets de textes qui, actuellement
mis au point, seront soumis à la commission nationale paritaire
compétente qui doit se réunir d 'ici deux mois.

Marchés publics (motocycles).

7260 . — 14 octobre 1978. — M. Michel Noir demande à M. le
ministre de l'intérieur si, dans le cadre de l'objectif prioritaire de
l ' équilibre des échanges extérieurs, des consignes ont été données
pour la passation des marchés de motocycles afin que priorité soit
donnée au fabricant français, puisqu'il en reste « un » . Il souhaite
connaître le nombre des motocycles du parc en fonctionnement
dans les divers corps concourant à la sécurité (CRS, gendarmerie)
et les proportions par marques . Il souhaite, d 'autre part, connaitre
les quantités dont l 'achat a été programmé clans le budget pour 1979.

Réponse. — Le seul constructeur français qui restait susceptible
de produire des motocycles de cylindrée 125 et 350 centimètres cubes
a interrompu ces fabrications depuis le début de l 'année 1978.
Les modèles produits antérieurement avaient donné lieu à des
essais répétés, mais ne correspondaient pas aux besoins des services
de la police nationale . Le parc de motocyclettes comprend donc
principalement des engins de fabrication étrangère . Les compagnies
républicaines de sécurité disposent actuellement de 1191 motocycles
BMW et les polices urbaines de 690 motocycles Honda . Par contre,
le parc de cyclomoteurs comprend uniquement des modèles de
fabrication française, dont le nombre est actuellement de 3 773 unités.
Le programme de renouvellement de ces types de véhicules pour
l'année 1979 prévoit l' achat de 350 motocycles lourds, de 65 moto-
cycles légers et de 330 cyclomoteurs.

Police municipale (Langres /Haute-Marnel).

7290. — 14 octobre 1978. -- M. Charles Fève attire l ' attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur la situation des agents de la police
municipale de Langres (Haute-Marne). Ces agents relèvent encore
d' un statut municipal bien que, dans cette ville de 12000 habitants,
ils effectuent des tàches en tous points analogues à celles que réali-
sent leurs homologues de Chaumont et Saint-Dizier, villes dont la
police est étatisée . De surcroit, cette situation, yu, défavorise les
personnels de Langres sur le plan administratif et financier, entrain
pour la ville de Langres des frais importants puisque ces agents
sont rémunérés sur des crédits prévus au budget municipal ten
1978, 606 428 francs sur un budget total de fonctionnement de
31 748 198 francs). li lui demande de lui faire connaitre s' il compte
apporter rapidement une solution d ' équité à ce problème et, notam-
ment, si le projet de loi-cadre portant réforme des collectivités
locales permettra de le résoudre d'une manière satisfaisante.

Réponse . — Le cas de Langres ne peut être dissocié de celui
des autres communes qui attendent l'institution du régime de ia
police d'Etat. Ce problème général de l'étatisation sera soumis dans
son ensemble ad Parlement lors du prochain débat sur le projet
de loi concernant le développement des responsabilités locales . Il
convient, cependant, de rappeler que la ville de Langres bénéficie
d'ores et déjà du concours d'un inspecteur divisionnaire et de deux
inspecteurs de la police natir,nale.
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Finances locales (protection civile).

8443 . — 14 novembre 1978 . — M. Charles Pistre attire l' attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur les dépenses occasionnées aux
communes par le fonctionnement des services de sapeurs-pompiers
professionnels . Ceux-ci sont toujours à leur charge selon la loi de
1884, alors que leur rôle a beaucoup évolué : hors de la lutte contre
les incendies, ils sont souvent mis à contribution pour le secours
aux accidentés de la route, aux malades, etc. ainsi que pour la
for mation des pompiers volontaires ; ainsi les dépenses des centres
de secours principaux sont-elles devenues très importantes . II lui
demande s ' il n ' envisage pas leur intégration dans un corps de
fonctionnaires, ou à tout le moins leur prise en charge, totale ou
partielle par l' Etat, tout particulièrement pour ce qui concerne les
tâches autres que la lutte contre l'incendie.

Réponse . — II est exact quo le code des communes attribue
toujours au maire la charge juridique de la sécurité contre les
fléaux calamiteux et que, par suite, il rend obligatoire pour les
communes « les dépenses de personnel et de matériel relatives au
service de secours et de défense contre l ' incendie » tL . 131 (2, 6")
et L. 221 121 du code des communes , . Les conséquences de cette
importante responsabilité financière doivent être cependant appré-
ciées en fonction des indications suivantes : de plus en plus fré -
quemment, le service de secours et de lutte contre l ' incendie tend
à être organisé dans le cadre intercommunal ou départemental.
C 'est ainsi que le décret n" 55-612 du 20 mai 1955 modifié, relatif
aux services départementaux de protection contre l'incendie, permet,
sur décision des autorités compétentes, une aide appréciable du
budget départemental aux dépenses de ces établissements publics.
La contribution des communes en est réduite d 'autant. L'Etat
apporte lui-même une aide importante, en cas de besoin, par la
mise en couvre de secours national fournis soit par le groupement
aérien du ministère de l'intérieur, le service du déminage ou par
les unités d 'intervention de la sécurité civile et les unités militaires
spécalisées. De plus, des subventions peuvent être accordées aux
collectivités locales pour la construction de centres de secours et
l ' équipement des corps . En cas de sinistres exceptionnels, des aides
de fonctionnement peuvent également leur être attribuées.

Agents communaux (sapeurs-pompiers professionnels).

8509. — 14 novembre 1978 . — M. Charles Pistre appelle l'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur la situation des sapeurs-pompiers
professionnels dépendant des communes. Ceux-ci sont considérés
comme des employés communaux et devraient pouvoir à ce titre,
bénéficier des mesures qui intéressent ces derniers ; en particulier
il serait souhaitable de prévoir une concordance entre les grades et
les fonctions communales et une assimilation des fonctions . Aussi
il lui demande de bien vouloir lui indiquer les décisions qu ' il compte
prendre pour étendre aux sapeurs-pompiers professionnels les
mesures prévues pour l 'aménagement de carrière des employés des
services techniques communaux.

Réponse. — La concordance entre les grades de sapeurs-pompiers
professionnels et ceux des cadres communaux que préconise l 'auteur
de la question a été réalisée pleinement depuis 1970 pour les
cadres B et C, et depuis 1977 pour le grade de capitalise du cadre A.
L 'assimilation des grades des officiers supérieurs à ceax d ' ingé-
nies,rs en chef et de directeur des services techniques des villes,
qui achèvera la réforme, est à l ' étude . C 'est ainsi que : les sapeurs-
pompiers de 2' classe sont assimlés aux aides ouvriers professionnels ;
ceux de 1 – classe aux ouvriers professionnels de l'^ catégorie ;
les caporaux et caporaux-chefs aux ouvriers professionnels de
2' catégorie ; les sergents et adjudants aux chefs d'équipe et contre-
maitres ; les adjudants-chefs aux contremaîtres principaux ; les
sous-lieutenants aux adjoints techniques ; les lieutenants aux chefs
de section et les capitaines aux ingénieurs subdivisionnaires . Pour
l 'ensemble de ces grades, les conditions de recrutement, la durée de
carrière et les échelonnements indiciaires sont identiques . Lorsque
le personnel technique des communes bénéficie d' une amélioration
de sa situation, cette mesure est étendue aux sapeurs-pompiers et
adaptée aux conditions particulières de leur statut.

Agents communaux (rémunérations).

9788. — 7 décembre 1978. — M. Jean Fontaine expose à M. le
ministre de l ' intérieur ce qui suit : la lecture attentive et l 'analyse
objective du récent arrèté du 15 novembre 1978 portant modification
du tableau indicatif des emplois communaux et classement indiciaire
du nouveau grade d 'attaché communal appellent les observations sui-
vantes : les villes de 20000 à 40 000 habitants ont désormais la possi-
bilité d'avoir un attaché communal principal ; celui-ci est pourvu
d'une échelle indiciaire de 558-801 . Or, il est le subordonné du secré-
taire général adjoint qui, lui, a comme échelle indiciaire 450-785, ce
qui parait être une anomalie . Dans le même ordre d'idées, il semble

nécessaire de souligner que, si, dans les villes de 20 000 à 40 000 habi-
tants, l ' indice de fin de carrière du secrétaire général adjoint corres-
pond bien à l 'indice de fin de carrière du secrétaire général des villes
de 20 000 à 40 000 habitants, qui est de 855, ne correspond pus à
l'indice de fin de carrière du secrétaire général adjoint de la
catégorie immédiatement supérieure, soit les villes de 40 000 à
80 000 habitants, qui est, lui, de 885 . Quant aux indices de fin
de carrière des secrétaires généraux adjoints des villes de 80 000
à 150000 habitants. ils sont complètement décrochés par rapport
aux indices des secrétaires généraux des villes de 40000 à
80000 habitants. Dans ces conditions, il lui demande de lui faire
connaître les mesures qu'il compte prendre peur rétablit' l'homo-
généité dans les grilles indiciaires concernant le personnel communal.

Réponse. — Les arrêtés du 21 mai 1974 revalorisant les échelles
indiciaires des secrétaires généraux et secrétaires généraux adjoints
n ' ont pas modifié fondamentalement les rapports existant anté-
rieurement entre les rémunérations de ces deux catégories d 'agents.
Avant l'intervention de ce texte, les échelles des secrétaires géné-
raux adjoints n 'étaient pas systématiquement alignées sur celles
des secrétaires généraux des villes de la catégorie démographique
immédiatement inférieure. L'application des coefficients de majo-
ration retenus en 1974 a conduit à accorder à certains adjoints des
indices terminaux identiques à ceux des secrétaires généraux de
communes moins importantes. Il s ' agit d ' us effet mathématique de
la réforme qui ne saurait être généralisé . En ce qui concerne la
comparaison entre les rémunérations des secrétaires généraux et
des secrétaires généraux adjoints avec celle des attachés commu-
naux, il convient d 'apprécier cette situation en tenant compte des
déroulements de carrière respectifs des intéressés. En effet, si,
dans les communes de 20000 à 40(101) habitants, l 'indice terminal
de l 'emploi de secrétaire général adjoint pst légèrement inférieur à
celui des attachés principaux, il peut être obtenu après une car-
rière linéaire de seize ans et six mois maximum . En revanche, pour
atteindre l 'indice terminal de son emploi, un attaché devra, d ' une
part, subir un examen de sélection professionnel pour accéder à
un principalat limité 'à 30 p. 100 de l ' effectif des attachés et, d 'autre
part, accomplir une carrière beaucoup plus longue . Il convient, d 'ail-
leurs, de signaler que la situation décrite comme anormale est
cependant fréquente dans les services de l ' Etat et qu 'elle ne soulève
pas d ' objection vie principe. Il n' est pas rare, par exemple, que des
fonctionnaires bénéficient, en fonction de leur grade uu de leur
ancienneté, de rémunérations inférieures à celles d' agents organi-
quement placés sous leur autorité . Quoi qu ' il en soit, le ministère
de l 'intérieur est attentif à la situation des agents communaux, et
il procédera à toutes les études nécessaires à l 'occasion de l 'examen
du projet de loi pour le développement des responsabilités des
collectivités locales.

Finances locales (protection civile).

8956. — 22 novembre 1978 . — M. Alain Vivien appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'intérieur sur l ' insuffisance des subventions
d ' Etat pour la construction de centres de secours secondaires et
principaux qui contraint les départements à retarder !a programma-
tion de la réalisation de ces derniers alors que, souvent, les besoins
à satisfaire restent urgents . Ainsi, dans le département de Seine-
et-Marne, il n'existe pas de centres de secours dans le canton de
Roissy-en-Brie, alors que la population de ce dernier dépasse
40000 habitants . Il lui demande s'il entend, dans le cadre du budget
de 1979, accorder à ce département les dotations nécessaires pour
satisfaire les besoins les plus ur gents en centres de secours.

Réponse . — Les centres de secours de la Seine-et-Marne sont
subventionnés dans le cadre de l 'enveloppe régionale mise à la dispo-
sition du préfet de la région IIe-de-France . C' est ainsi que le dépar-
tement de Seine-et-Marne a obtenu : 308 000 francs en 1976,
235200 francs en 1977 et 132000 francs en 1978 pour subvenir aux
dépenses de casernement de sapeurs-pompiers . Il m ' a été indiqué
que, sur cette enveloppe régionale, il est envisagé de financer en
1979 la construction d 'un centre de secours à Pontault-Combault,
centre dont dépendra la commune de Roissy-en-Brie . q convient
enfin d 'ajouter que le financement de centres de secours peut être
assuré, en l' absence de subventions de l 'Etat, par divers organismes,
tels que la caisse d 'aide à l 'équipement des collectivités locales.

Montagne fnccidentsl.

10027. — 13 décembre 1978 . — M. Michel Barnier rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que le problème de la sécurité des
promeneurs, sportifs et touristes en montagne est régulièrement
souligné chaque année de par le nombre des accidents . Cette
situation appelle, sans doute, une prise de conscience et une action.
11 lui rappelle, cependant, l'inquiétude et les réserves des milieux
montagnards les plus concernés par ces activités — guides, pisteurs,
moniteurs, accompagnateurs — à l 'égard de toute réglementation
rigide imposée de Paris et qui serait à la fois inefficace et inappli-
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cable sur le terrain. En conséquence, il lui demande de lui indiquer
si une telle réglementation est envisagée par les pouvoirs publics
et, dans l'affirmative, de quelle façon ceux-ci envisagent d'organiser
une concertation approfondie avec tous les milieux montagnards
concernés.

Réponse . — L'inquiétude et les réserves formulées par les pro-
fessionnels des sports de montagne, et dont fait état l'auteur de la
question, méritent d'être apaisées . En effet, des réunions sont
organisées périodiquement par les services ministériels intéressés
en vue de l'adoption de suggestions paraissant susceptibles d 'amé-
liorer la sécurité en montagne. Les mesures préconisées font donc
toujours l' objet d ' une concertation approfondie avec les spécialistes
de la montagne qui participent aux réunions, notamment les repré-
sentants de l'association nationale pour l'étude de la neige et des
avalanches, de la fédération française de ski, du club alpin français,
de la fédération française de la montagne, de l 'association nationale
des maires des stations françaises de sports d'hiver, de l ' école
nationale de ski et d'alpinisme, de l' association nationale des
pisteurs-secouristes, etc. C'est ainsi que le projet de création d'un
brevet national de pisteur-secoeriste est actuellement étudié par
mes services, en étroite collaboration avec l 'association nationale
des pisteurs-secouristes. D 'autre part, une réglementation plus géné-
rale est à l' étude, visant essentiellement à définir les limites du
domaine skiable des communes et les responsabilités des personnels
chargés de la sécurité . Après concertation avec tous les organismes
intéressés, les départements de montagne ont été consultés sur la
possibilité d'élaborer une instruction. Leurs réponses sont en cours
d'examen, mais, de toute manière, aucune décision ne sera prise
sans une étroite coordination avec tous les milieux montagnards
concernés.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

10253 . — 16 décembre 1978. — M. Gilbert Millet attire l'attention
de M. le ministre de l' intérieur sur les revendications des sapeurs-
pompiers professionnels qui n 'ont pas été satisfaites . Il s'agit de :
e) l 'absence d'application aux sapeurs-pompiers professionnels des
aménagements de carrière consentis aux personnels ouvriers et de
maîtrise des communes (Journal officiel du 22 octobre 1977) ;
b) la mise eu suspens de la proposition de loi visant à attribuer le
bénéfice avec un maximum de cinq ans (calcul retraite) ; c) l 'augmen-
tation de l'indemnité de feu à 20 p. 100 de l'indice réel majoré 350;
d) l 'augmentation des effectifs par le respect des textes en vigueur,
ce qui conduira à la création de 30 000 emplois supplémentaires ;
e) la garantie de ressources aux veuves et orphelins de sapeurs-
pompiers décédés, accidentés ou atteints ale maladies graves contrac-
tées en service commandé . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour satisfaire ces revendications.

Réponse. — Les diverses questions ainsi posées appellent les
réponses suivantes : a) les dispositions des arrêtés du 29 septem-
bre 1977 aménageant la carrière des ouvriers et personnel de mai-
trise des villes sont étendues aux caporaux et sous-officiers de
sapeurs-pompiers à compter du 1'' janvier 1979 ; b) la proposition
de loi visant à attribuer une bonification de cinq annuités au maxi-
mum aux sapeurs-pompiers professionnels pour le calcul de leur
retraite fait l'objet d'études approfondies par les services des divers
ministères intéressés, qui sont toujours en cours ; et le taux de
l 'indemnité de feu est passé de 14 p . 100 à 16 p. 100 du traitement
soumis à retenue pour pension par arrêté du 20 juillet 1976 . Il n 'est
pas actuellement envisagé de procéder à un nouveau relèvement du
taux de cette indemnité, qui progresse normalement en valeur
absolue en même temps que les traitements de référence . De ce
fait, elle a augmenté de 27,25 p. 100 depuis le 20 juillet 1976 . Par
ailleurs, elle est strictement proportionnelle à la rémunération des
intéressés . II n'est pas prévu de modifier ce mode de calcul, et
notamment de la plafonner comme le sous-entend la question
posée ; d) l'arrêté du 24 février 1969 fixant les effectifs, l ' armement
et l 'encadrement des corps de sapeurs-pompiers est toujours en
vigueur. Les effectifs des corps de sapeurs-pompiers appelés à
secourir les agglomérations importantes doivent correspondre au
minimum à un sapeur-pompier professionnel pour 1200 habitants
nu 1600 habitants suivant le régime de travail ; e) en ce qui
concerne la garantie de ressources aux veuves et orphelins de
sapeurs-pompiers professionnels décédés ou atteints de maladies
graves contractées en service commandé, elle est la : .sème que celle
consentie à tous les fonctionnaires, qu'ils soient agents de l'Etat
ou des communes. Les sapeurs-pompiers volontaires sont assimilés
aux sapeurs-pompiers professionnels de même grade, pour l' indem-
nisation des maladies ou blessures contractées en service com-
mandé (loi du 27 décembre 1975 et décret d ' application du 2 juil-
let 1976) . Ils peuvent bénéficier d ' une rente d ' invalidité accordée
suivant les mêmes normes que pour les fonctionnaires et, en cas
de décès, leurs familles perçoivent un capital décès et une pension
de réversion .

Police (personnel).

10385 . — 20 décembre 1978 . — M. Maxime Kalinsky rappelle à
M. le ministre de l ' intérieur que le 19 octobre dernier, lors du
débat sur le budget de son ministère, il lui posait la question sui-
vante : « Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous préciser combien
de policiers sont utilisés à des tâches administratives, étrangères à
leur métier, ou employés comme ouvriers, menuisiers, maçons ou
serrurier , dans les commissariats, mais aussi dans les cabinets des
préfets, au parquet ou à la prévention routière, par exemple? e
(Journal officiel, n " 83, AN, p . 6340 .) M . le ministre de l ' intérieur
a esquivé la question, il a simplement donné cette Information aux
élus de la nation : a Sur mon initiative, une enquête de l 'inspec-
tion générale de l ' administration a été entreprise il y a quelque
temps à ce sujet . a (Journal officiel, n " 83, AN, p . 6349 .) Or il s'avère
qu' il y a eu refus d ' informer les élus en ne répondant pas à leur
question, puisque cette enquête s 'est conclue d 'après les informa-
tions parues dans la presse, par un rapport de l 'IGA qui a été remis
à M . le ministre de l ' intérieur le 15 octobre dernier, soit quatre jours
avant le débat dont il vient d 'être fait mention. Ce rapport contenait
les réponses précises à la question posée, à savoir : dix mille policiers
sont détournés de leurs tâches, étant utilisés à une activité étrangère
à leur métier qui est celui d 'assurer la sécurité des citoyens. Dès
parution de ces informations dans la presse, la demande qu' il a
formulée à M. le ministre de l'intérieur de lui fournir une copie
de ce rapport lui a été refusée de façon catégorique . Il s 'ensuit de
ces faits que si la question posée par le parlementaire était judi-
cieuse, il y a de la part du ministre de l'intérieur une obstruction
manifeste de donner les éléments d 'information aux parlementaires
pour l ' exercice de leur mandat de représentant du peuple et de
contrôle du Gouvernement. Ces faits sont inadmissibles . Cette
question posée n' étant qu 'un aspect du problème d 'ensemble du rôle
et de la sécurité des citoyens . il lui demande : 1" s' il va lui fournir
tous les éléments du rapport de cent dix-neuf pages de l ' IGA ; 2" s'il
va demander l' inscription à l 'ordre du jour des travaux de l'Assem-
blée nationale d'un véritable débat sur l 'organisation et le rôle de la
police et la sécurité des citoyens en fournissant aux parlementaires
toutes les informations qui leur sont nécessaires sur ce sujet.

Réponse . — La remise sur la voie publique des fonctionnaires de
police affectés à des missions qui ne sont pas à proprement panier
des missions de police est un des axes fondamentaux de la politique
du Gouvernement en faveur d ' une meilleure sécur ité des Français.
C 'est la raison pour laquelle un rapport a été demandé le 26 juil -
let 1378 à l'inspection générale de l 'administration sur l ' utilisation du
personnel en tenue de la police nationale à des tâches adminis-
tratives et sédentaires. Ce rapport, dont le ministre de l'intérieur a
fait état lors de la discussion du budget de son ministère, le
19 octobre à l'Assemblée nationale et le 6 novembre au Sénat,
indique qu ' environ 8000 fonctionnaires de police sont affectés à des
tâches qui sont administratives ou sédentaires . Parmi ces 8 000 postes,
et il convient d 'appeler l 'attention sur ce point, certains sont des
emplois sédentaires certes, mais qui sont étroitement liés à des
tâches opérationnelles, exigent de ce fait des compétences de
police et ne peuvent être confiés qu 'à des policiers . D'autres sont
occupés par des policiers pour des raisons de sécurité et de néces-
sité absolue de la permanence du service. D'autres, enfin, sont
donnés à des policiers rendus inaptes à un service actif, soit par
suite de maladie, soit, et le cas est plus fréquent qu 'on ne le pense,
par suite de blessures en service. Mais la politique du ministre de
l ' intérieur est claire. Elle est de remettre progressivement sur la
voie publique tous les gardiens de la paix actuellement affectés à
des tâches administratives qui peuvent l 'être. Dès 1979, 1 200 agents
administratifs seront ainsi recrutés pour permettre le retour à des
fonctions actives d 'autant de policiers actuellement cantonnés à des
tâches adminiet :a;ives . Pour ce qui est des problèmes généraux de
la police et de la sécurité des citoyens, le ministre de l'intérieur a
donné de nombreuses précisions, à diverses reprises, sur ces
problèmes aux assemblées et c 'est un véritable débat qui a eu lieu
sur ces thèmes lors de la discussion budgétaire . Il est toujours à la
disposition des assemblées pour répondre à toutes questions qui
pourraient lui , être pesées.

Protection civile (sapeurs-pompiers).

10851 . — 5 janvier .1979. — M. Robert Bisson expose à M. le
ministre de l 'intérieur que les cadres professionnels des sapeurs .

.pompiers ont appelé son attention sur le fait que trop d 'études
concernant l ' ensemble des services d ' incendie étaient actuellement
au point mort. Ainsi, depuis 1968, une étude est entreprise et a ' a
pas encore abord en ce qui concerne l 'assimilation complète des
sapeurs-pompiers aux services techniques des collectivités locales.
Les garanties statutaires pour les sapeurs-pompiers de tous grades
n 'exerçant pas dans le cadre communal sont également insuffisantes.
Il existe des corps départementaux qui n ' ont pour toute base légale
qu'un arrêté préfectoral qui n 'apporte pas aux. personnels des
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garanties identiques à celles des corps communaux qui sont régis

	

et inspecteurs divisionnaires et principaux( susceptibles d 'i'tre repla-

par le code des communes . Une proposition de loi déposée au Sénat

	

eés dans leur véritable mission en procédant dans le mème temps
depuis plus d ' un an teint à une amilioration des retraites compa-

	

au renforcement des effectifs administratifs de la police.
l'ables à celles d ' autres catégories de fonctionnaires effectuant des

	

Réponse . — L 'effectif des corps de fonctionnaires administratifs de
travaux insalubres, pénibles ou dangereux . Il serait souhaitable que

	

la police nationale est budgétairement ri~Parli clans les conditions
le Gouvernement demande l ' inscription à l'ordre du jour de ce

	

suivantes : 610 secrétaires administratifs de police, 1 908 commis,
texte . Des projets ont également été rédigés concernant les défi-

	

978 sténodactylographes, 583 agents techniques de bureau, 2 032 agents
nitions de l 'encadrement cles corps des sapeurs-pompiers en font-

	

de bureau, 820 agents de service et23 infirmiè res . L'effectif réel
tien des populations défendues et des risques potentiels courus.

	

des personnels non titulaires des catégories énumérées s'établit
Il semble que la concertation à ce su-jet soit insuffisante et que

	

actuellement comme surit : auxiliaires antérieurs à la réforme de
les cadres officiers «adjoints techniques

	

aient été oubliés. Pour

	

1950 : néant ; auxiliaires temporaires : 34'2 ; auxiliaires féminines
ee qui est de la définition des effectifs de l ' encadrenment en offi-

	

chargées des fonctions de surveillance ; 370 ; vacataires ancienne for-
ciers, si une circulaire du ministère de l ' intérieur en date du

	

mule linon retraités de la policer : 119 ; vacataires recrutés clans le
12 octobre 1978 semble fixer celui des services départementaux

	

cadre du programme d 'action pour faciliter l ' embauche des jeunes :
de lutte contre l'incendie, le texte relatif aux corps de sapeurs•

	

néant ; auxiliaires du plan intérimaire : 345 ; agents de bnr eau sur
pompiers comnunnaux doit Mtre revu. il date en effet du 24 février

	

contrat : néant Il a été décidé de reverser prugressicement à un
1969 et petit être considéré comme dépassé. ll laisse apparaître

	

service actif les fonctionnaires de police actuellement chargés de
par exemple la simple notion cle « chef de troupe „ alors qu 'il serait

	

tàches administratives. En 1979, 1 2130 policiers ret ouveront ainsi
plus exact de considérer l'officier cle sapeurs-pompiers comme url

	

une mission conforme x leur vocation.
technicien, conseiller privilégié des autorités locales en matière de
sécurité civile . Pou• l 'étude de ces problèmes, la commission natio-
nale paritaire ne s'est pas réunie depuis juin 1977, aucun représen-
tant des maires de France à cette commission n 'ayant été désigné.
11 lui demande les mesures qu 'il envisage de prendre pour satis-
faire les revendications qu 'il vient de lui exposer.

Réponse . — L 'assimilation des carrières et de la rémunération des
sapeurs-pompiers à celles des agents des services techniques des
comnuunes a été effectuée par étapes depuis 19(18, en ce qui concerne
les sapeur ;-pompio's professionnels et les sous-officiers . Cette assi-
inilation entreprise dès 19(58 pour les sous-lieutenants et lieutenants
a été précisée comme pou• les capitaines par les arrêtés du 18 jan-
vier 1977 . Depuis cette date, les conditions de recrutement, d ' avance-
ment, les échelles indiciaires et le déroulement des carrières des
sapeu rs-pompiers et du personnel technique des villes sont semblables,
sous réserve de quelques différen ces ponctuelles tenant au statut
particulier des corps considérés. Il ne reste en instance que la
situation des officiers supérieurs dont l ' étude a dis être ajournée
pour diverses raisons techniques. Elle sera reprise par nues services
en 1979 en liaison avec ceux du ministère du budget . Un certain
nombre de corps de sapeurs-pompiers départementaux ont été créés
et fonctionnent effectivement à titre expérimental depuis plusieurs
années . Un projet de statut des sapeurs-pompiers départementaux
est actuellement mis au point . Il sera prochainement soumis à l 'avis
des organisations professionnelles et des représentants des collecti-
vités locales intéressées en attendant d ' être examiné par les com-
missions nationales paritaires . La proposition de loi déposée devant
le Sénat, tendant à améliorer le régime des retraites des sapeurs'
pompiers professionnels, est à l ' étude . La revision cle l'arrêté du
24 février 1969 fixant les effectifs, l ' armorient et l 'encadrement
des corps de sapeurs-pompiers est actuellement en cous. Le projet
de texte sera soumis aux commissions nationales paritaires et fera
l ' objet de la concertation habituelle en cette matière avec les
représentants des collectivités locales et des organisations profes-
sionnelles intéressées. Ce texte ne concerne en aucun cas les officiers
« adjoints techniques n dont la situation sera réglée dans le cadre
du statut des sapeurs-pompiers départementaux . Les commissions
nationales paritaires n 'ont pu se réunir jusqu ' à présent, faute de
désignation des représentants des maires en leur sein. Afin de sor tir
de la situation de blocage dans laquelle nous nous trouvions, il a
été décidé, en liaison avec le président de l 'association des maires
de France, d'organiser des élections en vue de la désignation des
représentants des maires . Dans l 'attente des opérations électorales,
la commission paritaire de protection contre l 'incendie s 'est réunie
le 23 février 1979, en vue d 'examiner les questions en suspens.

Police (Personnel).

11130. — 20 janvier• 1979. — M. Louis Sellé expose à M. le ministre
de l ' intérieur le problème des effectifs administratifs de la police
nationale . Après la suspension du plan a Marcellin a qui avait
pour objet de renforcer le volume de ces emplois afin de replacer
dans leurs attributions les fonctionnaires actifs, appelés à tenir
des postes sédentaires, la situation n ' a cessé de se dégrader pour
assurer la marche des services intérieurs . Il lui demande de lui
faire connaître l ' effectif budgétaire actuel des corps administratifs
de la police ayant un emploi permanent, l ' effectif de chacune des
catégories identifiées sous les appellations suivantes : auxiliaires
antérieurs à la réforme de 1950 ; auxiliaires temporaires ; auxi-
liaires féminines chargées des fonctions de surveillance ; vacataires
ancienne formule (non retraités de la police) ; vacataires « plan
Barre a ; auxiliaires du plan intérimaire ; agents de bureau sur
contrat . Il lui demande enfin de lui faire savoir le nombre de
fonctionnaires actifs : 1" tenue ; 2" civils (inspecteurs-enquêteurs

28

Police (personnels.

11167. — 20 janvier• 1979. — M . Albert Denvers appelle l 'attention
de M, le ministre de l'intérieur sur la situation des vacataires
et auxiliaires administratifs de service de la police et lui demande
quelles sont les mesures qu ' il compte prendre pour éviter à ces
personnels d' être licenciés.

Réponse . — En .juin 1977 . le Gouvernement a proposé au Parle-
ment, dans le cadre du prograni me d 'action pour faciliter l'embauche
des jeunes à la recherche d ' un premier emploi, l'ouverture cl ' un
crédit pour le recrutement exceptionnel de vacataires dans les
administrations de l 'Etat . Les intéressés devaient avoir plus de
dix-huit ans ; les co trats étaient passés pour une durée tixe de
trois mois pouvant être renouvelés trois fois au raaximunm . D ' une
manière générale et impérative, la d, c•ision gouvernementale pré-
voyait enfin que leurs contrats ne pour raient en tout état de cause
dépasser le ternie du 31 décembre 1978 . Le ministre de l ' intérieur
a donc veillé à ce que l'attention des intéressés soit appelée sur
la précarité de leur emploi . En nménre temps, la recommandation
leur avait été faite cle se présenter aux différents concours cle la
police nationale. En ce qui concerne les auxiliaires rec r utés enté-
rieu .ement à 1977, leu• situation ne pose aucun problème, puisque
aussi bien le décret n” 76-307 du 8 avril 1976 a organisé leu• inté-
gration progressive dans le corps des agents de bureau dès lors
qu 'ils remplissent la condition minimale d 'ancienneté de quatre ans
de services effectifs . Enfin, pour ce qui est des auxiliaires recrutés
au titre du plan intérimaire de 1978, le ministre de l 'intérieur pense
être en mesure de ne procécler à aucun licenciement dans ces
catégories de personnels, les dispositions financières adoptées pore•
1979 à leur sujet étant suffisantes peu r permettre leur insertion
progressive au sein des corps de fonctionnaires titulaires de la police
nationale.

Police (pe•sonnelP,

11480 . — 27 janv ier 1979. — M. Charles Hernu attire l'attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur le problème des effectifs administra-
tifs de la police . Après la suspension du plan Marcellin, qui avait
pour objet de renforcer le volume des emplois administratifs de la
police et de replace• dans leurs véritables attributions les fonction-
naires des cadres actifs occupant des postes sédentaires, la situation
n 'a cessé cle se dégrader. Il lui demande de lui faire connaître l 'effec-
tif budgétaire actuel des corps administratifs de la police ayant un
emploi permanent, ainsi que l 'effectif de chacune des catégories
identifiées sous les appellations suivantes : auxiliaires antérieur s à
la réforme de 1950, auxiliaires tenmporaires, auxiliaires féminines
chargées des fonctions de surveillance, vacataires anciennes for-
mule (retraités de la police), vacataires plan Barre, auxiliaires du
plan intérimaire, agents de bureau su• contrat ; et quelles mesures
urgentes il compte prendre pour transfo r mer tous les emplois à
caractère provisoire en emplo is permanents et de quelle façon il
envisage le remplacement des personnels actifs détournés de leurs
fonctions par des personnels administratifs.

Réponse . — L' effectif des corps de fonctionnaires administratifs
de la police nationale est bud -gétairenent réparti dans les condi-
tions suivantes : 610 secrétaires administratifs de police, 1 908
commis, 978 sténodactylographes, 583 agents techniques de bureau,
2032 agents de bureau, 820 agents de se rvice et 23 infirmières,
L 'effectif réel des personnels non titulaires des catégories énu -
mérées s ' établit actuellement conmme suit : auxiliaires antérieurs à
la réforme de 1950 : néant ; auxiliaires temporaires : 342 ; auxi-
liaires féminines chargées des fonctions de surveillance : 370 ; vara•
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taires ancienne formule (retraités de la police) : 576 ; vacataires
recrutés dans le cadre du programme d 'action pour faciliter
l 'embauche des jeunes : néant ; auxiliaires du plan intérimaire : 345 ;
agents de bureau sur contrat : néant . Il est précisé que la trans-
formation des emplois d 'auxiliaires en emplois permanents ne pose
aucun problème, puique aussi bien le décret n" 76. 307 du 8 avril
1976 a organisé leur intégration progressive dans le corps des
agents de bureau dès lors qu 'ils remplissent la condition minimale
d 'ancienneté de quatre ans de services effectifs . Pour ce qui est
des emplois de vacataires retraités, la disparition de cette caté-
gorie est envisagée pour 1980 . En ce qui concerne la réaffectation
à des lâches actives de policiers qui se consacrent à des fonctions
administratives, elle a d ' ores et déjà été entamée et dans les mois
qui viennent, 1 200 agents administratifs remplaceront des policiers
cantonnés à des missions administratives et permettront à ceux-ci
de retrouver une affectation correspondant à leur vocation.

_ms

Finances locales
(versement représentatif de la tare sur les salaires).

11743 . — 3 février 1379. — Mme Marie-Thérèse Goutmann rap-
pelle à M. le ministre de l'intérieur que l 'article 15 de la loi du
10 juillet 1970 a prévu des dispositions permettant de tenir compte,
dans le calcul du VIITS, de la croissance très rapide de la popu-
lation des agglomérations nouvelles . Ces dispositions consistent en
l 'organisation d ' un recensement annuel de la population permettant
de calculer le montant du VI1TS (et, pour l 'avenir, de la dotation
globale de fonctionnement) sur la base de la population réelle
majorée de la population dite fictive attendue dans les construc-
tions en cours, sur la base de six habitants par logement . Cette
disposition est justifiée en ville nouvelle par les dépenses que les
communes doivent anticiper pour accueillir la population nouvelle
plusieurs années avant de disposer des ressources fiscales corres-
pondantes. C ' est à l 'évidence le cas de Noisy-le-Grand. Or, jusqu 'à
présent, la ville de Noisy-le-Grand n 'a pas bénéficié de cette
disposition légale subissant de ce fait une amputation de VRTS
supérieure à 10 millions de francs depuis 1973 . Elle lui demande
en conséquence quelles dispositions il entend prendre : 1° pour
faire appliquer pleinement la loi, dans sa lettre et dans son esprit,
afin que la ville de Noisy-le-Grand bénéficie dès 1979 d ' une dotation
de fonctionnement majorée ; 2" pour recalculer la dotation des
années antérieures et verser à la commune l 'arriéré accumulé
depuis 1973.

Réponse . — Aux termes de la loi du 10 juillet 1970, les agglo-
mérations nouvelles sont créées par décret en Conseil d ' Etat pris
après avis du conseil général, des conseils municipaux et éventuel-
lement de la communauté urbaine . Compte tenu du rythme rapide
de leur développement, la loi a prévu en leur faveur un mécanisme
annuel de recensement complémentaire de la population, qui déroge
au régime général. Or, ainsi que cela a déjà été indiqué au parle-
mentaire intervenant, la commune de Noisy-le-Grand, qui a prévu
la réalisation d ' un programme de construction uniquement sur son
territoire, et sans association avec les communes voisines, ne
constitue pas une agglomération nouvelle au sens de la loi du
20 juillet 1970 . De ce fait elle ne peut bénéficier des dispositions
de cette loi en matière de recensements complémentaires de popu-
lation . Toutefois il convient d 'observer que depuis l'intervention de
cette loi, la commune de Noisy-le-Grand a bénéficié selon le régime
général, de recensements complémentaires de population en 1973,
en 1976 et 1978, ce qui lui a permis à chaque fois de bénéficier
des avantages financiers liés à l 'actualisation de la population.

Police municipale (personnel).

12013 . — 10 février 1979 . — M. Alain Madelin fait part à M. le
ministre de l'intérieur de l ' inquiétude qui s ' est emparée des poli-
ciers municipaux à la suite de sa circulaire du 31 octobre 1978
adressée aux préfets concernant les cartes professionnelles de la
police municipale. L 'inquiétude de ce corps de police, qui assume
au même titre que la police nationale la sécurité de nos concitoyens,
semble d 'autant plus justifiée que les sapeurs-pompiers volontaires,
les inspecteurs d 'hygièen, les fonctionnaires du Trésor, les éduca-
teurs des institut, médicaux éducatifs ainsi que certains membres
de sociétés de re(raités militaires possèdent des cartes d ' iden-
tité su de sociétaires frappées d'une barre tricolore. Cette
mesure semble en contradiction avec la circulaire ministé-
rielle n• 72-564 du 7 décembre 1972 par laquelle M . Marcellin,
ministre de l 'intérieur, reconnaissant que les polices municipales
étaient des polices officielles, ne voyait que des avantages à la
similitude d ' uniforme entre le policier municipal et le national,
similitude qui semble être remise en question par le n° 142 du
bulletin d'information de vos services du 4 décembre 1978 . Il lui
demande si les services du ministère de l'intérieur ne considèrent
plus les polices municipales comme polices officielles et s'il n'envi-
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sage pas nécessaire de rapporter la mesure de retrait de ces cartes
dans l 'intérêt de la bonne marche des services de police municipale
et de la sécurité des populations concernées.

Réponse . — Par directive en date du 22 août 1967 M. le Premier
ministre a entendu limiter la délivrance des cartes d ' identité frap-
pées d' une bande tricolore aux seuls fonctionnaires d 'autorité
nommés dans un emploi permanent d ' un cadre de la fonction
publique . En application de cette instruction, il a toujours été sti-
pulé que pour des motifs d 'ordre statutaire il ne devait pas se
produire de confusion dans l 'esprit du public entre les agents de
la police municipale et les fonctionnaires de la police nationale,
ces derniers relevant des cadres d 'Etat . Cette règle se trouve déjà
énoncée dans la circulaire aux préfets n" 70-348 du 10 juillet 1970.
Elle n'est aucunement en contradiction avec la circulaire n" 72 . 584
du 7 décembre 1972 qui subordonne la possibilité pour les agents de
police municipale de recevoir des tenues, comparables à celles du
personnel de la police nationale, à l 'impératif de porter des insignes
différents, précisément pour permettre de distinguer l ' origine dis-
tinctive de ces deux corps, dotés de statuts spécifiques . II convient
d 'indiquer, en outre, que par lettre du 23 avril 1914, le président
de l ' association nationale de la police municipale avait, dès cette
époque, été invité, en réponse à une requête présentée par l 'inté-
ressé, à ne pas utiliser, pour les raisons évoquées ci-dessus, les
couleurs nationales, lors de l ' établissement de cartes profession-
nelles, et à compléter le terme « police " figurant sur ces cartes
par la mention «municipale ». II ne s 'agit donc pas d ' une situation
nouvelle et la circulaire incriminée du 31 octobre 1978 se borne à
rappeler de précédentes instructions conformes à la directive du
22 août 1967, instructions qui, en fait, avaient été transgressées.
Enfin, les titres d 'identité des catégories professionnelles énumé -
rées dans la question posée ne s ' assimilent en rien à celles d ' autres
catégories et . par leur présentation, ne peuvent prêter à confu-
sion. Ce n ' est pas méconnaitre la mission, dévolue aux agents de
police municipale, dont le dévouement ne saurait être mis en cause
et qui se trouvent confrontés à de nombreuses servitudes, que
d 'appliquer de simples régies statutaires, au demeurant parfaite .
nient connues.

Pensions d'invalidité
(allocation temporaire des fonctionnaires invalides).

12223 . — 10 février 1979 . — M. Louis Philibert appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur la situation des agents des collec-
tivités locales au regard de l'allocation temporaire des fonction-
naires invalides . Le décret du 9 juin 19'7 a sensiblement amé-
lioré les termes du décret du 6 octobre 1960, notamment en ce qui
concerne la révision . En effet, le décret du 9 juin 1977 met fin à
la révision quinquennale jusqu'à la retraite du fonctionnaire . Selon
les informations qui lui ont été données, les agents des collectivités
locales, titulaires d ' une allocation temporaire d'invalidité, ne semblent
pas relever des mêmes dispositions de texte et, par là même, ne
pas bénéficier des mêmes avantages En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre
afin que les agents des collectivités locales puissent bénéficier des
mêmes avantages que leurs collègues du cadre de l 'Etat.

Réponse. — Le décret modifiant le décret n" 63 . 1326 du 24 décem-
bre 1963 relatif à l 'allocation temporaire d'invalidité des agents
des collectivités locales et étendant à ces derniers le bénéfice
des dispositions prises en faveur des fonctionnaires de l'Etat par
le décret n" 77-523 n u 9 juin 1977 est actuellement en cours de
signature par les ministres concernés. Sa publication devrait donc
intervenir dans des délais brefs.

Administration (rapports arec les ad ni in is)rés ).

12355. — 17 février 1979 . — M. Jean Boineilliers demande
à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer;
1° combien de revues, lettres d 'information, bulletins et aut r es
périodiques sont édités par son ministère pour l 'information des
usagers et du publie ; 2'. quel est le tirage de ces publications
(par titre) et quels crédits ont été consacrés en 1977 et 1978 et
sont prévus en 1979 pour leur financement ; 3° s ' il existe au sein
des administrations dont il est responsable des services chargés
de l'information du public, quels en sont les effectifs et les crédits
de fonctionnement pour 1977, 1978 et 1979.

Réponse . — Les revues et publications éditées par le ministère
de l'intérieur sont à l ' heure actuelle au nombre de cinq, chacune
d ' entre elles ayant une vocation précise : le Bulletin d'information
du ministère (hebdomadaire) a une vocation générale d'information,
du public, de la presse, des élus et des fonctionnaires de l'adminis-
tration centrale et territoriale . II est tiré actuellement à 15000 exem -
plaires ; la Revue de la police nationale (trimestriel) est destinée
aux fonctionnaires de police, aux journalistes spécialisés et aux pra-
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ticiens et théoriciens du droit (tirage 25 000 exemplaires) ; la Revue
d'information de la sécurité civile, dont le premier numéro est paru
le 1' janvier 1979, est une publication trimestrielle qui s 'adresse
aux professionnels de la sécurité civile, notamment aux sapeurs-
pompiers professionnels et volontaires . Elle est actuellement tirée
à 15 000 exem p laires ; Démocratie locale est un bimensuel de
huit pages, dont le but est d ' informer les élus sur la réforme des
collectivités locales. Il est tiré actuellement à 5000 exemplaires.
Les crédits consacrés au financement de ces diverses publications
sont les suivants :

1977

Bulletin	
RISC	
Revue Police nationale 	
Démocratie locale	

Il existe effectivement au ministère de l ' intérieur un service
d'information et relations avec te public. Créé en 1975, ce service
comprend actuellement 27 personnes . Les crédits dont il dispose
sont inscrits au chapitre 34-03, article 10, paragraphe 76. L'évolution
des crédits d'information du ministère de l'intérieur a été la
suivante : 1977, 2356468 ; 1978, 2536468 et 1979, 2 419 612.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Enseignement iBagnois-sur-Cère [Gard!).

6745. — 3 octobre 1978. — M. Bernard Deschamps appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
les conditions de In rentrée scolaire à Bagnols-sur-Cèze iGardr et sur
les difficultés qui en résultent pour les enseignants et les élèves:
classes surchargées : à la cité technique : quinze classes de plus de
trente élèves ; lycée classique : les quatre classes de seconde C ont
trente-cinq élèves et les deux classes de seconde A trente-cinq et
trente-huit élèves ; diminution des horaires dans certaines matières,
en sieiéme et en cinquième, en raison de la réforme de l 'enseigne .
ment, et enseignement de soutien qui ne correspond pas aux besoins
réels ; insuffisance de surveillants pour assurer la sécurité des élèves :
trois surveillants pour 680 élèves au CES du Bosquet ; il manque
un second poste d ' agent de laboratoire à la cité technique et un
poste de documentaliste au CES du Bosquet ; en éducation physique,
malgré une amélioration, fruit des enseignants et des parents
d'élèves, on est loin des horaires obligatoires. 11 lui fait part du pro-
fond mécontentement des enseignants qui exercent leur métier dans
des conditions de plus en plus précaires, des parents d 'élèves et des
élèves légitimement inquiets pour leur avenir. Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour améliorer rapidement et d ' une
manière sensible le service public que forme l 'enseignement.

Deuxième réponse. — Dans le cadre du VII' Plan, le Gouverne'
ment s ' est fixé pour objectif d 'assurer d ' ici s 1980 trois heures d'ensei-
gnement d ' EPS dans les collèges et deux heures dans les lycées
En ce qui concerne les établissements de Bagnols-sur-Cèze, cet
objectif n'est pas partout atteint bien que les mesures du plan de
relance aient permis d 'augmenter sensiblement les horaires d ' EPS.
A la cité technique (lycée technique et L,EPI chacune des trente-
neuf sections a deux heures d'EPS . De même tous les élèves du col'
lège du Bosquet et du collège du Bordelet bénéficient de trois
heures d'EPS grâce à l'apport d 'enseignants du ministère (le l 'édu-
cation à Valence EPS. Par contr e, au lycée de Bagnols-sur-Cèze,
on constate un déficit de vingt-deux heures : quatre-vingt-dix-sept
heures sont assurées aux vingt-sept sections du premier cycle et
dix-neuf sections du deuxième cycle au lieu de 119 heures . La mise
en place des postes ouverts au budget 1979 et l 'étude de transfert
ayant une portée géographique plus large que celle prévue au plan
de relance permettront de poursuivre l 'effort entrepris.

Education physique et sportive
(Paris [20'J : lycée d'enseignement professionnel Maryse-Bastié).

7085. — Il octobre 1978. — Le personnel enseignant et les
élèves du lycée d 'enseignement professionnel Maryse-Bastié, rue
Ligner, Paris (20') . ont été contraints depuis la rentrée scolaire
à manifester leur mécontentement à la suite des décisions prises
par la direction de l'enseignement technique . En effet, dès la
rentrée, un poste de professeur d 'éducation physique n'a pas été
pourvu et les dix heures de sport en gymnase jusqu ' alors pratiquées
se sont transformées en quatre heures, les six heures restant étant

consacrées aux sports en plein air, en l 'occurrence sur un stade
éloigné de plus d ' un kilomètre du lycée. Celte situation témoigne
de la dégradation de l ' enseignement du technique dans le LEP
y compris en matière d ' éducation physique . En conséquence,
M. Lucien Villa demande à M . le ministre de la jeunesse, des
sports et loisirs de prendre les mesures indispensables pot :- que
les conditions de la pratique des sports au lycée Maryse-Bas :ié
soient améliorées et en particulier en rétablissant le poste de
professeur d 'éducation physique.

Réponse. — Deux postes budgétaires d'enseignants ont été affectés
au lycée d 'enseignement professionnel Maryse-Bastié. à Paris t2u).
Si l ' un de ces postes n'a pu être pourvu dès la rentrée scolaire,
le recteur de l'académie de Paris a délégué un maître auxiliaire
dans cet établissement en date du 9 octobre 1978. En conséquence,
les élèves de LEP Maryse-Bastié peuvent bénéficier d ' un enseigne.
ment d'éducation physique hebdomadaire de trois heures . chiffre
supérieur aux normes en vigueur clans le second cycle.

Il, :ndr,'„pes
(centre de Lestrcde ri Ra rut,ncille tioi)it- .igue 1Nauic•Garouneh.

7165. — 13 octobre 1978. — M . Gérard Bapt attire l'attention de
M . le ministre de la jeunesse et des sports sur les conséquences
de l 'application du décret qu ' il a pris avec M. le minist re de
l'éducation nationale concernant la suppression des postes de pro-
fesseurs d'éducation physique spécialisée dans les centres de réédu-
cation physique, et plus particulièrement à l 'institut d ' éducation
sensorielle pour déficients visuels, centre de Lesdrade à Ramonville-
Saint-Agne . II rappelle à M . le ministre de la jeunesse et des sports
le rôle essentiel que joue l'éducation physique dans un institut
d ' éducation sensorielle pour délictents visuels . Elle permet de
réduire et de corriger les déséquilibres inhérents à leurs défi-
ciences, de faire face aux troubles de l ' équilibre et du système
nerveux, de surmonter tee troubles caractériels 'et les handicaps
associés . La situation créée par la suppression du poste de profes-
seur d 'éducation physique déséquilibre l ' activité de ce centre, qui
ne peut plus atteindre les objectifs qu 'il s 'était fixés, notamment la
réintégration de ses élèves dans le circuit normal . M. Gérard Rapt
demande à M . le ministre de la jeunesse et des sports quelles
mesures il compte prendre pour redonner au centre de Lestrade
toutes ses possibilités.

Réponse . — Assurer en priorite dans les lycées et collèges les
heures d' enseignement d'éducation physique et sportive prévues par
la loi, tel a été l 'objectif du plan de relance . Parmi les mesures
arrêtées, certaines ont entraîné effectiement le transfert dans les
établissements du second degré de postes en provenance de sec-
teurs dont l ' intérêt est certain mais qui ne présentent pas le même
caractère de priorité. Tel a été le cas du centre de Lestrade à
Bamonville-Saint-Agne dont le poste a été transféré dans un éta-
blissement déficitaire, le collège de Castanet-Tolosan en Haute-
Garonne. Le ministre de la .jeunesse, des sports et des loisirs
précise que : 1 " les CEPS s' adressent essentiellement aux élèves
du premier degré dont le ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs n 'est pas directement responsable ; 2" en l'absence de
ces centres, dont le réseau ne couvre pas l 'ensemble du territoire
national, les pa ente d 'enfants présentant certaines déficiences
font appel à de : rééducateurs dont les honoraires sont pris en
charge par la sécurité sociale ; 3" les collectivités locales peuvent
créer des postes budgétaires sur lesquels les enseignants d ' EPS
seront détachés .

Enseignement secondaire

(lycée Jean-Jaurès, à Montreuil (Seine-Suint-Acnris]).

7232 . — 14 octobre 1978. — M. Louis ()dru expose à M. le ministre
de la-jeunesse, des sports et des loisirs que le conseil d 'établissement
du lycée Jean-Jaurès de Montreuil (Seine-Saint-Denis) s'est réuni en
assemblée extraordinaire avec les représentants élus des deux cycles
le 30 septembre 1978, et a ado p té la motion suivante, adressés au
ministre de l 'éducation : « Les conditions particulièrement critiques
du lycée mettent les enseignants et les surveillants dans l 'impos-
sibilité d 'assurer la rentrée. Le conseil d 'établissement vous demande
que soient donnés, dans les meilleurs délais, les moyens nécessaires
à la créances de deux classes de 2' AB (les huit classes existantes
ayant chacune dix inscrits et 37,6 élèves présents en moyenne), et
au rétablissement des terminales TC et TB supprimées pendant
les vacances et à la création d' une troisième TG 2 (effectifs à
trente-six élèves par classe) et au dédoublement des heures de bureau
en TG 1 et TG 2 ; à la création des postes nécessaires Corres-
pondant aux besoins actuellement non satisfaits et à l'ouverture
de ces classes.
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Le CE vous demande également de suspendre la mesu re de
transfert touchant le poste d'EPS, de rétablir le poste de SE sup .
primé, rte remplacer les six postes d 'agent de service supprimés
ou transférés depuis deux ans, et de créer un poste supplémentaire
de CPE nécessité par l ' extension des sections techniques . Le CE
sollicite de votre part ouste audience afin d' étudier avec votre
conseiller technique les moyens propres à résoudre les problèmes
spécifiques du lycée . Le CE vous demande enfin de proposer, dès
l 'ouverture du Parlement, le vote d'un collectif budgétaire excep-
tionnel, rendu indispensable par la gravité de la situation . Le CE
vous assure de son entier dévouement au service public:' de l 'édu-
cation nationale: < M . Odru demande à M . le ministre de l 'éducation
quelles mesures il compte prendre pour satisfaire aux demandes de
ce conseil d'établisseniennt.

Réponse . — Conformément aux dispositions prévue ; par le plan
de relance de l ' éducation physique et sportive . un poste d ' enseignant
du lycée Jean-Jaurès de Montreuil — dans lequel un excédur .tt
d ' heures d ' enseignement d ' EPS était dispensé pat . rapport aux
objectifs prévus par le Vil" Plan — a été transféré au collège ::le la
rue Lenain-de-Tillentont, à Montreuil, dont les élèves ne béné-
ficiaient pas des trois heures hebdomadaires d ' EPS prévues par la
loi .

Ediicetiult physique et sportive tphnt rte relance .).

7417. — 19 octobre 1978 . — M. Jean Jarosz attire l ' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situation
des enseignants en éducation physique et sportive. A la rentrée
scolaire, le'; e .tscignants en EPS se sont trouvés confrontés à un
« plan de relance ., résumé en quatre points : le temps réservé à
FASSiJ ramené de trois à deux heures ; l ' imposition d'heures supplé-
mentaires ; la récupération de 1200 postes ispert universitaire, éduca-
tion spécialisées pour les redéployer clans les établissements
déficitaires du second degré ; aucune création de poste rte profes-
seur dans le budget 1979 sauf postes de professeurs adjoints) . Ces
mesures ne remédient en rien aux problèmes posés depuis longtemps
à cet enseignement . En effet, les classes sont toujours surchargées ;
la possibilité donnée aux élève; rie fréquenter les associations spor-
tives se trouve réduite la réduction et même la suppression du
recrutement d 'enseignements qualifiés ' va diminuer la qualité cie
l'enseignement, laisser sans emploi les auxiliaires et amener les
quelque 8000 étudiants au chômage. Cette situation s'avère être
en contradiction avec tes instructions officielles de 1967 fixant le
minimum d ' enseignement à cinq heures hebdomadaires, donc la
création de postes en nombre suffisant . En conséquence, il lui
demande que les mesures prises à la rentrée soient annulées ; que
des prévisions budgétaires soient établies afin que les postes néces-
saires soient créés pour un enseignement de l 'éducation physique et
sportive digne de ce nom.

Réponse . - Le plan de relance de l' éducation physique et spor tive
a eu pour objectif d 'assurer les heures d ' enseignement prévues par
la loi dans les lycées (deux heures) et dans les collèges (trois heures,.
Pour assurer cet objectif le . Gouvernement a décidé outre l 'implan-
tation de 794 postes d 'enseignant dans les établissements du second

degré, la mise ea place d ' un crédit nouveau de 60 millions de francs
qui permettra de rémunérer pris de 27 (100 heures supplrutentaires
d ' enseignement, le transfert dans les lycées et collèges de 1100 postes
en provenance de secteurs dont l ' intérêt est certain niais qui ne
présentent pas le même cas-urUs-e de priorité, un nouveau décompte
des charges de service afférentes à l'animation des associations
sportives d ' établissement . Par ailleurs, la politique de création de
postes est poursuivie puisque -460 postes de professeur adjoint sont
inscrits au budget de 1979 et que 40(1 postes de professeur seront
mis au concours cle recrutement de juin 1979 . 1 .e ministre de la
jeunesse, des sports et ries loisirs précise à ce sujet que les profes-
seurs adjoints reçoivent dans les CREPS une formation qui leur
permet d ' accomplir sur le terrain un travail remarquable ; on ne
saurait donc dire en ce qui les concerne que leur recrutement «va
diminuer la qualité de l ' enseignement Enfin, le nouveau décompte
des charges de service afférentes à l 'animation des associations spor-
tives d 'établissement ne devrait aucunement réduire «la possibilité
donnée aux élèves de fréquenter les associations sportives, . En
effet, la participation des enseignants sera rétuunerée, au-delà du
forfait de deux heures, par des vacations prenant en compte le
temps effectivement consacré à l'animation . Il s'agit donc d' un
système de rémunération équitable fondé sur la participation des
enseignants telle qu ' elle ressortira du cahier de l ' association sportive
établi par les enseignants et visé par le chef d 'établissement . Par
ailleurs, la subvention à l 'UNSS sera accrue' de 50 p. 11)0 en 1979
pour permettre notamment un meilleur rembom :senseut des frais
de déplacement et l ' organisation de nouvelles compétitions.

Enfonce inadaptée 4ingouléute fClemetstel:
rendre d ' éducation physique spécialisée,.

7439 . — 19 octobre 1978. — M. André Soury appelle l 'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le grave
préjudice que va porter à l ' éducation physique 1a suppression du
centre d 'éducation physique spécialisée, place Francis-Louvel, à
Angoulême . II lui demande s' il ne pense pas que celte mesure est
en contradiction flagrante avec sa lettre du 31 aoùt par laquelle
il déclare u que l'insuffisance rte la formation physique donnée à nos
jeunes lycéens et collégiens n 'est pas acceptable et les masures
qu 'il compte prendre pour le maintien du centre d 'éducation physi-
que spécialisée d ' Angoulême.

Réponse . — Assurer dans les lycées et collèges les heures d 'ensei-
gnement prévues par la loi, tel a été l'objectif du plan de relance
de l' éducation physique et sportive . Parmi les ntevcres arrêtées,
certaines ont entuainé effectivement le t ransfert dans les établisse-
ments du second degré de postes en provenance de secteurs dont
l ' intérêt est certain mais qui ne présentent pas le infime caractère
de priorité. Tel a été le cas des centres d'éducation physique spécia-
lisée et en particulier de celui du CEPS d ' Angoulême dont un des
deux postes a été transféré à la rentr ée scolaire 1978 au collège
de Saint-Michel . Le titulaire du deuxième poste fait l'objet d ' une
mesure particulière en raison de son dossier mé :lical . Le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs précise que : 1" les CEPS
s ' adressent essentiellement aux élèves du premier degré dont le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs n'est pas directe-
ment responsable ; 2" en l ' absence de ces cendres . dont le réseau
ne couvre pas; l ' ensemple du territoire national, les parents d 'enfants
présentant certaines déficiences font appel à des rééducateurs dont
les honoraires sont pris en charge par la sécurité sociale ; 3" les
collectiv i tés locales peuvent créer des postes budgétaires sin' lesquels
les enseignants d 'EPS seront détachés . Enfin, comme vient de le
rappeler le syndicat national des masseurs-kinésitlérapeutes-réédu-
cateus dans une correspondance au ministre de la jeunesse, des
sports et des loisirs, les CEPS ne peuvent s' adresser qu 'aux enfants
dont les déformations ne sont pas d ' ordre pathologique, les cas
d' ordre pathologique relevant du domaine des soins médicaux.

Educuliou physique et sportive iBeaurepaire Mère!

7647. — 27 octobre 1978 . — M. Christian Nucci appelle l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des . sports et des loisirs sur la
situation de l 'enseignement EPS au cofiége de Beaurepaire . Actuel-
lement deux professeurs assurent cet enseignement dams vingt-
deux classes,' ce qui représente moins de deux heures hebdoma-
daires et a pour conséquence la non-application de la réforme du
système éducatif qui prévoit trois heures d 'EPS dans les classes de
sixième et cinquième . Le déficit horaire dans cet établissement se
situe à vingt-cinq heures. 11 lui demande de bien vouloir se pets•
cher sur ce problème, et d 'envisager le plus rapidement possible la
création d ' un poste et demi.

Réponse. — Quarante-cinq heures d' éducation physique et sportive
sont dispensées aux 515 élèves des vingt es une sections du collège
de Beaurepaire par un professeur, un PEGC et deux instituteurs
(quatre heures) . Le déficit e été réduit à dix-huit heures clans ce
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collège grâce notamment aux mesures prévues dans le cadre du plan
de relance (recours aux heures supplémentaires, nouveau décompte
des

	

charges

	

de

	

service

	

afférentes

	

à l'animation de

	

l'association
sportive) . La mise en place des postes ouverts au budget de 1979
devrait permettre de poursuivre à

	

la prochaine rent rée

	

scolaire
l'effort entrepris.

Educution physique et sportive (plan de relance).

8726 . — 17 novembre 1978 . — M. Marcel Houël fait part à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs des vives inquié-
tudes des enseignants, des parents d 'élèves, de tous ceux qui sont
concernés par l'avenir de l'éducation physique et spor tive, notam-
ment en milieu scolaire, à la suite de ses dernières déclarations.
II lui rappelle toute l 'importance des centres d 'éducation physique
spécialisés, des services (l'animation sportive, des services des sports
des universités. Il lui signale le danger que représenterait toute suppres-
sion de postes dans les CEPS, avec toutes les difficultés financières qu ' ils
subissent, mettant en péril le fonctionnement tle ces centres qui
touchent en priorité les enfants déficients ou handicapés . Il lui
précise que ta mesure qui tend à réduire de trois heures à deux
heures le nombre d ' heures que chaque enseignant consacre à l'ani-
mation de l 'association sportive de son établissement porte atteinte
au bon fonctionnement desdites associations, portant ainsi préjudice
au spo rt scolaire et universitaire . Enseignants, patents d'élèves,
lycéens ne peuvent admettre que de jeunes professeurs d ' EPS se
retrouvent chômeurs, alors que les conditions de travail des ensei-
gnants en place se dégradent, que le manque de postes compromet
l'enseignement sportif des élèves, ,que certaines mesures annoncées
tendent à vouloir supprimer des secteur s jugés non prio ritaires au
niveau des lycées et collèges. En conséquence, il lui demande:
quelles dispositions il entend prendre afin de sauvegarder le rôle
essentiel des centres d'éducation physique spécialisés ; ce qu'il
entend faire afin que des moyens financiers en rapport avec la
réalité *des besoins soient ii nnés au sport scolaire et universitaire,
indispensable à l ' épanouissement de la jeunesse.

Réponse . — Assurer dans les lycées et collèges les heures d'en-
seignement prévues par la loi, tel est l ' objectif du plan de relance
de l 'éducation physique et sportive . Parmi les mesures arrêtées,
certaines ont entraîné effectivement le t ransfert dans les établis-
sements du second degré de postes en provenance de secteurs
dont l'intérêt est certain mais qui ne présentent pas le même
caractère de priorité. Tel a été le cas des centres d 'éducation phy-
sique spécialisés (CEPS, qui s 'adressent essentiellement aux élèves
du premier degré dont le ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs n ' est pas directement responsable . Par ailleurs, en
l 'absence de ces centres dom le réseau ne couvre pas l'ensemble
du territoire national, les parents d'enfants présentant certaines
déficiences font appel à des rééducateurs dont les honoraires
sont pris en charge par la sécurité sociale ; les collectivités locales
peuvent de plus conserver le concours des enseignants d 'éducation
physique en créant des postes budgétaires sur lesquels ces ensei-
gnants se ront détachés . Enfin, comme vient de le rappeler le
syndicat national des masseurs-kinésithérapeutes-rééducateurs dans
une correspondance au ministre de la jeunesse, des spo r ts et des
loisirs, les centres d ' éducation physique spécialisés ne peuvent
s'adresser qu ' aux enfants dont les déformations ne sont pas d 'ordre
pathologique, les cas d'ordre pathologique relevant du domaine des
solos médicaux, En ce qui concerne l 'animation de l'association
sportive d'établissement, le ministre de la jeunesse, des sports et
des loisirs rappelle que les enseignants ont eu la liberté d ' opter
ent re trois formules : 1" assurer l' animation dans le cadre de
leur horaire de hase, le nombre d 'heures prélevé sur leur service
d 'enseignement étant fixé à deux heures par semaine ; 2" assurer
l 'animation en supplément de leur horaire moyennant la perception,
comme par le passé, de vacations en complément de leur traite-
ment ; 3" consacrer la totalité de leur horaire à l' enseignement
de l'EPS . Ceux des enseignants ayant opté pote' la première for-
mule seront rémunérés, au-delà du forfait de deux heures, par
des vacations prenant en compte le temps effectivement consacré
à l 'animation de l 'association sportive . Il s 'agit donc d'un système
de rémunération équitable fondé sur la participation de l 'ensei-
gnant telle qu 'elle ressortira du cahier de l 'association sportive
visé par le chef d'établissement . De plus, la subvention versée
à 1' UNSS sera accrue de 50 p. 100 en 1979 pour permettre un
meilleur remboursement des frais de déplacement et l'organisation
de nouvelles compétitions. S'agissant des universités, il faut distin-
guer entre enseignement et animation . Aucun enseignant n ' a été
retiré des UER d'EPS . En ce qui concerne les SUAPS, si certains
services ont pu connaitre momentanément quelques difficultés de
fonctionnement, il y sera remédié par un réaménagement des pro-
grammes d'activités offerts aux étudiants et par le recrutement
d' un personnel complémentaire qualifié. En effet, l'animation parait
devoir être assurée à l 'avenir par un petit groupe d 'enseignants
relayés par des animateurs rémunérés sur des crédits de vacation

et une réflexion a été engagée en ce sens . Par ailleurs, les subven-
tions aux universités s'élèveront en 1979 à 11,1 millions de francs,
les SUAPS recevront une dotation nouvelle de 1 million de francs
destinée à rémunérer des vacations, une aide de 1 million de francs
sera attribuée aux clubs universitaires qui apportent une contri-
bution importante au sport :r l'université et la fédération nationale
du sport universitaire verra sa dotation annuelle Par iée de
1 à 3,5 millions de francs . Enfin, la politique de création de postes
sera poursuivie : 460 postes nouveaux de professeur adjoint sont
inscrits au budget de 1979 et 4uq postes de professeur seront mis
au concours de recrutement de juin 1979 . Le ministr e de la jeu-
nesse, des sports et des loisirs précise à ce sujet que le nombre
de postes mis ee couennes est proportionnellement supérieur pour
l 'éducation physique et sportive à celui de tous les autres concours
de recrutement des professeurs de l 'enseignement secondaire.

Edtu'alion physique et sportive 'plan de rchau'et.

8762. — 17 novembre 1978. --- M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des ioisirs que la
relance du sport à l'école implique un minimum d'effectif en
matière de professeurs d'éducation physique . En particulier les
élèves du collège La Louvière, à MM:u'ly, devraient bénéficier de
cinq heures d ' EPS mais compte tenu tic modifications réglemen-
taires, ils n ' en ont que trois heures. Il lui demande donc s' il ne
serait pas possible de réexaminer la question ddapplic :dion des'
récents décrets pris en la matière.

Réponse . — Dans le cadre du Vil' Plan . le Gouvernement s 'est
fixé pour objectif d ' assurer d'ici 15180 trois heures d'enseignement
d 'EPS dans les collèges. En ce qui concerne le collège La Louvière,
it Marly, onze des vingt-deux classes bénéficient de t rois heures
d ' EPS et les onze imites de deux heures . iiapplication des mesures
prévues par le plan de relance a permis de- diminuer très nota-
blement le déficit constaté au cours de l 'année scolaire 1977-1978
par le transfert d ' un poste au profil du collège La Louvière, le
recours aux heures supplémentaires et l'établissement du nouveau
décompte des charges de service afférentes à l ' animation de l' asso-
ciation sportive d 'établissement . La mise en place des postes ouverts
au budget de 1979 et l ' étude des transferts de postes ayant une
portée géographique plus large que relie prévue par le plan de
relance devraient permettre de ' poursuivre à la prochaine rentrée
scolaire l'effor t entrepris.

Etittcatiot physique et sportire 'enseignement mpédeur).

8802. — 18 novembre 1978. — M . Bernard Stasi expo s e à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs qu' un certain
nombre d 'étudiants inscrits à une UEREFS éprouvent actuellement
une certaine inquiétude quant aux débouchés qui leur seront
offerts. La loi n" 75 .988 du 29 octobre 1975 :hait prévu que des
formations en sciences et techniques tics activités physiques et
sportives seraient organisées et sanctionnées. conformément aux
dispositions de la loi d ' orientation rte l'enseignement supérieur du
12 novembre 1968. Ces formations devaiént normalement délmattcher
sur la mise en place d'une maîtrise et d ' un troisième cycle orientes
vers le secteur de recherche. liais à l'heure actuelle cette niaitrise
n'a pas été habilitée au niveau du ministère des universités . Les
étudiants qui se sont engagés dans celle voie n'ont donc d ' autre
débouché due le professorat d'éducation physique. C' est pourquoi
ils s' inquiètent du nombre etc postes de professeur d'éducation
physique qui sera créé pour l'année 1979 . II lui demande nomment
il env isage de répondre aux préoccupations très légitimes de celle
catégorie d'étudiants.

Réponse . — Outre les 460 postes de professeur adjoint inscrits au
budget de 1979, 400 postes de professeur seront mis au concours
de recrutement de juin 1979 . Il convient de préciser à ce sujet que
le nombre de postes mis au concours est proportionnellement .supé-
rieur pour l'éducation physique et sportive à celui de to:s les autres
concours de recrutement des professeurs de l'enseignement secnn-
claire. 11 n'en demeure pas moins que clé nouveaux débouchés
devront Mtre recherchés pour les étudian t s en direction notamment
des communes, des clubs sportifs et des entreprises . Il s'agit là d ' un
problème grave dont se préoccupe particulièrement le ministre de
la jeunesse, des sports et des loisirs . En ce qui concerne 1 ; niai)rise,
l ' agrément relève de la seule compétence du ministère des univer

-sités. Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs n'est en
effet pas directement concerné puisque les candidats au CAPEPS
doivent seulement être titulaires de la licence STAI'S.

Moisons des jeunes et de la culture (persnitttel .t.

9067. — 23 novembre 1978 . — Mme Myriam Barbera attire l 'attela'
tien de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation des maisons de jeunes et de la culture, Elle lui fait part
de la nécessité soulignée par la fédération française des oraisons
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des jeunes et de la culture de donner aux collectivités locales des
moyens nécessaires au développement de la vie vssociative et fédé-
rative" ; mener une politique qui favorise la création d' emplois
d 'éducateur en nombre suffisant. Elle lui demande ce qu 'il compte
faire : 1 " pour la création immédiate d'un nombre de postes Fonjep
égal à celui des postes actuellement financés à 100 p . 100 par les
collectivités locales (à ce jour 250 postes) ; 2" pour la création,
chaque année, d 'un nombre de postes Fonjep correspondant au
total des besoins exprimés par les fédérations régionales de M .1C,
en accord avec les collectivités locales ; 3" pour l' augmentation
Immédiate de la participation de l ' Etat au financement de chaque
poste Fonjep, jusqu ' à atteindre 50 p. 100 du coût réel du poste
(participation qui devrait donc ètre, pour 1978, de 92400 : 2
46200 francs, au lieu de 22932 fr ancs) ; 4" pour l ' exonération de
la taxe eue les salaires pour les associations, cette taxe devenant
de plus en plus insupportable et représentant en 1977, 6,1 p . 100
du montant des salaires bruts versés au personnel.

Maisons des jeunes et de la culture (personnel).

10839. — 5 janvier 1979 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention
de M. le ministre de la jeunesse; des sports et des loisirs sur la
diminution constante et de plus en plus accentuée de la participation
de l'Etat au financement des postes d'animateurs de maisons des
jeunes et de la culture . Alors qu 'à l 'origine de la création du
FONJEP, en 1964, la participation de l ' Etat devait être de 50 p. 100,
aujourd'hui, quand -Ile existe, elle est inférieure à 25 p. 100. Dans
bien des cas, l ' Etat n ' apporte aucune aide financière car le nombre
de postes FONJEP attribués est très inférieur au nombre de postes
existants. Ainsi, à l 'échelon national, il n 'y a que 280 postes FONJEP
pour 50:1 de directeurs de maisons des jeunes et de la culture et la
situation est encore bien plus grave dans l 'académie de Grenoble avec
34 postes FONJEP pour 96 postes de directeur, soit 35,41 p. 100 . De
plus, les associations gestionnaires sont toujours assujetties à la
taxe sur les salaires qui n 'a cessé d 'augmenter et représente, en 1977,
6,01 p. 100 du montant brut des salaires, ce qui est particulièrement
lourd . Dans ces conditions et malgré des efforts financiers très
importants des collectivités locales, les maisons des jeunes et de la
culture se trouvent confrontées à des difficultés financières de plus
en plus insurmontables pour remplir et développer le rôle d 'anima-
tion culturelle indispensable qui est le leur. Il apparait donc indis-
pensable que l ' Etat assure ses responsàbilités financières en la
matière et mène une politique favorisant la création d 'emplois d 'édu-
cateur en nombre suffisant : I ' par la création immédiate d ' un
nombre de postes FONJEP égal à celui des postes actuellement
financés à 100 p. 100 par les collectivités locales (à ce jour 250
postesi ; 2 par la création, chaque année, d 'un nombre de postes
FONJEP correspondant au total des besoins exprimés par les fédé-
rations régionales des maisons des jeunes et de la culture avec les
collectivités locales ; 3 " par l 'augmentation immédiate de la parti-
cipation de l'État au financement de chaque poste FONJEP, jusqu 'à
atteindre 50 p. 100 du coût réel du poste (participation qui devrait
donc être, pour 1978, de 92 400 : 2 - 46 200 F au lieu de 22 932 F ;
4" en exonérant les associations de la taxe sur les salaires. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre en ce sens, afin de
permettre le développement indispensable des maisons des jeunes
et de la culture.

Maisons des jeuues et de la culture (personnel!.

10878. — G janvier 1979. — M. Jean-Antoine Gau appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
les difficultés croissantes que connaissent l 'ensemble des associa-
tions d'éducation populaire, et tout particulièrement tes maisons
des jeunes et de la culture . Il lui rappelle les principaux objectifs
de la fédération française des maisons des jeunes et de la culture :
création immédiate d ' un nombre de postes FONJEP égal à celui
des postes actuellement financés à 100 p . 100 par les collectivités
locales (250 postes) ; création chaque année d ' un nombre de postes
FONJEP égal au total des besoins exprimés conjointement par
les MJC et les collectivités locales ; augmentation de la participation
de l'Etat au financement de ces pestes, jusqu'à concurrence de
50 p . 100 du coût réel (pour 1978, 42 600, au lieu' de 22 932) ; exoné-
ration des associations de la taxe sur les salaires . II lui demande
ce qu 'il compte faire et dans quel délai pour atteindre ces objectifs,
qui correspondent aux besoins minimums de l 'éducation populaire
en France.

Réponse. — L'Etat participe à la rémunération d ' un certain
nombre de directeurs de MJC par l' intermédiaire du FONJEP :
9264528 francs ont été ainsi utilisés en 1978. L'action du ministère
de la jeunesse, des sports et des loisirs ne se mesure pas seulement
à la revalorisation annuelle du taux de participation, elle se marque
également par la création chaque année de nouveaux postes . Paral-

lèlement, la participation de l'Etat au financement des postes a été
également considérablement revalorisé puisqu 'elle est passée de
15 480 francs en 1975 à 22932 francs en 1978, et qu'elle sera portée
à 25920 francs en 1972 Cette participation de l ' Etat est désormais
la même pour tous les postes FONJEP quelle que soit l ' association
nationale à laquelle ils sont attribués : il n 'a pas paru possible, en
raison de la diversité des politiques salariales pratiquées par les
associations, de retenir un critère en pourcentage . Ce sont donc des
circonstances propres à la FFMJC qui font que la participation de
l' Etat reste de l'ordre de 25 p. 100 du coût total d 'un poste. Il est
rappelé à cet égard qu ' entre 1965 et 1977, le niveau moyen des
rémunérations de la FFMJC a été multiplié par 4,5 alors que dans
le même temps celles de la fonction publique n'étaient multipliées
que par 2,7 . 11 est exact que les associations non assujetties à la
TVA sont soumises à une taxe sur les salaires . Le ministère de la
jeunesse, des sports et des loisirs. en concertation étroite avec les
associations et les départements ministériels intéressé .,, recherche des
solutions acceptables pour toutes les parties concernées, afin de
diminuer les charges fiscales qui pèsent sur les budgets associatifs.
Pour 1979, un premier allègement a été obtenu, la loi de finances
ayant modifié dans un sens favorable le barème du calcul de la
taxe sur les salaires . Le ministère de la jeunesse, des sports et
des loisirs continuera à travailler dans le sens d'une amélioration
de la fiscalité appliquée aux associations.

Enseignement secondaire (établissements).

9425. — 30 novembre 1978 . — M. Bernard Madrelle attire l ' atten-
tion de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
l 'insuffisance des locaux du CES de Blaye, l 'exiguïté du restaurant
scolaire, le manque de surveillants, de con .,eillers d 'éducation, de
documentalistes et de professeurs d ' EPS . Il lui demande les mesures
qu 'il compte prendre afin de remédier à ces carences.

Deuxième réponse. — Dans le cadré du VII' Plan, le Gouvernement
s' est fixé pour objectif d'assurer d ' ici 1980 trois heur es d' ensei-
gnement d ' éducation physique et sportive dans les collèges. En ce
qui concerne le collège de Blaye cet objectif n 'a pu encore être
atteint en raison de l'augmentation vies effectifs scolaires. En effet,
soixante-huit heures d ' EPS sont dispensées aux vingt-sept classes
de l'établissement alors que quatre-vingt-une heures devraient être
assurées de sorte que si tous les sixième et une troisième bénéfi-
cient de l 'horaire légal, deux heures d' EPS sont inscrites à l 'emploi
du temps des classes de cinquième, quatrième et de quatre classes
de troisième . Mais la mise en place des postes ouverts au budget
1979 et l 'étude des transferts ayant une portée géographique plus
large que celle prévue au plan de relance permettront de pour-
suivre, à la rentrée 1979, l 'effort entrepris à la rentrée 1978 et qui
a permis de dispenser quatre heures supplémentaires d 'EPS au
collège de Blaye.

Enseignement secondaire (établissements).

9602 . — 5 décembre 1978 . — M. Alain Chenard appelle l 'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
dégradation des conditions de travail au collège de la Bourgonnière
à Saint-Herblain (Loire-Atlanliquei . En effet, soixante heures de
cours, prévues légalement par les textes officiels ne sont pas assurées
faute de personnel . II manque ainsi treize heures de travail manuel et
technique ; sent heures de dessin ; vingt-trois heures de mu tique et
dix-sept heures d ' EPS. En outre, le poste tic documentaliste n ' est pas
pourvu . C'est état de fait, fait peu à peu disparaitre l'enseignement
de certaines disciplines dans cet établissement. Il lui demande, en
conséquence, quelles mesures immédiates il entend prendre pour
remédier à cette situation.

Deuxième réponse . — Dans le cadre du VII' Plan, le Gouverne-
ment s 'est fixé pour objectif d' assurer d 'ici 1980 trois heures d' en-
seignement d 'EPS dans les collèges . En ce qui cr'icerne le collège
de la Bourgonnière à Saint-Herblain, cet objectif n' a pas encore
été atteint bien que les mesures prévues par le plan ;le relance
aient permis d ' augmenter de trente-cinq à quarante et une heures le
nombre d ' heures dispensées par les deux enseignants . Il n'en
demeure pas moins que des vingt et une classes de l 'établissement,
seules les huit classes de sixième bénéficient de l ' horaire lé :;al . Par
contre, deux heures d 'EPS sont assurées aux classes de cinquième
et de troisième ; pour les quatre classes de quatrième constituées
en trois groupes d' EPS, un groupe à deux heures et deux groupes
sont dépourvus d 'enseignement d'EPS . Mais la mise en place des
postes ouverts au budget 1979 et l 'étude de transferty ayant une
portée géographique plus large que celle prévue au plan de relance
permettront de poursuivre l 'effort entrepris pour réduire le déficit
en heures d 'EPS constaté au collège la Bourgonnière et qui est
actuellement de quinze heures.
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Enfance inadaptée rsouru s),

9676 . — G décembre 1978 . — Mme Colette orivat tient à alerter
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situation
de l 'école nationale pour déficients de l' ou rle, otite écule nationale du
perfectionnement pour déficients auditifs > de Canteleu', en Seine .
Maritime . Celte école, en effet, qui compte, en cette année scolaire,
115 enfants, pose des problèmes originaux dus, d 'une perl e au han-
dicap grave des jeunes élèves et, d'autre part, à sa triple vocation :
élémentaire, secondaire et technique . Or les conditions faites au per-
sonnel ne tiennent aucunement compte de celle spécificité. Par
exemple, le principal n ' a ni adjoint ni conseiller d ' éducation. Il n 'existe
pas de surveillants d'externat, alors que la surveillance devrait au
contraire être renforcée . Il n 'y a pas de chef de travaux. Les person•
nels enseignants du second degré et technique, bien que hautement
spécialisés, ne sont pas titulaires de leur poste, mais restent maîtres
auxiliaires, alors que l 'application des décrets de mars 1978, relatifs
à la loi de décembre 1977 « fixant les modalités d' intégration et de
titularisation des personnels enseignants ctes élablissenents spécialisés
pour enfants handicapés ne relevant pas directement du minist ore
de l ' éducation a, permettrait de régler définitivement leur situation.
De plus, les personnels demandent légitimement que les inspecteurs
pédagogiques des diverses disciplines qui les visitent soient accom-
pagnés d'un inspecteur d ' éducation spéciale. Par ailleurs, les crédits
nécessaires au renouvellement du matériel audiophonologique
demandés depuis 1975 par le conseil d ' établissement unanime. n'ont
toujours 1,as été alloués. Or, un nombre important de classes sont
sous-équipées, ou équipées de matériel défectueux ou vétuste, ou
même, comme les ateliers des classes de 4' PPN, dépourvues complè-
tement de matériel d'amplification ; les crédits manquent également
polir l' éducation physique et les sciences, Mrne Colette Privat
demande donc à M. le ministre quelles mesures il entend prendre
pour assurer à cette école nationale un fonctionnement satisfaisant,
notamment eu ce qui concerne la sécurité des enfants, une meilleure
répartition des tàcles administratives et de direction, la nécessaire
titularisation des ;personnels enseignants, l 'élaboration d ' un statut
pour les autres personnels et une dotation budgétaire de nature à
répondre aux besoins les plus élementaires de fonctionnement.

Deuxième réponse . — La situation des deux enseignants d ' EPS
de l 'école nationale de perfectionnement pour déficients auditifs
de Canteleu est en voie de régularisation . Ces deux enseignants
seront détachés et continueront donc à exercer dans l'établissement.

se_

Enseigmenicet s•econdnire (établissements',.

9852. — 9 décembre 1978 . — M. Roger Gouhier signale à M . le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs les difficultés, en
l'absenc e de personnel, que rencont rent les lycéens, les enseignants
et les parents dans le fonctionnement du lycée et du collège Frémin,
à Bondy (Seine-Saint-Denis( ; souligne (tue depuis la rentrée, et cela
malgré les propos rassurants de M. le ministr e, des problèmes réels
et graves qui ont suscité l'émotion et même la colère de tontes
les personnes concernées li litent posés. Il tient à rappeler qu'il
manque encore chaque semaine : quarante-trois heures d'éducation
physique et sportive, dix heures de travaux manuels éducatifs ; un
poste de bibliothécaire documentaliste ; un poste d ' agent de labo.
ratoire ; des heures d 'anglais et d 'espagnol, ces lacunes ayant
donné lieu, depuis la rentrée, à des regrnipements de classes, à
des heures supplémentaires imposées et é la suppression d ' heures
facultatives tiare une classe ; des problèmes de remplacement
d ' agents de serv ce malades sont monnaie courante. L 'effectif n'est
jamais au complet et un agent de réserve serait nécessaire . Il
demande que des mesures immédiates soient prises pour que scient
attribués, dès maintenant, les heures et postes manquants, l'obten.
tion pour la rentrée prochaine de la mise en place des structures
appropriées aux besoins ainsi que le personnel correspondant.

Deuxième réponse . — Dans le cadre du VII' Plan, te Gouverne-
ment s'est fixé pour objectif d 'essure' d 'ici à 1980 trois heures d 'en-
seignement d 'EPS dans les collèges et deux heures dans les lycées.
En ce qui concerne le collège et le lycée Frémin, à Bondy (Seine .
Saint-Denis', cet objectif n ' est pas totalement atteint . En effet,
146 heures d ' EPS devraient être dispensées aux vingt classes du
collège et aux quarante-trois classes du lycée. Or ies trois profes-
seurs et trois professeurs adjoints affectés dans ces établis . enents
assur ent 12.3 heu res, dont dix heures de piscine . Le ministre de la
jeunesse, des sports et des loisirs précise que grâce aux mesures
prises dans le cadre du plan de relance nouveau décompte ries
charges de service afférentes à l'animation de l ' association sportive
d'établissement, heures supplémentairesl les élèves du collège et du
lycée Frémin ont bénéficié au total d ' un complément de douze heures
d ' enseignement . La mise en place des postes ouverts au budget de
1979 et l 'étude des transferts ayant une portée géogra p hique plus
large que celle prévue par le plan de relance permettront de pour-
suivre l' effort entrepris .

Examens et concours (bacculanreut).

10245, — 111 décembre 11178 . -- M. Jacques Douffiagues attira
l ' attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des
loisirs sur les dlfl'iculh:es que re-neontrent parfois aux épreuves
du baccalauréat un certain nombre d 'athlètes de niveau interna .
Donat ayant ou non suivi lent' scolarité dans le eadre (les sections
sport-éludes. A défaut de prévoir la création d'un bnerdaureat
sportif qui pourrait, hélas à ternie, apparailre connote un becs:a
lauréat art rabais, M . Doufliagues demande si le Gouvernement ne
pourrait pas envisager la mise en place (l ' une option sportive au
baccalauréat, qui permette de prendre en compte les qualités sper-
live, des eandidits et leur apport au rayonnement du spo rt
]Tançais.

Det .Ilenne réponse . — Les athlètes de haut niveau, notamment les
nageurs et skieurs, rencontraient des difticultés ce r taines pour se
présente' dans vies conditions satisfaisantes aux épreuves du banni-
laureat, corniste tenu en particulier des périodes aux cours des-
quelles et, déroulaient Ics compétitions sportives et la préparation
à ces compétitions . C'est pourquoi, à la demande du minist r e de
la jeu•nrsse', ales sports et des loisirs, le ministre de l 'education
a décidé de faire bénéficier les athlètes de haut niveau de dive rs
aménagements en 1978 inscription aux sessions de rcmplacenncuit
de septembre, session spéciale en novembre . II convient (( ' ailleurs
de souligner que les résultats obtenus au baccalauréat par les
élèves de la section ski-études de haut niveau du lycée expéri-
nnecclal d 'été rte Moutier s et par ceux dies sections spo rt-études
implantées à l'INSEP et scolarisées au lycée Ilecto•-Be rlioz, à Vin-
cennes, sont particelie'renent satisfaisants puisque le nombre (les
reçlns est supérieur à la moyenne nationale . En ce qui cotmerne la
création d'une option sportive au baccalauréat, les mini . .ères de
l 'éducation et de la jeunesse, des sports et des loisirs ont élaboré
des projets s 'inscrivant clans le cadre de la réforme générale du
baccalauréat . II pourrait être ainsi envisagé ale créer un baccalau-
réat proche du baccalauréat option D, Ics épreuves écrites étant
allégées au profit d'une épreuve d 'études biologiques adaptées.

Carbtrauts iaéruclubs

10942 . — 13 janvier 1979. — M . Jacques Chaminade expose à
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs la situation
suivante concernant les aéroclubs . Chaque aéroclub a, parmi ses
principales activités — c'est en particulier le cas de celui de
Prive — le fonctionnement d 'une école de pilotage . Malheureuse-
ment, le développement de cette activité, son élargissement à de
nombreuses catégories de jeunes gene et jeunes filles sont entravés
par les dépenses importantes qu 'entrain( cette pratique sportive
et éducative . Le coût des heures de vol est, en particulier . frappé
par la hausse constante des carburants . Celle situation prive des
milliers de jeunes, d ' origine modeste, de la possihilité de pratiquer
un sport qui les intéresse . En conséquence, il lui demande s'il
n 'entend pas, dans le but de démocratiser la pratique de ce sport
et de favoriser l'accession aux écoles de pilotage à tous les jeunes
qui le désirent, faire décider par le Gouvernement d'une détaxa-
tion des carburants nécessaires aux heures de vol des écoles de
pilotage des aéroclubs français.

Réponse . — La Fédération nationale aéronautique 'FNA, n 'a pas
demandé à bénéficier des dispositions de l ' article 12 de la loi
n" 75-988 du 29 octobre 1975 relatif a l'habilitation des fédérations
sportives . De ce fait, le' fonctionnement de la FNA et l'activité des
aéroclubs qui lui sont affiliés relèvent exclusivement de la compé-
tence du ministre des transports qui assun•e notamment le dévelop-
pement de la pratique du val à metteur et la répartition des aides
de l ' Etat aux associations aéronautiques agréées . A la suite de la
suppression de la détaxation suce les carburants en 1968, le se r vice
de la formation aéronautique a étudié, en collaboration avec les
services compétents du ministère des finances, le remplacement de
cet avantage par une mesure tendant à promouvoir le vol chez les
jeunes . En accord avec les fédérations groupant les associations
aéronautiques, un système de bourses en faveur (les jeune, a donc
été mis au point et a fait l'objet du décret n" 68-467 du 25 niai 1968
et d 'arrêtés d ' application . Ces textes ont créé des bourses destinées
à permett re la formation et l' entraînement au vol à voile et au vol
à moteur des jeunes gens des deux sexes de nationalité française
et àgés de moins de vingt-cinq ans four l'année 1978, 3575 bourses
de, 800 francs ont été attribuées au vol à moteur et 3850 bourses
de 400 francs au vol à voile.

Enseignement secondaire (constructions scolaires).

10364. — 20 décembre 1Si8. — Mme Chantal Leblanc appelle
l'attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des
loisirs sur les conditions dans lesquelles enseignants et élèves
travaillent au CES d ' Ailly-le-Haut-Clocher (Somme) . Cet établis'
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semenl, créé il y a :unit ans et nationaliei à cette rentrée scolaire,

	

associations sportives d 'établissement . i)e sureroit, elle vouerait
fonctionne encore dans des s classes mobiles „ qui se dégradent

	

2 500 jeunes actuellement en fo rmation (parmi lesquels plus de
d 'année en année : trous dans les parois, fuite, chauffage défec•

	

1 0110 jeunes filles) au chômage . Elle lui demande, en conséquence,
lieux (4 "C dans une classe à neuf heures du matin) . Une

	

quelle mesure elle compte prendre pour faire rétablir les tr ois
dotation en machines a dû même étre refusée l 'an dernier,

	

heures d 'animation de l ' AS dans le service normal des professeu rs
le plancher de ces classes ne pouvant supporter leurs poids .

	

et faire ouvrir au budget les postes nécessaires.
Dégradation des locaux, mais aussi des conditions de travail

	

le

	

Réponse . — Assurer en priorité dans les lycées et collèges lesposte de documentaliste existant l 'an denier n'a pas été reconduit,

	

heur es d 'ensiegnement d'éducation physique et sportive prévues parles p rofesseurs des classes pratiques en section féminine apportent

	

la loi, tel a été l 'objectif du plan de relance . C 'est pour quoi, enleurs propres ustensiles de cuisine et les professeurs d'éducation

	

ce qui concerne l ' animation des associations spor tives d'établisse-physique se voient contraints d 'organiser des tombolas pour disposer

	

ment, le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs rappellede matériel . Une telle situation dénoncée à la fois par les ensei-
géants et les parents d 'élèves ne peut durer . Aussi demande-t-elle

	

1q"
que

assurer l'animation
ont a

dans
la

le
liberté d'opter entre trois formules:le

cadre de leur horaire de hase leà m . le ministre quelles dispositions il compte prendre et, dans

	

nombre d 'heures prélevé sur leur service d'enseignement étant fixé
quel délai, pour reconstruire ce CES et ainsi permettre aux ensei-

	

à deux heures par semaine ; 2” assurer l'animation dans le cadre
gnants et aux élèves de travailler clans des conditions normales .

	

de leur horaire moyennant la perception, comme par le passé, de

	

Réponse . — Avant sa nationalisation, le' collège d'Aillyle-Haut-

	

vacations en complément de leur traitement ; 3" consacrer la iota-
Clocher a reçu, en sa qualité d'établissement municipal, une subven-

	

lité de leur horaire'à l 'enseignement de PEPS . Ceux des enseignants
tion de 1 850 francs en 1976 et de 2 155 francs en 1977 de la

	

ayant opté pour la première formule seront rémunérés, au-delà
direction départementale de la jeunesse et des sports de la Somme.

	

du forfait de deux heures, par des vacations prenant en compte le
Ce collège étant en voie d'être nationalisé, une dotation de 5 640 francs

	

temps effectivement consacré à l 'animation de l'association sportive.
a été prévue au titre de 1978, mais le règlement de cette somme

	

Il s 'agit donc d ' un système de rémunération équitable fondé sur la
n 'a pu intervenir qu 'an fin d'année après décision officielle de la

	

participation de l 'enseignement telle qu'elle ressortira du cahier
nationalisation . Pour 1979, le collège d 'Aillyle•Haut-Clocher béné-

	

de l 'association sportive établi par l 'enseignant et visé mir le chef
ficiera d 'une nouvelle attribution de crédits au titre des dépenses

	

d'établissement . On voit donc mal . dans ces conditions, comment
de matériel et de fonctionnement pour l 'éducation physique et

	

les dispositions du décret n' 78.904 du 31 août 1978 pourraient
sportive. entrainer des conséquences s graves pour le sport féminin dans

notre pays », d 'autant que la subvention de l ' UNSS sera accrue
de 50 p. 100 en 1979 pour permettre notamment un meilleur rem-
boursement des frais de déplacement et l 'organisation de nouvelles
compétitions. Enfin, le ministre de la jeunesse, des sports et des
loisirs _appelle que 460 postes de professeur adjoint sont inscrits au
budget de 1979 et que 400 postes de professeur seront mis ad
concours de juin i979.

Sports 'installations sportives).

10727 . — 5 janvier 1979. — M. Maxime Kalinsky attire l 'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur les
conditions de réalisation d 'un ensemble sportif dans la ZAC de
La Haie-Griselle à Boissy-Saint-Léger tVal-de- .Marne) . Il lui rappelle
que la construction de cette ZAC a entraîné un doublement de la
population à Boissy-Saint-Léger et que la commune souffre d 'un
sous-équipement criant dans le secteur des sports et des loisirs.
Le conseil municipal a fait la demande d ' une subvention pour la
réalisation de cet ensemble sportif dont le projet technique avait
éte a pprouvé par la commission départementale des opérations
immobilières et de l'architecture dans sa séance du 20 mai dernier.
Le subvention d 'Etat dont doit bénéficier cette opération n ' ayant
pas encore éte versée, les travaux ne peuvent débuter. En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour
débloquer rapidement la subvention nécessaire pour permettre à
la commune de réaliser sans plus tarder cet indispensable équipe-
ment sportif.

Réponse . — Le financement de l 'ensemble sportif de la Haie-
Griselle, à Boissy-Saint-Léger, sera assuré dans les prochains mois
à l 'aide des c rédits mis ii la dispositions du préfet du Val-de-Marne
au titre des opérations d ' intérêt départemental et local. L'arrêté
attributif de subvention doit être pris incessamment.

Ednicatioui Physique et sportive (plan de relance).

11257. — 20 janvier 1979. — Mme Gisèle Moreau attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur le problème que pose, en particulier pour le sport fémi-
nin, la réduction de l 'horaire réservé à l'animation des asso-
ciations sportives. Si la mesur e prise par M. le ministre de
la jeunesse, des sports et des loisirs de réduire d 'un tiers (deux
heures au lieu de trois) l ' horaire des enseignants d 'éducation phy-
sique n 'était pas rapportée, ses conséquences seraient graves pour
le sport Féminin dans notre pays. Comme le soulignait en 1975 un
rapport sur le sport féminin rédigé par M .-C . Debourse et
M . Decoust pour le secrétariat d ' Etat à la condition féminine de
Mme Giroud : < L 'ASSU avec ses 325000 filles, soit près de 45p . 100
des effectifs, est la première fédération sportive féminine . L'impur•
tance de la participation féminine à l 'ASSU trouve son explication
dans la psychologie de l 'adolescente et aussi dans les mentalités des
parents : la jeune fille est beaucoup moins portée que le garçon
à faire des démarches extérieu res pour se renseigner et s'inscrire
dans le club sportif de son choix, Pour ce faire, il lui faut le
soutien d' un groupe, d 'une amie, d'un professeur qu' elle confiait
bien . Or, à l 'association sportive de son lycée, elle retrouve tous
ces éléments, et peut, de plus, facilement s 'entrainer sur place.
Cela lui permet de lever les préventions familiales qui concernent
la pratique sportive dans les clubs, et non celle dans le cadre sco -
laire, la confiance des parents envers le lycée, le professeur, lui
ouvre la possibilité de faire du sport . » Le décret du 31 août 19- 8
et la réduction d ' une heure de forfait ASSU amène le risque r,e
voir se décourager de nombreuses collégiennes et lycéennes que
motivaient précisément le caractère, la qualité des activités des

Associations (associations agréées),

11328. — 20 janvier 1979. — M. Roland Huguet demande à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, quels sont les
critères retenus pour l ' attribution des subventions de fonctionne-
ment aux associations agréées sur le plan national . II semblerait
en effet qu 'il y ait eue certaine discrimination.

Réponse . — Les règles et principes qui sont suivis en matière
d 'attribution des subventions de fonelionuement aux associations
nationales de jeunesse et d'éducation populaire sont les suivants:
tout d 'abord, pour obtenir une subvention, une association doit
être déclarée et avoir obtenu l'agrément du ministère de la jeu-
nesse, des sports et des loisirs . L' association doit ensuite se sou-
mettre aux prescriptions de l 'instruction comptable permanente,
c ' est-à-dire qu'elle doit fournir régulièrement ses comptes réels de
l 'année précédente, ses comptes prévisionnels, son projet de bud-
get, etc. Pour l'attr ibution des subventions de fonctionnement il est
tenu compte : de l 'analyse des documents comptables transmis et
de la gestion de l 'association ; des effectifs concernés et de leur
progression ; du caractère prioritaire de l 'objectif poursuivi par
l 'association. Pour quelques catégories d 'associations pour lesquelles
des critères d 'activité plus précis peuvent être définis, des modes
de calcul de la subvention plus systématiques sont retentis, tel est
le cas des associations d i formation de cadres et des maisons des
jeunes et de la culture, par exemple.

Sports 'installations sportives'.

11596, — 27 janvier 1979 . — M . Robert Viset attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l' annulation
de crédits d'équipements sportifs représentant 50 p . 100 de la dotation
budgétaire au profit du département de l ' Essonne au titre de 1978,
alors que des communes avaient été avisées que leur projet était
financé . Tandis qu 'en dépit des efforts des collectivités locales du
département de l ' Essonne les équipements sportifs et socio-culturels
font grand défaut pour répondre aux besoins légitimes de la jeunesse
et de la population, l 'annulation de crédits en cours d 'année va encore
aggraver cette situation de sous-équipement . Il lui demande quelle
est l ' autorité qui a décidé la réduction de ceux-ci au titre de 1978
pour le département de l ' Essonne et quelles sont les raisons de cette
décision arbitraire au mépris le plus total du conseil général qui avait
été pourtant sollicité pour donner son avis sur la program nnation
annuelle. Il lui demande s 'il compte accorder pour l'année 1979 une
dotation supplémentaire art département de l 'Essonne . afin de com-
penser le retrait des crédits de 1978 évalués à plus de 2 millions
de francs.

Réponse. — Il y a lieu de rappeler, dès l 'abord, qu 'à l ' issue de
l'année 1977, des crédits en autorisations de programme du ministère
de la je'.'aesse, des sports et des loisirs étaient restés non ' ffectés
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aux échelons départementaux et régionaux. C 'est après avoir
consteté l ' existence de reliquats importants sur le budget de la
jeunesse et des sports comme sur ceux d'un certain nombre
d ' autres ministères, que le Gouvernement a décidé de procéder à
des retraits, à concurrence des crédits non utilisés, pour permettre
le financement du collectif budgétaire de juin dernier. Cette déci-
sion a eu des conséquences sur les dotations ee toutes les régions
et, par suite, sur les départements et, nota arment, sur celui de
l' Essonne quia participé comme les autres à l' effort demandé . il
ne peut étre évidemment envisagé de rétablir des crédits qui ont
non seulement fait l 'objet d 'une mesure d'annulation mais qui
ont été affectés à la couverture financière des dépenses relatives
à l 'emploi des jeunes et à l 'amélioration de la condition des per-
sonnes âgées qui s'imposaient en toute priorité en raison de leur
caractère social.

Education physique et sportive .(euseigmnts).

12615. — 24 février 1979 . — M. Jean Laurain attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation particulière des professeurs adjoints d ' éducation physique
et sportive . Jusqu 'en 1975, les maîtres d 'EPS étaient formés dans
les CREPS (centres régionaux d'éducation physique et sportive)
en deux années d'études avec exigence du BEPC. Cette formation,
qui avait fait ses preuves dans le passé, est apparue comme insuffi-
sante et dépassée tant par le niveau du diplôme exigé (BEPC)
que par la durée et le contenu des études . En 1975, cette formation
a été totalement rénovée et. adaptée aux besoins des enfants et
des adolescents . C 'est ainsi qu 'a été créé le nouveau corps des pro-
fesseurs adjoints d ' EPS (décret portant statut du corps des PA du
21 janvier 1975) . Les professeurs adjoints sont désormais formés
en trois ans dans les CREPS avec exigence du baccalauréat comme
diplôme universitaire . La qualité de cette formation est reconnue
par toutes les personnes compétentes et notamment par l 'inspection
pédagogique . Pour autant, cette qualification n ' est Pas reconnue au
niveau de la rémunération . Les PA assument des responsabilités
identiques à celles des autres enseignants de l ' enseignement secon-
daire (professeurs certifiés, PEEC) et exercent notamment dans l 'en-
seignement secondaire, l'enseignement supérieur et les services
extérieurs Ott ministère de la jeunesse et des sports . Leur rému-
nération est identique à celle des instituteurs bien que la formation
de ceux-ci ne soit que de deux ans après le baccalauréat . Ils ne
bénéficient d'aucun des avantages réservés aux instituteurs : débou-
chés, promotions, logement, etc . Cette situation apparait comme
anachronique par rapport aux règles de la fonction publique. Il lui
demande quelle suite il compte donner à ce dossier concernant
la revalo risation du corps des professeurs adjoints d ' EPS.

Edtacation physique et sportive (enseignants>.

12632. — 24 février 1979. -- M . Georges Mage attire l 'attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sparts et des loisirs sur la
situation des professeurs adjoints d ' enseignement d 'éducation phy-
sique et sportive . Le décret du 21 janvier 1975 qui a créé le cadre
de professeurs adjoints a modifié la formation de ceux-ci puisqu'ils
sont recrutés maintenant sur la base du bacalauréat et reçoivent
une formation dans les CREPS d ' une dur, de trois ans . Or, malgré
de nombreuses promesses, les indices de ces personnels sont restés
ceux de l 'ancienne catégorie de maitres d ' éducation physique,
c'est-à-dire équivalents aux indices des instituteurs . Il lui demande :
1° quelles mesures il compte prendre pour, conformément aux
statuts de la fonction publique, donner à ces personnels des indices
identiques aux enseignants dont la formation est équivalente, ce
qui nécessite leur intégration dans la catégorie A avec des indices
de PEGC ; 2" quelles mesures il envisage de prendre pour que
les trois catégories de personnel (professeurs adjoints, PEGC, certi-
fiés) qui ont les mêmes fonctions soient rassemblés dans un cadre
unique, formés et recrutés au meilleur niveau (certifiés) avec un
plan d ' intégration progressive des personnels en activité.

Elucation physique et sportive (enseignants).

12772 . — 24 février 1979. — M. Daniel Benoist attire l'attention
de M . le ministre de la' jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation particulière des professeurs adjoints d'éducation physique.
Depuis . 1975, ces professeurs adjoints d ' EPS sont formés en trois
ans dans les CREPS avec exigence du baccalauréat comme diplôme
universitaire alors qu 'avant cette date seul le BEPC était néces-

ualité de cette formation est reconnue par toutes les
personnes compétentes et notamment par l 'inspection pédagogique.
Les enseignants assument les mêmes responsabilités que leurs col-

enseignement secondaire ; mais leur rémunération reste
identique à celle des instituteurs sans bénéficier pour autant de

tous les avantages annexes qui s'y rattachent (débouchés, promo-
tions, logements, etc.). Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour revaloriser le salaire des professeurs adjoints ti ' EPS,

éRponse . — Conformément aux dispositions du décret n" 75 .36
du 21 ianvier 1975 les professeurs adjoints d 'éducation physique et
sportive sont recrutés par voie de concours à l'issue d ' une scola-
rité de deux années. Ils ont donc été classés en catégorie B comme
les instituteurs, dont la durée de formation est de deux ans après
le baccalauréat. Les modalités de la formation et du classement indi -
ciaire des professeurs adjoints font actuellement l 'objet d ' une étude
au sein du Gouvernement .

JUSTICE

Faillite et règlement judiciaire et liquidation des biens lsyucücl,

9295. — 29 novembre 1978. — M. Pierre Bas appelle l' attention
de M . le ministre de la justice sur la réponse de son prédé-
cesseur parue au Journal officiel, débats du Sénat, du 23 novem-
bre 1977 . Dans une réponse au sénateur Chauvin, il s 'exprimait
ainsi : « En outre, les conditions de réalisation des biens disponi-
bles au profit de l 'ensemble de ces créanciers permettent rare-
ment d'en tirer le meilleur prix . Le produit obtenu est alors rapi-
dement absorbé par les frais de justice, notamment, les honoraires
des syndics et les créances des salariés ou de leurs subrogés ».
Ainsi dan .; sa réponse à l 'éminent sénateur, le ministre reconnait
que les conséquences pour les créanciers des dépôts de bilan de
leurs clients sont terribles et ruineuses et qu 'il est quasiment impos-
sible de s 'y soustraire. 11 lui demande s 'il a l'intention de proposer
au Parlement une réforme de la profession de .' :yndie puisqu 'il
semble ainsi admis que l ' actif d'une entreprise en situation de dépôt
de bilan sert dans une partie non négligeable, et parfois en totalité,
d 'honoraires à celui qui est chargé de défendre les interéts des
créanciers . La profession de syndic de faillite gagne rait grande-
ment à étre coulée dans un moule lui permettant de trouver la
juste rémunération de ses efforts sans pour autant acculer à la
ruine, et l'entreprise en difficulté, et les créanciers qui lui ont
fait confiance.

Réponse . — Le Gouvernement a l 'intention de saisir le Parlement,
au cours de la prochaine session, d' un projet de loi donnant aux
syndics judiciaires et aux administrateurs judiciaires un nouveau
statut . Ce texte devrait permettre de soumettr e ces professionnels
à un contrôle renforcé tant à l'occasion de leur inscription sur
les listes qu'an cours de l'exécution de leur mission . De plis, la
séparation des deux fonctions devrait avoir pour conséquence,
lorsqu'un administrateur judiciaire est désigné, qu 'il ait pour seule
préoccupation de sauver l 'entreprise qui lui est confiée, dans la
mesure' du possible . La préparation de ce nouveau statut a été
l ' occasion de repenser le système de la rémunération de ces manda-
taires de justice. Pour les syndics judiciaires, les études en cours
s'orientent vers une rémunération qui ne serait plus calculée en
fonction de l 'importance du passif, mais sur les résultats de l 'action
du syndic .

Alsace-Lorraine
(pensions militaires d ' invalidité et tics victimes de guerre).

9513. — 1" . décembre 1978 . — M . André Tourné rappelle à
M. le ministre de la justice qu 'en date du 25 novembre 1977,
dans le .numéro 42483, il posait à son prédécesseur la question
écrite suivante : a M. Tourné expose à M. le secrétaire d ' Etat
aux anciens combattants le cas suivant : une dame, qui travaillait
à l 'hôpital de Pfastatt, dans les faubourgs de Mulhouse,
comme fille de salle, fut gravement blessée par des éclats d ' obus
le 2 janvier 1945 . Ces obus provenaient des tirs de l 'ennemi, à ce
moment-là en déroute. Cette employée, ayant reçu l ' ordre de ses
supérieurs d ' aller chercher de l ' eau pour les malades, fut blessée en
accomplissant, au mépris de sa vie, cette mission correspondant
à son service. Mais pour cela elle dut traverser le pare de l'hôpi-
tal et c'est en se rendant au lieu où se trouvait l'eau qu'elle fut
blessée . En 1954, cette courageuse Alsacienne demanda le bénéfice
d ' une pension militaire d ' invalidité comme victime civile. Quelle ne
fut pas sa surprise en recevant, en 1960, une notification de rejet,
sous prétexte qu 'elle n 'était pas de nationalité française quand elle
fut blessée. Une telle iniuste décision sembla devoir ses origines à
une erreur administrative . Cette employée modèle était alsacienne;
elle naquit dans cette province au moment où elle était occupée
par l 'Allemagne . A l 'époque où l ' Alsace rejoignit la mère patrie,
normalement, cette dame aurait dû être considérée comme française.
Toute la famille de l'intéressée•pensait qu'il en serait ainsi à partir
du I1 novembre 1918. L 'erreur administrative qui l'atteignit fut
tellement grande que le frère de cette dame blessée dut s'engager
dans la marine nationale à l'âge de dix-huit ans pour pouvoir pré-
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senter une demande de naturalisation . En conséquence, il semble que
la situation de la citoyenne qui fait l 'objet de la présente question
écrite aurait dû être réglée comme l'ont été tous les problèmes des
Alsaciens nés au cours de la période de l ' occupation allemande.
Elle aurait dû, elle aussi, être considérée comme étant française.
S 'il en avait été ainsi, elle aurait, sans aucun doute, bénéficié de
tous les droits de la !éhislatiion française . Les erreurs administra-
tives dont elle a été victime ne lui sont pas imputables . Il a fallu
qu 'elle fût blessée en service commandé pour qu 'on s ' aperçoive de
l 'anomalie dont elle a été victime et qui a provoqué le refus d ' une
pension d ' invalidité au titre de victime civile de guerre . II n'est
pas possible qu'une telle situation puisse se perpétuer ; aussi, il
lui demande de bien vouloir reprendre le dossier de l ' intéressée et
de le résoudre en considérant l ' intér essée comme étant française,
ce qu 'elle u toujours été de coeur et d 'esprit. „ Le problème
humain, social et patriotique visé par cette question étant en l 'état,
il lui demande de bien vouloir lui donner la suite logique qu 'elle
comporte.

Réponse . — S ' agissant de l 'examen d 'un cas particulier, il sera
répondu directement à l 'honorable parlementaire sur la situation.
au regard de la nationalité française, de la personne concernée.

Arrimas (postulation .).

9663, — 5 décembre 1978. — M. Georges-François Tranchant
attire l ' attention de M . le ministre de la justice sur la situation
faite aux avocats du barreau de Nanterre par les dispositions de
la loi du 31 décembre 1971, qui permet aux avocats du barreau de
Versantes de postuler devant le tribunal de Nanterre alors que ces
derniers ne peuvent postuler devant le tribunal de Versailles par
absence de réciprocité . Cette situation revêt un caractère d 'inigr!ité,
c 'est la raison pour laquelle il lui demande s ' il peut prendre les
dispositions nécessaires peur remédier à cette situation.

Réponse . — il est exact que l' article 1 u !t alinéa 4, de la
loi n” 71-1130 du 31 décembre 1971 autorise, à litre transitoire, tes
avocats dtablis aupri's du tribunal de grande insiance de Versailles
à postuler devant ce tribunal et celui de Nanterre . Une situation
identique est faite aux avocette cl 'Eery et de Pontoise pour ce qui
concerne le tribunal auprès Auquel ils sont établis et, respective-
ment, le tribunal de Créteil et de Bobigny . Cette rédaction résulte
d ' amendements adoptés pour l 'essentiel par l 'Assemblée nationale
lors de t 'examen de ce texte en première lecture. Leurs auteurs ont
fait valoir que les tribunaux nouvellement creés à Nanterre, Bobigny
et Créteil avaieut un ressort qui empiétait pour partie sur celui
des tribunaux de Versailles, Pontoise et Evry . D ' autre part, les bar-
reaux de ces nouvelle ; juridictions ne comportaieni qu 'un nombre
très limité d 'avocats, insuffisant pote' assurer le service de postu-
lation qui incombe à ces auxiliaires de justice. Il était, par censé-
quent, indispensable que . pendant une durée limitée, !es avocats
établis auprès des tribunaux dont le ressort territorial était amputé
soient autorisés à postuler également devant !es juridictions nou-
velles . La situation ayant suffisamment évolué, lac mesure transitoire
prendra fin à la date fixée par le législateur.

Sociétés commerciales 4'nu11)1 i) ilitrl.

9886 . — 9 . décembre 1978 . — M . Maurice Sergheraert demande à
M. le ministre de ta justice si ie commissaire aux comptes d 'une
société est en droit d'exiger des principaux dirigeants des docu-
ments personnels qui peuvent justifier l 'exactitude des écritures
sociales comme, à titre d 'exemple, les carnets de rendez-vous dans
les salons de coiffures, les carnets de t riche d ' un marchand de bes•
tiaux, et, le cas éc ; éant, !a communication des relevés de leurs
comptes bancaires privés, et . dans l 'affirmative, quelle doit être
son attitude au cas oit les intéressés refuseraient tl ' ohlemperer à
sa demande,

Répeese . — Aue termes de l 'article 229 de la loi du 24 juillet 1966
dur les sociétés commerciales, les commissaires aux comptes, pou'
l 'exercice de leur mission de contrôle, peuvent se faire communiquer

toutes les pièces qu'ils estiment utiles à l'exercice de leur mission
et, notamment, tous contrats, livres, documents comptables et
registres de prncés-verbaux Le législatelur a utilisé une formule
extrêmement générale, non limitative, ouvrant au commissaire aux
comptes l'accès à l 'ensemble des documents commerciaux permet-
tant de vérifier la régularité et la sincérité des écritures comptables.
Les documents tels que les carnets professionnels des coiffeurs ou
des marchands de bestiaux concernent l 'exploitation du fonds de
commerce et l'activité de la société et paraissent donc bien consti-
tuer des e pièces utiles à l 'exercice de la mission du commissaire
aux comptes au sens de l'article 229 précité. Dès lors, le refus de

communication pourrait être signalé atm procureur de la République
et justifier l' application de l ' article 458 de la loi du 24 juillet 19116.
Sous réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux, les relevés
des comptes bancaires privés des dirigeants ne peuvent être çonsi-
dérés comme liés à l 'exploitation . Toutefois, s'il a p paraissait au
commissaire aux comptes qu 'une confusion critiquable a été faite
entre des comptes professionnel .- et des comptes privés . il lui appar-
tiendrait d 'appeler l' attention des associés et du Parquet sur ces
irrégularités justifiant l ' ouverture d 'une enquête.

Amendes 'statistiques).

10173, — . 15 décembre 1978. — M. Pierre Bas expose à M. te
ministre de la justice qu ' il a pris connaissance des derniers
ehiftres de recouvrement des amendes publiés par la grande presse.
Il lui demande s'il peut donner, à la date du 31 décembre 1978,
un état des recouvrements opurés tant en ce qui concerne les
amendes des départements de Paris et des départements de la
région parisienne que pour les autres régions de France . II lui
demande ce qu il pense de la situation que révèlent tes statistiques
et quelles solutions sont envisagées par le Gouvernement, soit pour
supprimer un système qui se révèle inadéquat, soit pour l ' améliorer.

Réponse . — Compte tenu du fait que nous ne sommes qu'au
début de 1979, il n' est pas encore possible de dresser un état des
recouvrements, des amendes à la date du 31 décembre 1978, Les
renseignements les plus récents dont on peut disposer ont Irait
au taux de recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires
à la date du 31 décembre 1977. Le taux de recouvrement effectif
est calculé en établissant le rapport entre les encaissements effectués
par les comptables du Trésor et les prises en charge nettes (prises
en charge brutes moins les annulations de titres( . A la date du
31 décembre 1977, te taux de recouvrement effectif, pour la France
entière, des amendes dues au titre de chacune des années 1973
à 1977 était le suivant : 1973, 87 p . 100 : 1974, 81 p . 100 ; 1975,
70 p . 100 ; 1976, 55 p . 100 et 1977, 33 p . 100 . Ce qui signifie qu'au
31 décembre 1977. 87 p . 100 des amendes dues au titre de l'année 1973
avaient été reeouvrés, alors qu ' à la même date, un tiers seulement
des amendes dues au titre de l ' année 1977 avait été encaissé par
le Trésor . S'agissant de Paris et de la région parisienne, les taux
de recouvrement effectif au 31 décembre 1977 sont les suivants:

DSSIGNAT10N

	

1973

	

1974

	

1975

	

1976

	

1977

(En pourcentage .)

Paris	

Région parisienne:
Essonne	
Hauts-de-Seine	
Seine-Saint-Denis	
Val-de-Marne	
Val-d'Oise	
Seine-et-Marne	
Yvelines	

La dégressivité de ces pourcentages tient à la lenteur de recou-
vrement . Ces chiffres décroissants traduisent les difficultés du
recouvrement rapide des amendes, notamment pendant les deux
premtéres années qui suivent la prise en charge du titre e : :écu-
toire par un comptable du Trésor. Ces difficultés tiennent pour
une part importante au refus des redevables de ;acquitter lors
de la phase amiable de la mise en recouvrement . Le recours aux
moyens coercitifs implique en effet une procédu re relativement
lour de et complexe . Au titre des prise.; en charge durant ces cinq
années, les recouvrements, pour la France entii're, ont, atteint un
montant global de 368.5 millions de francs pour les titres émis
en 1977. de 518 millions de francs pou' les titres de 1976, de
431,6 millions de francs pour les titres de 1975, de 198,3 millions
de frettes pour ceux de 1974 et enfin de 369,3 müliunc; de francs
pour les li t res émis en 1973 . Conscient de la nécessité d 'améliorer
le recouvrement des amendes, le garde des sceaux avait déjà, par
circulaire nu 4 août 1977, donné pour instruction aux procureurs
de la République de considérer cette tache comme priori t aire ; il a
créé un groupe de travail interministériel et l ' a chargé d ' étudier les
différents aspects du problème de recouvrement des amendes
et de proposer des solutions pour en augmenter l 'efficacité . Les
conclusion ; de ce travail sont attendues avant la fin du premier
semestre 1979.
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Justice lorguaisatior : greffes).

10476 . — 22 décembre 1978. -- M. Arnaud Lepercq attire l ' atten-
tion de M. le ministre de la justice sur la loi du 4 janv ier 1978 et
ses décrets d 'application du 3 juillet de la même année en vertu
desquels les sociétés civiles comme les sociétés commerciales n 'ont
désormais la personnalité morale qu 'à compter de leur immatricu-
lation . Or, il lui expose que les greffes sont encore aujourd ' hui
démunis des formulaires indispensables à l 'accomplissement de
ladite immatriculation, ce qui les omige à utiliser ceux requis
pour les sociétés commerciales . En conséquence, et dans un souci
de respect de la légalité, il souhaite qu'il soit remédié à une telle
pratique et il lui demande de bien vouloir prendre en considération
sa requête.

Réponse . — Dans le court délai qui avait été imparti par la loi
n " 78 .9 du 4 janvier 1978 modifiant le titre IX du livre 111 du code
civil pour élaborer les décrets fixant les conditions d 'application
de la loi et, en particulier, de la nouvelle disposition de l ' article 1842
du code- civil qui fait dépendre la jouissance de la personnalité
morale de l 'immatriculation, il n 'a pas été possible d ' établir les
nouveaux modèles d 'imprimés nécessaires à l'accomplissement de la
formalité de l'immatriculation . C'est pourquoi, l'arrêté relatif au
registre du commerce et des sociétés du 21 août 1978 a prévu qu'à
titre provisoire les modèles des imprimés employés pour les sociétés
commerciales seraient utilisés pour les sociétés civiles en mention-
nant la lettre de classement afin d 'éviter toute confusion avec les
sociétés commerciales. Cette solution pouvait être adoptée à titre
transitoire sans susciter de graves difficultés car le regroupement
sur le même registre de toutes les sociétés soumises à immatricula-
tion s'est accompagné de l ' élaboration de règles de publicité qui
s ' appliquent de façon générale à tous les types de sociétés . Il n'en
demeure pas moins que la solution adoptée est seulement destinée
à faciliter le fonctionnement der sociétés civiles dans la période de
mise en place du nouveau système juridique. Des nouveaux modèles
d' imprimés relatifs aux déclarations des sociétés civiles en vue de
leur immatriculation ont été établis et sont soumis à des contrôles
et des vérifications . La modification de l 'arrêté du 21 août 1978
interviendra donc très prochainement afin de permettre l'utilisation
de ces nouveaux imprimés.

Sociétés civiles (CUMA et GAEC ;.

1 '1175. — 20 janvier 1979. — M. Pierre Jagaret attire l'attention
de M. te ministre de la justice sur tes modalités de la loi n" 78-9
et du décret n ' 78-704 relatifs aux règles de publicité des sociétés
civiles . L'article 1884 nouveau du code civil stipule que ces régies
s 'appliquent à toutes les sociétés s 'il n'en est autrement disposé par
la loi en raison de leur forme ou de leur objet . Il lui demande
si on ne peut pas considérer que les CUMA et les GAEC +groupe .
mente agricoles d'exploitation en commun), soumis à des règles de
publicité particulières prévues par le décret n " 64-11 193, peuvent
être de ce fait dispensés des règles de publicité, et en particulier
de l 'obligation d 'immatriculation au registre du commerce et de la
société, prévue par le décret n" 78-704. La publicité des GAEC, s'ef-
fectuant dans des journaux d 'annonces légales par des indications
portées sur tous actes, factures et publications, semble suffisante
et il lui parait souhaitable de dispenser ces organismes du forma
lisme et des démarches administratifs supplémentaires. Il lui
demande en conséquence de vouloir bien préciser la position de
l' administration à ce .propos.

Réponse. — Il y a lieu de distinguer les formalités d'immatri-
culations des autres mesures de publicité concernant les actes
essentiels de la vie sociale : 1" en ce qui concerne l'immatricu-
lation : l'article 1842 nouveau de code civil dispose que s les
sociétés autres que les sociétés en participation jouissent de la
personnalité morale à compter de leur immatriculation e. Cette
disposition est applicable, conformément à l'article I834 nouveau,
à a toutes les sociétés, s'il n 'en est autrement disposé par la Ioi
en raison de leur forme ou de leur objet e . Or aucun des textes
relatifs à la coopération agricole dont relèvent les coopératives
d'utilisation en commun de matériel agricole (CUMAI ou relatifs
aux groupements agricoles d' exploitation en commun (GAEC) ne
contient de dispositions organisant pour ces formes de sociétés
une modalité d 'acquisition de la personnalité morale différente de
celle prévue par l'article 1842 nouveau du code civil . Il en résulte
que les CUMA et les GAEC doivent, depuis le 1"' juillet 1978, se
soumettre aux formalités d ' immatriculation pour pouvoir bénéficier
de la personnalité morale. A l'heure actuelle, ces formalités sont
celles prévues de manière générale par le décret n " 67-236 du
23 mats 1967 sur le registre du commerce et des sociétés, modifié par
le décret n " 78-704 du 3 juillet 1978 ; cependant, le ministère de
la justice et le ministère de l'agriculture se préoccupent, en liaison
avec les organisations professionnelles concernées, d 'adapter certaines
de ces formalités au régime spécifique des CUMA et des GAEC ;
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2" en ce qui concerne les autres mesures de publicité concernant
les actes essentiels de la vie sociale, l 'article 69 du décret n" 78 .704
du 3 juillet 1978 relatif à l ' application de la loi n" 78-9 modifiant
le tit re fX du livre Ill du code civil prévoit que les sociétés
auxquelles un statut légal particulier impose des règles spéciales
de publicité sont autorisées, à titre provisoire, à n 'effectuer cette
publicité que selon le mode prescrit par leur statut légal parti-
culier ' . il n 'existe donc pas sur ce point de formalisme supplémen-
taire. Cependant, pour tenir compte des éléments de publicité
contenus, du fait de l ' immatriculation, dans le dossier ouvert au
nom de la société au registre du commerce et des sociétés, il est
actuellement envisagé, en concertation avec les organisations pro-
fessionnelles, d 'alléger les mesures de publicité actuellement prévues
par les statuts particuliers, notamment des CUMA et de ., GAEC.

Justice iorpanisation : cours d'appel et tribunaux).

11351 . — 20 janvier 1979. — M . a.aurent Fabius appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sur l'insuffisance des effectifs ayant
la charge du service public de la justice dans son département et
sur les retards très préjudiciables qui en découlent. Il lui rappelle
que les Moi; magistrats de la chambre de la famille à Rouen sont
dans l 'incapacité de réduire les délais nécessaires au traitement des
affaires qui leur sont présentées malgré tous les efforts. Ii faut
quelquefois plus d ' un an pour q : .'un divorce soit prononcé à un
justiciable séparé de fait . li lui rappelle également que le tr ibunal
de grande instance d ' Evr•eux en matière civile n 'a plus que deux
magistrats du siège, ce qui est très insuffisant compte tenu (le
l 'augmentation du nombre des affaires . Il lui rappelle encore que
pour les mêmes raisons, le fonctionnement du service de l'exécu-
lion des peines ne peut être nv-né à bien . 11 lui l'ait remarquer
enfin que la décision de mettre i'1tudc un o-ystémc de peines
d' amendes prélevées sur le salaire t,,,ur éviter les peines d ' empri-
sonnement pour -, les paumés de ta correctionnelle - ne touchera
malheureusement qu ' une minorité de ces individus, compte tenu du
fait que 40 p . 100 d'entre eux sont chômeurs et que le salaire des
autres est d'environ 2800 francs. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre d ' u rgence puer que le service
public de la justice en Seine-Maritime soit assuré de manière à ce que
les justiciables puissent exercer tes libertés et les droits qui leur
sont reconnus.

Réponse . — Le développement de l'activité judiciaire dans la
Seine-Maritime n 'avait pas échappé à l'attention de la chancellerie
qui, au cors des cinq dernières années, a pris nnn certain nombre
de mesures tendant au renforcement des effectifs des juridictions
ayant leur siège dans ce département . A cet égard, il convient
de relever la création d 'un poste de président de chambre et
d ' un poste de substitut général à la cour d 'appel de Rouen, d'un
poste de juge et d'un poste de procureur de la République adjoint
au tribunal de grande instance de Rouen, de deux poste, cté juge
et d'un poste de substitut au tribunat de grande instance du Navre
et enfin d ' un poste de substitut au tribunal de grande instance de
Dieppe. L'application des normes retenues par la chanretlerie pour
déterminer les effectifs théorique.; des juridictions fait néanmoins
apparaître la nécessité de créer encore de nouveaux emploie de
magistrat au siège des divers tribunaux de la Seine-Maritime,
et plue particulièrement à Rouen . Le renforcement de leurs
effectifs, qu' il n'est toutefois pas possible de réaliser en 1979,
eu égard aux dotations budgétaires fixées par la loi de finances,
devrait intervenir à l 'occasion de budgets utterieurs. Il eut, en
outre, rappelé que le secrétariat-greffe du tribunal de grande
instance de Rouen, déjà renforcé en 1978, vient de bénéficier do
la création de neuf emplois de fonctionnaire . Par ailleurs, au
tribunal de grande instance d'Evreux, tes postes de juge et de
substitut actuellement vacants devront être pourvus, faute de
candidats, par la voie du recrutement latéral . Le premier le sera
dans un avenir très proche. En ce qui concerne l ' élaboration d'un
système des peines d'amendes prélevées sur le salaire potin éviter
les peines d'emprisonnement, des études sent actuellement pour•
suivies à la chancellerie notamment sur les réformes qu ' il convien-
drait d'apporter aux modalités de fixation et de recouvrement de
l 'amende. Ces .dernières mesures, eu ce qu 'elles pourraient consti-
tuer des substituts à l'emprisonnement, ne devraient concerner
bien évidemment que des prévenue solvables. II demeure i(l ' une
réforme i' ce sujet nécessite enco re des réflexions epprofumdies.

Départements d'outre-mer (Réuuion : corcil,etears).

11720. — 3 février 1979. — M. Jean Fontaine demande à M. lu
ministre de la justice s'il envisage de désigner des conciliateurs
dans le département de la llëunion, en application du décret ru" 78-381
du 20 mars 1978.

Réponse. — Les résultats très positifs révélés par la mise en place
expérimentale de conciliateurs dans quatre départements à partir
du mois de février 1977 ont conduit le Gouvernement à étendre
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cette institution à l'ensemble du territoire national . C'est dans cette
perspective qu 'a été pris le décret n" 78. 381 du 20 mars 1978,
publié au Journal officiel du 23 mars 1978 . En application de ce
texte, Il est procédé sur tout le territoire national par les premiers
présidents des cours d ' appel à la désignation de i:e'iveaux conci-
liateurs . Leur nombre, qui était de 364 au 15 février 1979, tend à
s ' accroitre rapidement . Par ailleurs, un certain nombre de candi-
datures à ces fonctions sont actuellement en cours d ' instruction
dans les parquets généraux . Des conciliateurs devraient donc
pouvoir être prochainement désignés dans le département de la
Réunion . En tout état de cause, la chancellerie suit de très
près la mise en place progressive de la nouvelle institution, afin
que chaque canton au moins, tant en métropole qu 'outre-mer,
puisse être couvert par au moins un conciliateur.

Etal civil (rhouyement de uoml,

12003. — 10 février 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à M. le ministre de la justice qu ' une tendance à l'accroisse-
ment du nunbre des changements de nonm a été constatée en
France depuis 1915. Une é'.ude récente a montré que a s'il y a
eu moins cle 15000 demandes entre 1803 et 1945, ce chiffre
est passé à prés de 20000 pour la période du l'T janvier 1946
au 31 décembre 1977 pour lesquelles on relève un pourcentage
d 'admissions de l'ordre de 85 à 90 p. 100. (François Bernard, s Le
Conseil d'Etat et les changements de nom o, Etudes et documents
du Conseil d'Etat 1977-1978, p . 67) . Il lui demande quel a été le
nombre des demandes de changement de nom admis en 1078.

Réponse . — Le nombre des demandes de changement de nom
admis par décrets en 1978 a été de 544. Ces décrets concernant
675 personnes, non compris leurs enfants mineurs qui ont pu
bénéficier de l'effet collectif du changement de nom de leurs
auteurs .

Racisme unatiséonitismel.

12238. — 10 février 1979. — M . Roland Beix fait part à M. le minis-
tre de la justice de sa profonde révolte face à la vague d ' antisémi-
tisme qui se développe actuellement en France. Après le saccage d'une
synagogue et les attentats perpétrés contre les locaux du Mouve-
ment contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples (MRAP),
ces racistes d ' une époque que l 'on croyait révolue dist r ibuent par
courrier eues tracts imprimés, employant des termes inqualifiables
à la fois vis-ii-vis de la communauté israélite, des immigrés venus
d ' Afrique pour travailler ou des pays asiatiques pour trouver en
France un asile politique . A travers des mensonges éhontés et des
attaques contre des personnalités politiques de toutes tendances, ces
individus bafouent et violent tes libertés fondamentales de notre
pays . De plus, non contents d ' enfreindre la loi contre le racisme du
1"' juillet 1972, ils vont jusqu ' à utiliser l 'adresse de la LICA. Par
ailleurs, leur dénomination, s Ligue internationale contre le racisme
juif prête à toutes les confusions. Il lui demande quelles mesures
irmuédiates il entend prendre pour que soient recherc" 5s et pour-
suivis ces tenants d ' une idéologie aujourd'hui unanimemetecondamnée
et, d' une manière générale, quelle action il entend' entreprendre
pour mettre fin à la montée do racisme et de l ' antisémitisme qui
semble se développer aujourd ' hui en toute impunité.

P.épouse . — La diffusion à Paris et dans plusieurs villes de la
métropole du tract raciste et antisémite évoqué par l 'honorable
parlementaire a motivé l 'ouverture au tribunal de grande instance
de Paris d 'une information fondée sur tes dispositions de l'arti-
cle 24 5) de la loi du 29 juillet 1881 qui réprime la provocation
à la discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard d'un
groupe de personnes à raison de leur oigine ou de leur appar-
tenance à une race ou une religion déterminée. Les développements
de cette affaire sont attentivement suivis par la Chancellerie, qui
veille de manière générale à la stricte application de la loi du
1' juillet 1972 relative à la lutte contre le racisme.

Racisme (antisémitisme).

12281 . —'10 février 1979. — M . Didier Bariani attire l 'attention
'de M . le ministre de la justice sur la teneur d ' un tract qui a été
récemment et largement diffusé dans la ville de Paris . Dans ce
document adressé aux permanences des parlementaires, une soi.
disante ligue internationale contre le racisme juif' fait preuve d'une
agressivité particulièrement odieuse à l 'endroit des personnes de
confession israélite résidant en France et insulte le personnel poli.
tique français appartenant à cette confession . Il lc ' demande quelles
suites judiciaires il entend donner à la diffusion de cette propa-
gande antisémite qui présente toutes les caractéristiques de la pro-

vocation à la haine raciale, et devrait en tant que telle relever de
la compétence des tribunaux en vertu de l ' article 24 de la loi du
29 juillet 1881.

Réponse . — La diffusion à Paris et dans plusieurs villes de la
métropole du tract raciste et antisémite, évoqué par l'honorable
parlementaire, a motivé l'ouverture au tribunal de grande instance
de ' Paris d'une information fondée sur les dispositions de l' ar-
ticle 24 ( 5r de la loi du 29 juillet 1881 qui réprime la provocation
à la discrimination, à la haine ou à la violence à l ' égard d 'un groupe
de personnes à raison de leer origine ou de leur appartenance à
une race ou une religion déterminée. Les développements de cette
affaire sont attentivement suivis par la chancellerie qui veille de
manière générale à la str icte application de la loi du 1" juillet 1972
relative à la lutte contre le racisme.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Téléphone (raccordement).

12079. — 10 février 1979. — M . Louis Goasduff demande à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications s ' il ne pense pas
qu ' il serait équitable d'étendre la réduction de 50 p . 100 accordée
aux aveugles de guerre, a~.0 e aveugles civils et en particulier aux
aveugles accidentés du travail. En effet, les aveugles de guerre
sont de moins en moins nombreux en 1979 et c 'est Pourquoi il
pense qù il serait judicieux d ' accorder celte réduction aux aveugles
civils pour lesquels le téléphone est souvent le seul moyen de
communication.

Réponse . — Le droit à la réduction à laquelle fait allusion l 'hono-
rable parlementaire est reconnu et limité à certains invalides rele-
vant des dispositions des articles L. 16 et L. 18 du code des pensions
militaires d ' invalidité et des victimes de la guerre, aux aveugles
de guerre relevant de l'article L . 18 et aux aveugles de la Résistance
relevant de l'article 189. L'extension du champ d 'application actuel
de ces dispositions, qui serait sans nul' doute revendiquée par
d 'autres catégories sociales également dignes du plus grand intérêt,
n ' est pas envisagée actuellement compte tenu des problèmes que
pose le financement du programme d'équipement en cours . Mais
je souligne que la sollicitude de mon administration à l' égard des
victimes de handicaps graves se manifeste depuis plusieurs années
en reconnaissant une priorité ' de rang élevé à leurs demandes de
raccordement téléphoni q ue . C'est précisément le cas pour les aveugles,
auxquels elle est attribuée sur simple présentation de la carte
d ' invalidité revêtue de la mention a cécité o délivrée à titre définitif
en application des articles 173 et 174 du code de la famille et de
l 'aide sociale.

Secrétariat d'Etut aux postes et télécoms unications (personnel).

12082 . — 10 février 1979. — M . Pierre Forgues appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des recettes postales des Hautes-Pyrénées . Il lui fait obser-
ver que certaines d'entre elles ont les points requis pour accéder
à la quatrième classe . Ces créations de recettes postales en classe
supérieure permettraient aux receveurs distributeurs des Hautes.
Pyrénées d 'améliorer leur avancement et seraient confo r mes aux
déclarations du Gouvernement selon lesquelles il souhaite maintenir
les services publics de l 'Etat dans les communes rurales. C'est
pourquoi il lui demande s'il compte procéder à ce surclassement
et dans .quel délai.

Réponse . — Les transformations en recettes de 4' classe des
recettes distribution dépendent de l ' importance du trafic écoulé.
Néanmoins, elles ne peuvent être réalisées que dans la mesure où
les emplois nécessaires sont accordés à l 'administration des PTT
par la loi de finances. De plus, pour tenir compte du souhait des
receveurs distributeurs, sont transformées en priorité les recettes
distribution dont . le titulaire est inscrit au tableau d 'avancement
pou' le grade de receveur de 4' classe, afin de permettre une
promotion sur place. L 'examen de tous. ces éléments est entrepris
chaque année de façon globale, lorsque les résultats de l'activité
de l 'ensemble des recettes distribution au cours de l 'année précé-
dente sent connus, c 'est-à-dire au début du second semestre . Le
cas des recettes distribution des Hautes-Pyrénées sera donc étudié
à cette époque en 1979.

Postes ( timbres).

12109. — 10 février 1979. — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur l' insuf-
fisance des exportations de timbres-poste vers l'étranger . Le déve-
loppement du commerce extérieur étant une priorité de notre poll-
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tique économique, il lui demande de bien vouloir examiner tout
particulièrement les raisons qui expliquent cette faiblesse et le prie
de lui préeiser ce qu 'il lui semble possible d'envisager pour inten-
sifier les ventes de timbres-poste à l'étranger, notamment en Europe
et en Amérique.

Réponse . — L 'intérêt que présenterait pour l'économie un accrois-
sement de la vente des timbres-poste français à l 'étranger n 'a pas
échappé à l'administration des postes .et télécommunications . Un
système de vente par correspondance permettant de servir direc-
tement les commandes émanant aussi bien des négociants que des
particuliers résidant à l 'étranger fonctionne déjà depuis plusieurs
années . Outre l'expédition directe des timbres-poste aux acheteurs
le service philatélique offre également la possibilité pour les collec-
tionneurs étrangers de s' abonner aux notices philatéliques éditées
par l 'administration . De plus il participe activement à l'information
des philatélistes étrangers ; les informations philatéliques sont en
effet diffusées par ce service par l'envoi des communiqués de
presse, des photographies de nouveaux timbres-poste et des notices
philatéliques qui sont régulièrement adressées à de nombreuses revues
spécialisées à l' étranger. Compte tenu des résultats satisfaisants
obtenus par ce service et des difficultés d'ordre administratif et bud-
gétaire qu'entraînerait la création d'agences philatéliques à l'étranger
de nouvelles mesures ne paraissent pas devoir s'imposer.

Téléphone raccordement).

12118 . — 10 février 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur les
longs délais d' attente pour l'obtention d ' un abonnement télépho-
nique sur le territoire de plusieurs communes de l ' Ouest lyonnais
et notamment du canton de Saint-Symphorien-sur-Coise, par exemple
les communes de Meys et Aveize . Il lui signale le désarroi bien
compréhensible des demandeurs d ' un abonnement et installation
de téléphone dans ces communes recevant pour réponse que
a la situation défavorable des équipements dans le secteur consi-
déré ne permet pas malheureusement de réaliser cette installation
dans l'immédiat a et pour seule indication quant à la durée du délai
qu ' ils devront encore subir et la longueur de leur future attente :
a Vous pouvez être assuré que votre demande sera satisfaite dès
que les conditions techniques le permettront . » Il lui demande
donc : 1° quelles sont les perspectives actuelles des délais d'attente
pour obtenir le téléphone sur le territoire de chacune des communes
du canton de Saint-Symphorien-sur-Coise et notamment Meys, Grézieu-
le-Marché, Aveize, Duerne ; 2" quelles dispositions il compte prendre
pour écourter ces délais et accélérer la mise en place des équipe-
ments nécessaires.

Réponse. — A l'exception des communes de Meys et d'Aveize,
desservies respectivement par les centraux de Sainte-Foy-l'Argen-
tière et de Saint-Laurent-de-Chamousset, la desserte téléphonique
du canton de Saint-Symphorien-sur-Cuise est assurée par les auto-
commutateurs de Saint-Martin-en-Haut et de Saint-Symphorien-sur-
Coise. A Meys, dix-huit demandes vont recevoir satisfaction au cours
des prochaines semaines. De nouvelles possibilités apparaîtront l'an

prochain à l 'occasion d'une extension du central de Sainte-Foy-
l'Argentière, dans le secteur duquel l'afflux de demandes priori-
taires de personnes âgées a conduit, dans certains cas, à une satu-
ration temporaire pour les demandes à tour normal . A Grézieu-le•
Marché, cinq demandes sont en cours de satisfaction et la seule
restant en attente l'est à la requête du candidat abonné . Dans le
reste du secteur de Saint-Symphorien-sur-Coise, où quarante-neuf
demandes vont recevoir satisfaction incessamment, les neuf plus
anciennes ont été déposées en 1978 à La Chapelle-sur-Coise où la
reprise des raccordements est prévue au cours du prochain tri-
mestre . Je précise que le délai moyen de raccordement dans ce
secteur est de l'ordre de trois mois . A Aveize, le nombre d'abonnés
est passé, depuis avril 1978, de quinze à soixante-dix-huit . Quatre
demandes sont actuellement en instance, dont la plus ancienne à
la requête du demandeur. A Duerne, les neuf demandes en ins-
tance sont de date récente, à l 'exception d 'une seule, dont la réa-
lisation a été retardée du fait du demandeur qui, après le dépôt
de sa demande, a déclaré y renoncer puis a de nouveau changé
d'avis. Une solution provisoire est à l'étude en vue de lui donner
satisfaction . Les possibilités de raccordements dans l'ensemble du
secteur de Saint-Martin-en-Haut, auquel appartient la commune de
Duerne, vont être améliorées au cours du prochain trimestre par
la mise en service d'un autocommutateur sur remorque . Grâce à '
l ' important effort de redressement mené par les services régionaux
des télécommunications, la situation du téléphone dans le canton
de Saint-Symphorien-sur-Coise peut étre considérée comme globa-
lement satisfaisante en dépit de quelques difficultés ponctuelles
mineures, dont l'élimination est prévue à brève échéance . Les indi-
cations qui précèdent situent dans leur contexte les précautions
prises, dans leurs accusés de réception, par les services commer-

ciaux. Dans le souci d'informer les demandeurs avec l 'absolue cer-
titude née de l'existence des possibilités de

	

raccordements au mo-
ment du dépôt de la demande, ils hésitent parfois à taire état des
disponibilités qui, dans le cadre d 'une programmation serrée mais
susceptible d'aléas de mise en oeuvre, apparaîtront dans un futur
proche. Ce souci pourrait, sans doute, s'exprimer sous une forme
plus habile, mais il témoigne d ' un respect envers !a clientèle dont
il est difficile de faire grief à mes services.

Postes et télécommunications (secrétariat d ' Etat ipersonnelli.

12130 . — 10 février 1979. — M . Jacques Jouve attire l'attention
de M . le secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des vérificateurs principaux et vérificateurs de la distri-
bution et de l 'acheminement . L' examen professionnel d 'inspecteur
ne résout pas le malaise existant au sein de cette catégorie, 18 p . 100
seulement ayant bénéficié d ' une promotion dans le cadre A. Celui-cl
crée une anomalie en instituant deux catégories comportant quatre
niveaux pour une même fonction dans le corps de la distribution
et de l'acheminement . II demande les dispositions que M . le secré-
taire d 'Etat entend mettre en oeuvre pour intégrer en cinq ans tous
les vérificateurs principaux et tous les vérificateurs clans le cadre A
et examiner avec les organisations syndicales les propositions de
reclassement.

Réponse . — Afin de tenir compte des préoccupations des véri-
ficateurs et vérificateurs principaux du service de la distribution
et de l 'acheminement et du niveau des fonctions exercées par
les intéressés, l 'administration des postes et télécommunications a
ouvert à ces fonctionnaires, pal' décret n" 77-152 du 9 février 1977
et à compter du 1', janvie'• 1976, un accès particulier en caté-
gorie A . Un contingent de cent vingt emplois d 'inspecteur leur
est réservé et une disposition transitôire permet à ceux qui ont
été recrutés pendant les années 1976 et 1977 d 'accéder, sans condi-
tion d'ancienneté de grade, au grade d 'inspecteur central . Ces
dispositions ont permis d ' améliorer, dans des conditions non négli-
geables, les perspectives de carrière des intéressés. Elles consti-
tuent une première étape de la valorisation de la situation de ces
fonctionnaires . Des études ont été entreprises et se poursuivent
actuellement afin d'essayer de trouver des solutions répondant, d 'une
façon plus complète, aux préoccupations de cette catégorie de
personnel.

SANTE ET FAMILLE

Handicapés (avantages anexes).

169. — 19 avril 1978. — M. Emile Bizet appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que les
handicapés civils détenteurs d' une carte d 'invalide, donc infirmes
reconnus avec un taux d'invalidité au moins égal à 80 p . 100, ne
bénéficient pas des mêmes avantages annexes que les titulaires
de pension militaire d'invalide et les pensionnés pour accident
du travail . Ces deux dernières catégories bénéficient notamment de
réduction sur le prix des transports SNCF, du droit de priorité
pour l 'accès aux guichets de distribution de billets pour les spec-
tacles ou les réunions sportives, de l'exonération du timbre pour
la délivranace de la carte de pêche, etc ., alors que les handicapés
civils ne peuvent prétendre à ces divers avantages. Il lui demande
que, dans le cadre de l 'action entreprise par les pouvoirs publics
pour faciliter au maximum la vie des handicapés, ceux d ' entre eux
possédant une carte de grand infirme soient admis à prétendre aux
avantages rappelés ci-dessus et auxquels ont droit leurs homologues,
pensionnés de guerre ou de travail.

Réponse. — Le législateur a toujours estimé que l ' Etat devait
apporter une aide particulière aux victimes de guerre et aux mili-
taires blessés hors guerre ainsi qu ' aux victimes d' accidents du travail
et de maladies professionnelles envers lesquels la reconnaissance de
la collectivité se trouve engagée . Les invalides civils dont le sort est
également digne d ' intérêt relèvent d'un statut différent qui ne com-
porte pas les mêmes facilités. Ainsi la délivrance de la carte d'invali-
dité aux infirmes civils atteints d 'un taux d ' incapicité supérieur à
80 p. 100 est assortie d'avantages tels que des exonérations fiscales,
le droit aux places réservées dans les chemins de ter et les trans-
ports en commun et quelques facilités en matière de circulation des
véhicules automobiles . Mais il n'est pas dans la politique sociale du
Gouvernement de multiplier ces avantages. Il parait préférable d'es-
sayer d'insérer au maximum les personnes handicapées dans une
vie aussi active que possible, en les aidant directement par l 'octroi
d ' allocations qui leur permettent d 'assurer les frais qui résultent
pour elles de leur handicap.
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Assurances maladie-maternité.
(personnes vivant maritalement avec ses assurés sociaux).

2307. — 1•t juin 1978. — M. Pierre Prouvost appelle l' attention
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
personnes qui vivent maritalement avec des assurés sociaux et qui
se trouvent à leur charge totale et permanente . Il lui rappelle que
l ' article 13 de la loi n" 78-2 du 2 janvier 1978 leur accorde la qualité
d 'ayant droit de l 'assuré pour l 'ouverture du droit aux prestations
en nature des assurances maladie et maternité . Pourtant, à ce jour,
les personnes précitées ne bénéficient pas du remboursement de
leurs frais médicaux, la caisse d 'assurance maladie ayant recom-
mandé de mettre leurs dossiers en attente jusqu ' à la parution d ' une
« circulaire d 'explications s. En conséquence, il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour remédier à cette situation qui
prive les personnes concernées de protection sociale, contrairement
au voeu du législateur.

Réponse . — Il est indiqué à l'honorable parlementaire que pour
l' application de l' article 13 de la loi n" 78.2 du 2 janvier 1978
relative à la généralisation de la sécurité sociale, qui attribue, sous
certaines conditions, la qualité d 'ayant droit à la personne vivant
maritalement avec un assuré social, des instructions ont été adres-
sées aux organismes de sécurité sociale par circulaire du l' août 1978.
Les personnes entrant dans le champ d'application de ces dispositions
devraient donc avoir leur situation régularisée.

Hospices (Vézelay [Yonuel).

2413. — 2 juin 1978 . — M . Christian Pierret attire l' attention de
Mme le ministre de le santé et dela famille sur la situation admi-
nistrative et financière ainsi que sur les conditions de fonctionne-
ment de l' hospice de Vézelay (Yonne) . il lui demande de bien vouloir
préciser les conditions dans lesquelles la réalisation d ' une nouvelle
construction immobilière, sise à la Maladrerie, a été décidée, les
modalités financières de cette réalisation et le statut administra-
tif sous lequel est placé cet établissement . B souhaiterait en parti-
culier connaître son coût définitif, le devis initial ayant donné lieu
à marché, ainsi que le prix de journée actuellement pratiqué dans
cet établissement . 1l lui demande également de lui indiquai quel
est le nombre total et quelles sont les diverses catégories de per-
s,nnes hébergées dans cet hospice ainsi que, pour le personnel, le
statut qui lui est appliqué, les effectifs totaux classés par catégories
professionnelles. ii attire également son attention sur la nécessité
de prévoir, dans l 'éventualité où cet hospice serait spécialisé daim
l' hébergement de handicapés mentaux, les personnels qualifiés en
nombre suffisant et les équipements spécialisés indispensables au
traitement de ces personnes et à leur réinsertion sociale.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille fait savoir à
l'honorable parlementaire que la construction par l ' hospice de
Vézelay d ' un bâtiment situé à Li Maladrerie a été financée de la
manière suivante : coût initial des travaux : 4249704 francs, ,dont
1 699 881,60 francs de subvention de l' Etat ; coût de l' équipement :
344 101 francs, dont 120000 francs de subvention de l 'Etat. II lui
précise en outre que le coût définitif de l'opération ne pourra
être déterminé qu 'après liquidation du contentieux existant entre
l' entreprise de gros oeuvre et l' hôpital et l 'achèvement de certains
travaux. En ce qui concerne le statut de ce nouvel établissement,
il s 'agit d ' une annexe de l' hospice de Vézelay qui est un établis-
sement à caractère sanitaire . Le devenir juridique de l 'ensemble des
établissements constituant l 'hospice de Vézelay fera naturellement
l'objet d ' un examen approfondi, lorsque sera examiné le classement
de cet hôpital en application des dispositions de la loi du 30 juin 1975
sur institutions sociales et médico-sociales. Pour l'ensemble de l ' hos-
pice de Vézelay, l 'effectif théorique du personnel retenu pour 1978
est le suivant : hospice : une infirmière, une aide-soignante, trois
ASH et deux cuisinières ; maladrerie : deux infirmières, une aide-
soignante, quinze AStI - ASP ; quatre gardes de nuit et deux cui-
sinières . L'un des postes d'infirmière a été transformé en poste
de surveillante et un troisième poste d ' infirmière vient d'être créé.
En ce qui concerne les personnes actuellement hébergées à l ' hos-
pice de Vézelay, il s 'agit essentiellement de handicapés mentaux
adultes stabilisés et n'ayant pas besoin de soins spéciaux, Après tra-
vaux, l 'hospice de Vézelay proprement dit, sera réservé à des
personnes âgées valides et la capacité en sera ramenée d- - quatre-
vingt-dix à quarante environ . Le nouvel établissement annexe de La
Maladrerie pourra accueillir cinquante-cinq à soixante pensionnaires
provenant du vieil hospice de Vézelay, le reste de sa clientèle étant
appelé à venir de l' hôpital psychiatrique d ' Auxerre . L'accueil à
La Maladrerie de malades mentaux venant de l 'hôpital psychiatrique
d'Auxerre amènera une revision des effectifs du personnel . Dès à
présent, un encadrement du personnel en place est assuré par
la venue d'un infirmier psychatrique de l'hôpital psychiatrique

d ' Auxerre, au titre des activités de secteur, et par l 'équipe du
secteur psychiatrique . Le nouvel établissement a commencé à fonc-
tionner à la fin de l 'année 1977 et se remplit peu à peu afin de
parvenir à un choix rationnel des pensionnaires qui doivent y être
admis,

Vieillesse (avantages financiers et sociaux).

2852. — 9 juin 1978 . — M . Robert Viret attire l 'attention de
Mme le ministre de le santé et de la famille sur la situation diffi-
cile faite aux personnes retraitées . Celles-ci sont amenées à consta.
ter que, les élections législatives passées, les promesses faites par
les gens au pouvoir durant la campagne électorale n 'ont pas été
tenues, 11 lui demande quelles mesures elle compte prendre afin
de leur assurer des ressources susceptibles de leur apporter un
allégement réel à leurs difficultés, avec l ' augmentation des pensions
et retraites de l 'ordre de 20 p. 100 : minimum à 60 p. 100 du
SMIC sur la base de 2400 francs, et enfin qu ' ils bénéficient :
du remboursement de la sécurité sociale à 80 et 100 p. 100 des
frais médicaux et frais d' hospitalisation ; de la réduction du taux
de TVA ; d ' une répartition des impôts de façon équitable, avec
relèvement des tranches de barème, ces mesures devant enfin leur
permettre une vie décente.

Réponse . — Le minimum global de vieillesse (allocation de hase
plus allocation supplémentaire du fonds national de solidarité) est
composé de prestations non contributives — c ' est à-dire servies sans
contrepartie de cotisations préalables — dont le versement représente
une charge très importante pour l 'Etat et pour les régimes de
sécurité sociale (28 milliards de francs en 1978). Les possibilités
financières ne permettent pas d 'indexer le minimum vieillesse sur
un pourcentage du SMIC, mais le Gouvernement consacre un effort
important à une revalorisation régulière substantielle des presta-
tions servies aux personnes âgées les plus défavorisées . C 'est ainsi
que le montant du minimum global de vieillesse a été fixé à
12000 francs par an pour une personne seule au 1P d' juillet 1978,
ce qui représente une revalorisation de 20 p. 100 en moyenne en
1978 par rapport à l 'année 1977, les revalorisations pour 1977 et
1978 atteignant le taux cumulé de 41,17 p . 100 . Il a été porté à
12 900 francs par an au 1"d' janvier 1979 . Cet effort sera poursuivi
conformément aux objectifs définis par le programme de Blois qui
prévoit l 'attribution de 40 francs par jour à une personne seule
en 1979. Il est par ailleurs précisé, qu'afin de permettre aux per-
sonnes âgées de bénéficier plus facilement des différentes presta -
tions de recouvrement sur succession des avantages non contribu-
tifs de vieillesse a été abrogé en ce qui concerne l ' allocation aux
vieux travailleurs salariés par l 'article 98-I de la loi de finances
pour 1978 et sensiblement assoupli en ce qui concerne l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité par le décret
n " 77-1478 du 30 décembre 1977 . Les textes actuellement applicables
en matière de sécurité sociale permettent dans un certain nombre de
cas à l 'assuré de ne pas supporter la totalité de la charge des frais
correspondant aux soins de santé . C 'est ainsi, notamment, qu 'en
application du décret n" 69-132 du 6 février 1969 modifie, le rem-
boursement à 100 p . 100 est accordé aux malades atteints d'une
affectation inscrite sur la liste établie par le décret n " 74-362 du
2 mai 1974, à condition que l'existence de cette affection soit 'won-
nue par le contrôle médical . D 'autre part les malades qui sont
reconnus, après avis du contrôle médical, atteints d'une affection
nécessitant un traitement prolongé et une thérapeutique particu-
lièrement coûteuse, sont exonérés de toute participation aux frais
qu ' ils doivent engager. En cas d ' hospitalisation, la prise en charge
à 100 p. 100 pour les frais de séjour et les honoraires médicaux
intervient à partir du trente et unième jour. En outre, en cas
d'intervention chirurgicale d'un coefficient égal ou supérieur à
K 50, l 'exonération du ticket modérateur est accordée dès le premier
jour de l' hospitalisation . Par ailleurs, certaines catégories d ' assurés
tels les pensionnés d ' invalidité, les rentiers accidentés du travail,
les pensionnés de guerre, bénéficient de l ' exonération du ticket
modérateur. L ' importance des dépenses de soins remboursés sans
participation financière de l'assuré s'est accrue ces dernières années
dans des proportions importantes : la part relative des rembourse-
ments à 100 p. 100 est passée de 57 p. 100 en 1971 à 68,1 p. 100
des dépenses en 1977. On doit donc constater un accroissement
substantiel du nombre d ' assurés pour lesquels la participation rela-
tive aux dépenses de santé par l ' intermédiaire du ticket modérateur
a été supprimée . Cette évolution a eu pour conséquence une prise
en charge croissante des frais de soins : durant l ' année 1977,
l'assurance maladie a remboursé 90,2 p. 100 des dépenses qu ' elle
reconnaissait. En raison de la vocation même de l'assurance maladie
il a été jugé préférable de lier l'exonération du ticket modérateur
à la maladie et à son traitement plutôt qu 'à l 'âge ou au revenu
des assurés. Cependant, les cas de remboursement à 100 p. 100
s'appliquent poux la plus grande part aux personnes âgées . On
doit également rappeler que les assurés titulaires de l 'allocation sup-
plémentaire du fonds national de solidarité au titre d ' un avantage de
vieillesse, bénéficient du ticket modérateur réduit de 20 p . 100 sur
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leurs dépenses de santé en ce qui concerne les spécialités pltar'
maceutiques . Les personnes de revenus modestes peuvent également
demander une aide auprès du service départemental de l 'aide
sociale . Enfin, il est à signaler que les caisses primaires d ' a.;surance
maladie ont la possibilité de prendre en charge au titre des pres-
tations supplémentaires, sur leurs fonds d ' action sanitaire et sociale,
la participation de l ' assuré dans tous les cas oit l 'insuffiance de ses
ressources, compte tenu de ses charges familiales et des dépenses
occasionnées par la maladie le justifie. Les dispositions existantes
permettent donc de couvrir complètement les retraitée qui seraient
exposés aux dépenses de santé les plus importantes et de tenir
compte de la situation de ceux dont les revenus seraient trop
modestes . Les deux derniers points soulevés par la qu e stion de
l ' honuraule parlementaire et qui concerne la fiscalité relèvent des
attributions de M. le ministre du budget.

élide sociale uns. familles
(indemnités versées aux parents nourriciers).

4759. — 22 juillet 1978. — M . Laurent Fabius appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le retard, par
ravrort au coût de la vie, pris en 1978 par le montant des indem-
nités versées aux parents nourriciers pour chaque enfant à charge.
Il loi demande quelles miteuses clic compte prendre pour remédier
à cette situation.

Réponse . -- La rémunération des assistantes maternelles 'nouvelle
dénomination des parents nourriciers), se compose de dette éléments
principe ., un salaire au minimani égal à deux heures de SMIC
par jour née de travail et par enfant . La fixation de ce minimum
par référence au SMIC garantit non seul e ment le niaiiilien du
pouvoir d 'achat par rapport à la hausse du coût de la vie niais aussi
un rattrapage par rapport à la moyenne nationale des rémunérations;
une indemnité d'entretien correspondant aux frais occasionnés par
la charge de l'enfant dont le minimum n ' est pas fixé par la loi ; ainsi,
selon les cas, son montant sera fixé : par les conseils généraux s'il
s'agit d'assistantes matevueiles travaillant pour l'aide soeiale à
l 'enfance ; d'un commun accord entre les parents et l'assistante
maternelle, ou selon i 'u ;agc, dams le cas d ' une assistante maternelle
au service de particuliers ; par l ' organisme employeur lorsqu'il s'agit
d 'une personne morale de droit privé . En cc qui concerne les assis-
tantes maternelles de l ' aide sociale à l 'enfance leur rémunération
globale salaire et indemnité d ' entretien) a progressé dans de fortes
proportions en 1978, en moyenne de l 'ordre de :30 p . 109 par rapt- 'rt
aux sentines versées en 1977. Les dépenses de l'es pèce votées par
les conseils généraux sont en fait supportées par l 'Etat à raison de
83 p. 100 en moyenne.

.lilocarious de logep!culs 'perao>mes radées en hospice).

5697. — 2 septembre 1978. — M . Roger Fourneyron attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'émotion
provoquée par l ' annonce de dispositions restrictives en mati,re du
versement de l ' allocation logement pour les personnes âgées en
hospice . La distinction entre s maison de retraite s et s hospice s est
extrêmement difficile à établir . Il serait plus opportun, si une
mesure doit étre prise, de tenir compte du financement des investis-
sements engagés pour réaliser ces différents établissements . Dans
certains départements, il est évident que l ' humanisation des hospices
s ' est faite gràce à un certain nombre de prêts qui ne pourront
pas être remboursés si l 'allocation logement vient à être supprimée.
Cela mettrait en cause gravement l ' équilibre financier des établis-
sements. II lui demande donc de bien vouloir rassurer tous les
respsesab!es d ' établissements sur les intentions du Gouvernement
en la matière.

Répin • :- - Initialement, le champ d'application de l ' allocation de
logement couvrait les personnes âgées qui étaient logées individuel'
lentent et payaient un loyer ainsi que celles qui résidaient dans un
établissement doté de services collectifs et disposaient d ' une unité
d ' habitation autonome (logements-foyers) . Les dispositions de la loi
de 1971 ont été interprétées rte la manière la plus favorable aux
intéressés . Ainsi le décret n" 78-897 du 28 adirt 1978 môdifiant le
décret n " 72-526 du 29 juin 1972 a étendu le bénéfice de l ' allocation
de logement aux personnes âgées résidant en maisons de retraite
et disposant d ' une chambre d ' une superficie suffisante 19 mètres
carrés pour une personne seule, 16 mètres carrés pote- deux per-
sonnes sans possibilité de dérogations. L 'allocation n 'est toutefois pas
due lorsque la chambre est occupée par plus de deux personnes. Les
dispositions de ce décret concernent les personnes résidant dans des
maisons de retraite publiques ou privées, autonomes ou non, ainsi
que dans les sections des hôpitaux ou hospices fonctionnant comme
maison de retraite. II n ' est pas possible d'aller au-delà sans dénaturer
la prestation qui a pour objet de compenser l'effort financier fait
par les personnes âgées pour s ' assurer un habitat autonome de
qualité.

Médecins 'titre de docteur).

6424 . — 3Q septembre 1978 . — M . Jean-Claude Gaudin demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille si le quulific•alif du
docteur, précédant un patronyme, est, en M'aime, contrairement à
cc qui se pusse dans d 'autres pays, tut monopole de tradition ou de
droit, réservé aux seuls docteurs en médecine, ou médecine véléri-
naire ou en chirurgie dentaire . Dans le deuxième cas, quelles sont
les références des textes régissant un tel monopole.

Rtgx,tixe . — Il n ' existe pas de dispositions réservant aux seuls
douteurs en mé decine . en médecine vétérinaire et en chirurgie deu-
taire, le port du titre de docteur. L' usage élu titre de docteur, sans
en indiquer la nature, par vies personne; se livra i t' à l 'exercice de la
médecine ou de la chirurgie dentaire est toutefois considéré, aux
terure ; de l ' article L . 378 du cule de la santé publique, cornue une
usurpation du titre français de docteur en médecine ou en chirurgie
dentaire, délit puni par cet article des peines prévues à l 'article 259
del code pénal . En outre, en dehors du cas des personne ; se livrant
à l 'exercice de la médecine ou de la chirurgie dentaire, et compte
tenu des traditions et usages, l 'utilisation du titre le docteur pour se
présenter au public pourrait, lorsque la confusion avec h• tit re rte
docteur en médecine, en médecine vétérinaire ou en chirurgie den-
taire est possible, constituer un (dénient de publicité men,ongere
ou une manmuvre caractérisant l 'escroquerie.

Assurances vieillesse , ellucatiun xupplétncntaire titi F,\'S1.

6428 . — :341 septembre 1978 . — M. Maurice Tissandier attire
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
tait suivant : l'article li du décret n" 6144-301) du 1" avril 1984 semble
autoriser les caisses de retraités à prendre en compte pour le
calcul des ressou rces des requérants à l 'allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité tous les capitaux à raison de 3 p . 14141
de leur montant . Il en est ainsi pour les fonds déposes par exemple
en caisse d' épargne. Or ces dépôts sont alimentés le plus souvent
chez tee retraités par les versements de, allocations de retraite
qui, par ailleurs, ont servi de base pour estimer le montant des
ressources . Cette façon de procv'der aboutit donc à tenir deux fois
compte du montant de l 'avantage servi aux retraités pour le calcul
de l 'allocation supplémentaire . D 'autre part, elle pourrait inciter
les retraités à supprimer leu rs comptes de dépôt et à garder à
leur domicile des sommes d'argent plus ou moins importantes, ce
qui n 'est pas recommandable. 11 semblerait donc souhaitable de
fixer un plafond au-dessous duquel on ne tiendrait pas compte
pour le calcul élu fonds national de solidarité des sentines déposées
en caisse d ' épargne ou ailleurs . Le plafond considéré pourrait élre
celui du premier livret de caisse d 'épargne, lequel bénéficie d'ail-
leurs de l ' exonération fiscale . 11 lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre s ' il estime possible de donner une suite fasot•able
à cette suggestion qui apparait équitable.

Réponse. — L'allocation supplémentaire du fends national de
solidarité est une prestation non contributive, e'esl-à-dise servie
sans centepartie de cotisations préalables, dont le versement repré-
sente une charge très importante pour le budget de l'Etat. Ille a
pour objet de compléter les avantages de vieillesse ou d 'invalidité
des personnes âgées ont infirmes qui en ont le plus besoin afin de
leur procurer un minimum de ressources . C 'est pourquoi cette ri•es-
tation est attribuée et versée dans la limite d' un plafond de res-
sources fixé à 13800 francs par an pour une personne seule
(25800 francs pou un ménage' depuis le 1 février 1979 . Pour
l'appréciation de ce plafond, il est tenu compte, sauf exceptions
limitativement prévues par les textes, de tout ce que possède ou
reçoit l' intéressé, et notamment dut revenu des biens mobiliers y
compris les dépôts effectués sur un livret de caisse d'épargne.
Celui-cl est toutefois évalué forfaitairement, en application de
l 'article li (lu décret n" 644-:300 dut 1,,

avril 1964, modifié, à 3 p . 100
de la valeu r du capital fixée à la date de la demande . Cette régie
est favor able aux intéressés, puisque le revenu retenu est infé-
rieur au revenu réel résultant du taux d'intérét '6,5 p . 100 pour
le premier livret de caisse d 'épargne' . D 'autre part . celte évaluation
est effectuée au moment rte la liquidation de l ' allocation, et. sur la
base du montant des placements à cette date, c ' est-à-dire, en règle
générale, avant le versement des avantages de vieillesse sur un
livret de caisse d ' épargne . Il n'est pas envisagé de modifier la
réglementation actuelle en fixant un plafond au-dessous duquel
il ne serait pas tenu compte des placements effectués par le
requérant . Le Gouvernement préfère, en effet, consacrer l'effort
de la collectivité à un relèvement substantiel et régulier des pres -
tations versées aux personnes âgées les plus défavorisées . Le mon-
tant du minimum global de vieillesse 'allocation de base plus allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité) a été fixé
à 12000 francs par an pour une personne seule au 1" juillet 1978,
ce qui représente un relèvement de 20 p. 100 en moyenne en 1978

c
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par rapport à l 'année 1977, et porté à 12 900 francs par an pour
une personne seule au 1' r janvier 1979 (25800 francs pour un
ménage, . Cet effort sera poursuivi conformément aux objectifs
définis dans le programme de Blois qui prévoit l'attribution de
40 francs par jour pour une personne seule en 1979.

Stations thermales (Vichy fAllieri).

6700. — 3 octobre 1978 . — M. André Lajoinie attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que :
en dépit de son prestige international de K Reine des Villes
d ' Eaux s, la situation du thermalisme à Vichy ne cesse de se dégra-
der d 'année en année . La fréquentation des cures vichyssoises est
en baisse lente, mais régulière . En 1977, il y a eu 2 301) curistes de
moins qu 'en 1976, doit une diminution de l ' ordre de 10 p. 100 . A
l'heure actuelle, il est encore impossible de disposer des statis-
tiques pour 1978, mais toutes les informations en provenance du
corps médical comme de l'industrie hôtelière convergent pour laisser
prévoir une nouvelle baisse très sensible . Cette situation alarmante
procède de deux sortes de causes, d ' une part l 'absence d ' une poli-
tique du thermalisme en Fra nue, d ' autre part de la situation par-
ticulière du bassin thermal de Vichy. II lui rt ?pelle que la France
est un des pays d ' Europe ou le pou rcentage de curistes' clans la
population est le plus bas, situation d 'autant plus paradoxale que
la Er rance est le pays le pus riche d ' Europe en sources médici-
nales diversifiées . Que la recherche et l ' information scientifique
sur le thermalisme sont dramatiquement insuffisantes dans la for-
mation médicale française . Que les prestations thermales sont l 'objet
d ' une discrimination financière fatale depuis les ordonnances sur
la seenrité sociale de 1959 et 1968 . Que la situation particulière
du bassin thermal de Vichy découle tout entière du système de
fers nage des richesses du bassin . En effet, les actions de la Compa-
gnie fermière ont été cédées par les Banques et Brasseries d 'Indo-
chine en 196(1 à la Société Perrier. Le bail avec l ' Elat a été renou-
velé en 1971 pour une période de trente ans . c 'est-à-dire jusqu'au
xxr siècle . De plus se pose le problème de non-respect du bail,
de la déshumanisation des soins et de ses répercussions sur les
conditions de travail et le niveau de vie du personnel thermal . En
conséquence. il lui demande quelles mesures, il compte prendre
pour assu rer : l' au plan général, la mise en muvre d ' une véri-
table politique du thermalisme, pour un the rmalisme de masse,
populaire, par la réforme de la place tenue par le thermalisme
dans les cincles médicales et la recherche scientifique, et l 'abro-
gation des ordonnances sur la sécurité sociale, levant ainsi toute
restriction à la prise en charge des cures : 2" l 'organisation de
l'étalement des cures, non sur une saison de trois nu quatre mois,
mais eut toute l ' année, permettant ainsi une meilleure utilisation
du potentiel hôtelier, une sécurité de l'emploi pour le personnel
de cette industrie et un abaissement des tarifs de logement et de
restaur ation 'actuellement les hôteliers sont pratiquement obligés
de s faire lems ",,tee s en tan trimestre, : 3" la mise en régie
interconunuoale du bassin thermal de Vichy-Saint-Vorre et la gestion
de l ' ensemble ctes ressources du bassin par un conseil où siégeraient
les représentants de l 'Etal, des communes, des usagers et du corps
médical . Et l:anr, dans l 'immédiat, imposer à la Compagnie fer-
mière le respect de ses engagements, exiger l 'exécution du cahier
des charges et lui imposer un conseil de tutelle composé de repré-
sentants des camnunes, du corps médical, et des syndicats.

Réponse . — En réponse à la question posée par l'honor able
parlementaire, il est précisé : 1" que le problème de la formation
du corps médical des stations thermales l'ait actuellement l ' objet
d ' un examen, notamment en ce qui concerne la création d 'une
compétence thermale ; cette question est étudiée par un groupe
de travail comportant des représentants du ministère de la santé et
de la famille, du ministère des universités et du conseil national
de l'ordre des médecins . Par ailleurs, on peut noter que le nombre
d ' étudiants en médecine inscrits au certificat d ' hydrologie et de
climatologie médicales est en nette augmentation . En ce qui concerne
le rembour sement des cures au titre de l 'assurance-maladie, il
convient de préciser que le décret du 6 février 1969, en rétablis-
sant les indemnités journalières, a per mis pratiquement de revenir
à la situation de 1960 ; qu 'en outre, par arrêté du 10 mars 1978,
le plafond des ressources, pour bénéficier des prestations supplé-
mentaires, a été élevé à 40000 francs . 2" Que l 'organisation des
cures sur toute l 'année pose, très souvent, des problèmes dus au
climat nécessité de doter les hôtels de moyens de chauffage) ;
cependant, de nombreuses stations étalent déjà la saison thermale
sur sept à huit mois, et certaines, parmi les plus impo rtante~, sont
ouvertes toute l 'année, 3" Que l'examen des rapports établis annuel-
lement par le conunissaire du Gouvernement l 'ait apparaitre que
la Compagnie fermière, concessionnaire du domaine thermal de
Vichy exécute, avec régularité, les travaux qui lui sont imposés
par le cahier des charges . Qu'enfin le contrat de concession du
25 février 1971 comporte l'institution d'un comité de concertation

pour examiner les problèmes présentant un intérêt commun pour
le domaine thermal de l ' Etat et les communes comprises dans
le périmètre de protection des sources domaniales . Ce comité,
présidé pal' le préfet de l 'Allier, comprend le maire de Vichy,
le président du syndicat intercommunal de Vichy, Cusset, Bellerive,
un représentant des médecins thermaux de la station, le président
de la Compagnie fermière ; le commissaire du Gouvernement assiste
de droit aux séances.

Eau (source Coucon-Branit (LoireO.

7229. — 14 octobre 1978. — M. Théo Vial Massat attire l 'attention
de Mme te ministre de la santé et de la famille sur la situation
de la source Cou'an-Brault dans la Loire. Celte source, bénéficiant
d ' une autorisation d'exploitation et étant inscrite sur les listes
d 'agrément du ministère de la santé, risque d ' être arrêtée à la suite
de la décision de la société qui l ' exploite . L' arrét de l ' exploitation
de la source mettrait en cause l ' outil tic travail de vingt personnes
et toucherait durement l ' économie du canton de Bocn . A l' heure
actuelle une solution est envisagée . Pour que celle-ci ait des chances
d ' aboutir, il serait nécessaire d 'avoir la garantie que le tirage de
l'eau ne sera pas arrêté. D lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour éviter que le tirage de l 'eau soit arrêté et quelles
consignes elle compte adresser à la direction de la source pour
éviter cet arrêt qui risquerait d 'être définitif, notamment à cause
de la pollution.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille informe
l'honorable parlementaire que la municipalité de Sail-sous-Couztut s 'est
rendue récemment acquéreur de l'exploitation de la source Couran-
Brault, à Sail-sous-Couzan . Cette exploitation fonctionne, sous cette
nouvelle forme, depuis le 12 février 1979, avec l 'aide technique de
l' ancien président directeur général de la société de la source dont
il s'agit .

Assurance maladie-maternité (ticket modérateur:
maladie de longue durée.

7374. — 18 octobre 1978 . — M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation de
personnes en maladie longue et coûteuse, bénéficiaires d ' un rembour-
sement à 1011 p. 1011, à qui l 'on demande un seuil de dépenses pharma-
ceutiques de 99 francs par mois pendant -six mois ou de 59-I francs
pour les six mois, afin que leur droit d 'exonération du ticket modéra-
teur soit maintenu . II lui demande de bien Couloir lui préciser les
critères retenus pour la fixation de ce' seuil, les objectifs visés et si
elle n ' estime pas que cela occasionne une consommation de médica-
ments parfois injustifiée alors que, dans le lutéine temps, la sécurité
sociale connait des difficultés.

Réponse . --- Confo rmément aux dispositions de l' article L . 286 ( 1, 1.
§ 41 du code de la sécurité sociale, la participation de l ' assuré peut
être supprimée lorsque le bénéficiaire a été reconnu par le contrôle
médical, atteint d' une affection non inscrite sur la liste établie ,
par décret après avis du haut comité médical, et emportant un
traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement coû-
teuse. L' article 2 du décret u" 74-361 du 2 mai 1974, pris en applica .
tion de l 'article L. 286 susvisé, prévoit que l 'exonération du ticket
modérateu r, qu ' il s'agisse de la décision initiale ou du renouvelle-
ment, est liée à la double condition d'un traitement prolongé et d ' une
thérapeulique particulièrement coûteuse. Pour définir cette expres-
sion, le décret du 2 mai 1974 retient la notion de s coût résiduel
moyen s laissé à la charge de l 'assuré . Ce seuil de dépenses est
revisé chaque année par arrêté inte r ministériel avec effet du lm juil-
let . En tout état de cause, il appartient au médecin conseil dans
l' exercice de ses pouvoirs de contrôle, d ' examiner le contenu des
ordonnances et de donner éventuellement un avis défavorable s'il
lui apparaît que le traitement du malade n 'exigeait pas des frais
dépassant le seuil d 'exonération . Le Gouvernement a toutefois décidé
de procéder à un réexamen de l ' ensemble de ce problème.

Pensions d'invalidité (plafond de ressources).

7703. — 25 octobre 1978 . — M. Pierre Godefrcy expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille la situation d 'une personne
âgée de cinquante-quatre tins qui a cotisé aux assurances sociales
pendant trente-huit ans . Depuis le i" juin 1971, l 'intéressée est
titulaire d ' une pension d 'invalidité . En raison de t 'insuffisance de
cette pension, il continue d'exercer une activité professionnelle
non salariée . Etant marié, son revenu total, pension d ' invalidité
comprise, ne doit actuellement pas dépasser 180110 francs par an,
sinon la pension d 'invalidité est diminuée en conséquence, 11 lui
demande si le plafond fixé à cc sujet, qui est actuellement de
18001) francs pour un ménage, ne peut être relevé régulicremeut
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comme l' est le ptclind concernant les personnes âges . Il est i'vi` soins infirmiers. D 'autre part, sur la base de trilles de cla .;sili .a-

dent, en effet, que le plafond en cause est absolument insuffisant

	

lion diffusées par la (tais, nationale de l'assurance tnnladie des

pour permettre de vivre, mime modestement .

	

travaillera:; salariés, les accords antérieurs sont progressivement

Réponse.— L'article L . 253 du code de le sécurité sociale prévoit

	

revus acte, d ' une manière ,générale, une amélioration de-e tarifs . En

que les ail'érages des Pensions d 'invalidité sunt supprimés à l'cx)>i-

	

effet, lors cru classement des ei ;,luttssements . ne sont l'eatignton'ut

talion du trimestre d ' arrvages au tout:~ duquel le ben ïiciairc a

	

retenus . à l'intericur de la fuur,:hette reglementaire atetaelle de

exercé une activité non salariée . 'Foutefuis, pour atténuer la rigueur

	

20 p . IUd à 7 p . ]nu, que les tain de 1 .L7 p . ion et Vn p . 100

d 'un principe qui pénaliserait les assurés occultant une faibli'

	

suivant 1 :1 situation des centres : pour les soins à domicile, les

activité non salariée, l ' article' lit du décret du 29 Jéedmbte 1945

	

tarifs de l' indemnité torf.itaire de déplacement et de l'indemnité

précise que ne peul ôte (oust érce (couac une activité proies-

	

hors-kilnnt('trique• ne sent pas affe :•lés d ' un abattement . 11 est

sionneh e non salariée l' activité dont le montant ajouté à celui de

	

l'appelé que, de tottte manière . les centre . de soins infirmiers bi•né-

la pension n'excède pas actuellement 151)140 francs par an pour une

	

tic°eut autoritatigcenu•nt de la revalorisation des tarif, eenveutjin-

personne seule et 18 000 francs pour un minage. Lorsque le total

	

nets des infirmier ;test, liber ., et que, pl éci.emrnf, :es IIIn t's

du gain et de la pension dépasse ce chiffre, la pension est réduite

	

ont tr ié au 15 juillet et au (5 octobre derniers l'objet (l'une uuu•

en conséquence. Les problè mes posés par fa revalorisation de ce celle ciugau•nlation.

plafond de ressources font actuellement l'objet (l ' un examen appro-
fondi au sein des services ministériel;.

Soif'' publique 'dep('rr .ee .s rie on(tie're (le srurtér.

Hôpitaux cSr(it+t-Rriene et limules : Bretagne).

7865 . -- 28 octobre 1978 . — M . François Leizour attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
hospitalière à Saint-Brieuc et à Rennes. Il lui rappelle sa précédente
question écrite portant soc l 'Iutpital de t.a Banchée, a .Saint-Brie'ur,
et lui demande quelles dispositions seront prises pour en achever
la construction et en équiper enfin les locaux, tandis que .le retard
accumulé constitue aux yeux de la population un exemple de gaspil-
lage et que le nouvel hilpital permettrait de ('cool• immédiatement
3(10 emplois . Il se fait . d'autre part, l 'interprète de la population
rennaise qui s 'émeut du refuti d'éctuiper convenablement le service
de radiologie de I 'hupilal Sud de Rennes ainsi que de la décision
d' abandonner la rénovation de, bâtiments de l'annese tic 1 :1 Massage
oit 180 personnes ilgées rivent Clans des baraquements utilitaires
datant d ' avant-guerre. N'y a-t-il pas lieu de craindre, après les
propos qu ' elle a tenus a Dinard, qu ' il ne sera pas culé de nouveaux
lits et que modernisation et renovcdi,n seront freinées . Au CIIR
de Rennes, les difliccillés de tonetionnenrt•nt du V 2-10 de Saint-
Laurent sont dites essentiellement à l'insuffisance des effectifs
del personnel. Celle situation est le résultat du refus de créer
les puce : budgétaires indi .peesiibles a un bon fonct,nnentrnt des
hôpitaux et à une politique d'humanisation qui rxiee un personnel
suffisant en nombre et en qualité . Il lui demande donc tue bien
vouloir lui faire counaitrc les dispositions qu'elle envisvice de
prendre- 1 pour acheter et équiper a Saint-Rrieur l ' hôpital de
La Rauchée : 2" pour éq uiper le service de ra,liuioctie de l'hôpital
Sud de (lente, et doter le V 2411 de Saint-Laurent d'un eflcctil
de personnel suffisant et qualifié

Répeuee . — il est donné a l'honorable parlementaire tirs (•lis.
,.ents d ' information au sujet de la construction du nuucel hi'pilal
de La Beau•hée, à Satin-Biieue, dans la réponse a sa question
écrite n' 3217 . S'agissant tus nouvelles .suies de radiaiogic de
l ' hôpital Sud de Rennes, il lui précise que seule l'une d'entre elles
ne scia pas evptipée pour le moment . Il contient, en cil et, de dettes
miner au préalable la nature des actititcs que (les futurs utilisa-
teurs Seront =mies à as-urer, ceci tiens le cadre du pruaranlrao
général des besoin, du centre hospitalier régional attuc9eanent en
cours de révision . En tout état de cause, cet equipe!nent muat•t'ne
vient en sus du potentiel radiologique de la ré : ;iun . Les effectifs
du V 2-10 ont été fixés confnl•nténtc•nt aux instrucliens applicables
et notamment aux dispositions. de la circulaire du li juin 1977. Cet
effectif a été fixé it 1114 agents lors du budget primitif pour 1978
du cent re hospitalier régional de Rennes puis a été (emplette de
1G agents dans le cadre du bdd c•t supplémentaire, soit un ctie .t01
total de 180 agents, ce qui est également supérieur au taux moyen
habituellement ad ;nis pour ce type d'établiseemer t.

.1sanrnl,i•t's :uuludte ef e,nternité lree!rrs dc• .co,rr .S : r'rri(rornsCrurvti.

7994, — 3 rlotenlbre 1978 . — M . François Autain appelle l'attise.
lion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le . diffi-
c•ultes qu'entrain(, peur les cent res de soins . l 'appliealion du décret
du 22 avril 1977 ('elutci précuit un aballentent ipetit :nit aller jus-
qu 'a 1' ; p. lotis su : les tarifs de !Toubou:lement de sains. ce qui
aura pour effet, à ternie, d ' ctoulfer linanciercnu'nl ces ,entres.
('eux-ci ,ont, tut tiffe :, suutt•tt aérés pat' de•. ass,cisiioos let i9U1
dont qn (canait Ici vole ,l,tpré, des csa ::(o's peur a ttelle, la per .
malien, et 1a qualil, e lots sin : . Il lui demande, en emiségtiere e,
s 'il encisage d 'abro• cv' le décret qui perntrt rés injustices.

lir-porist• . — t'n décret . du 22 ait rit 1977 . a apporté aux centres
de soins infirmiers uni• definition dont ne disposaient pas
jusque-là . Ce texte décrit les inetail :ttion'; et les conditions de
fonctionnement que les centres doivent presenter pour recevoir les'
assurés sociaux ; ces dispositions out été élaborées en pleine concer-
tation avec les différentes organisations représentant les centres de

8093 . — 4 novembre 1978 . -- M . Marcel Houël fait part à Mme le
ministre de la santé et de la famille de 1 :1 vive inquiétude suscitco
par les dernières devisions runcern :ult les /lepensc, en matiere do
santé . 1l lui preeise que l ' axe publique qu'elle entend suivre . dans
ce domaine, laisse la porte ouverte it la rentabilité, au profit . avec
lotis les dangers que cela remporte, étant donné que ce seront
encore les plus modestes, les personnes âgées, les infirmes . qui
feront les trais de celte orientation . En effet, toute rednction sur
le remboursement des soins à donurilc sera durement re .,eotie
par ces catégories éeonentiquement faibles citées ei-dessus . 11 anise
sun attention sur les consequNtce, quatu'unt les pénalisations des
indemnités jotu'nalii•res, par le biais d ' une impositltnt des etenribua•
hies, qu 'aura égaientctll la red' :(•plut des di•p(vt,e•s d ' huspilaficdum
publique ,qui sont passi•rs dr 3s p . 1)1(1 en 11175 . à lei p . ln, en
1977!i, les 201) lire• :',t•tcments pneus et la suppreesiott tue :3 0011 fils
à l 'a .eisianee publique, 1oeehanl pins particnlirrennvtt les enfants.
Il lei t'ait pari de l ' inquiétude dos travailleurs à l'ennemie du
cont•dte médical type , tiéeui-e ♦ dent chacun connais le casertere.
T'stes ers _races ntesdre, sui' la :ante :un'nut dr dures
queu ees et reniurrerunt encore I'ioi'calitc dans ce domaine . avec
toute•e le, reperculssions qu ' elles peinent atiir à l'(•ritetnn alatiecal.
Il lui demande 'luné quelles di-po .itinne clic' enlenri prendre . afin
d'éviter ces nte,tu'e, qui penaliser,uu les plus défavorise, le, Ira-
vailteurs, qui renforceront l ' austeriti• en n'enivre de saine . ce qui ne
peut manquer d'atoir de graves r<'pereussiuns.

Repuesu' . I :anirli'ralion i•l ibsleu,inu de la ',dilection apportée
par la ,c-rurih• suriide ont entlaine une trie, lite crois-anse ries
depon•es de l'assuraitrr nlala,lie au cours 'les dernières . aunaies.
I'Idsieur ; aspects doiuvrt ôte partietllierc-nlettl suulian . s, l .asstl -
sanre maladie qui ne rou vrait en 1915 que 5: ; p. titi de la population
: ;aras :th aujourd ' hui la guasi-lctnlitc de la pni,utatiéu ré,i'l,•nlc.
Ne . cumpatrietes e'pat'ici i1 l ' éU'an,cr petlteel peur )cu :' part,
demander leur affiliation à une a . .su''anc(' volontaire rue:re les
risques de maladie ou daendeet depuis la lui du

	

eléee!ubre 1 :171i.
Usus le urine• t,•utps, les risques ont roi' Impies te, ;derts : les tarife
d+• reeptm .abiliti• des caisses sont quelque. , excc•ptindu ., i l,•nti,ples
;ide prix demandés aux assurés : l ies cas il'ex'bnératfcn du ticket
mo ;ieratem st• sont nldltiplee : en 19.8t, ils repre,t•ulaient 5 : .77 p . lue
des remboursements, en 1977, (il ; p . Inn des recnbuerse . .̂lcnte . Butin
les possibilités donnée. aux assu re ; d' ire dipensi, do faire l'amuisse
de, frais ont été éldrsies. l'elle auu,lieratnn de la pl ;eae,tiun du
!dis que de „ala :!ie s'est acc„•upa,iucc M . progr'i•s 11111 .1k h' tue
notre appareil ,1c' sailli' : l'an ;:ntt•nlalien du neiinbre de .s u!e,It•sie la
t•rni,sunee the nombre de lits d'!1,,s } ', :Ialisation et lotir ntoelerrr.a-
tinn ont, parmi !l'autres far!eur ., l-viis une Ineilletre rente,tnre
sanitaire de' notre pas . . La c•,cWeciuenre de Celte i•voln!ion a i'Ie
lr p,eicls iiuissant ries depene .•s de prn(erlinn do la a :uttr :Ida:: le:
dépenses de la nafi,n . l .e' (1,sé(lui10,re yte• ('onn .ciI a,•tucl!cir,t•nt la
seseriie sociale t'xi ;1e que Iles meaor, 'Ment prises alii que ne
suit pas rois en péril le bai, ; litent lr , :nantie ilu ' appnrtt• celle
instittlinn . t .' cs ineseres ne pourront e :t aura :'( nia . ' k' Imiter
aticin?e à la prote :lion sociale it lequel', 1a population tel jale
ment atat•hée . Elles ,' effor .-u'1,11, ait rune t'ait!, d, : pr, r, - .•<•r dents
le . .•n, de la lus :ire ( ; dt• 1', :ailé et elle, prendront p :r.licuilire•
nient en c•,usciéretfan le c•a, lits ;,lais d,i taieri .''..

8093. 4 mot emt,re 11178 . -- M . Maurice Cornette ' appelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que les di pu .uiliuns
du dé : rot ii ' 09.505 du 24 tuai 191 1 usant le sla ;ut des praticiens
conseil, chargés (lu >sr :ire du cunlrole médical du n'aime général
de la st'iutité sociale ont pri e tu que ces praticiens conseils no
duite .' pas avoir altelltl lent' ciicquatllieinuc ai(uicet'saire au nuement
de leur rcc•rutt•ment . l'aralli•lemenl . et aux termes de l' :uri•té du
19 j,utvicr 1977 t'cl :dil aux conditions d ' inscription sur la liste
d 'aptitude aux lonctiens de pra .irien conseil chargé due service
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de contrôle médical du régime général de sécurité sociale, les
,.:.,ididats à cet emploi doivent être âgés de moins de quarante-huit
ans à la date d'ouverture des concours . Contrairement aux mesures
appliquées généralement en ce qui concerne les modalités de recru•
terrent dans l'administration, il n ' est pas prévu que ces limites
d'âge puissent être prolongées en raison du temps de service
militaire ou des charges de famille des candidats à l ' emploi . Il lui
demande en conséquence que des dispositions soient prises, complé-
tant les textes précités et permettant aux praticiens désirant faire
partie du corps des praticiens conseils chargés du service du
contrôle médical du régime général de la sécurité sociale de béné-
ficier des dérogations aux limites d 'âge fixées dans des conditions
identiques à celtes appliquées d 'une façon générale aux candidatures
aux emplois de la fonction publique, des collectivités locales et des
6et'(eurs nationalisés.

Réponse. — L'àge maximal de recrutement des praticiens-conseils
du régime général de la sécur ité sociale, fixé à cinquante ans,
par le décret n" 69 . 515 du 24 mai 1969 relatif au statut desdits
uratieicns, est très notablement plus élevé que celui généralement
prévu par les modalités de recrutement de la fonction publique.
En conséquence, et compte tenu des caractéristiques particulières
de l'exercice de la profession, il n'est pas en v isagé de prévoir des
dérogations en ce domaine. Par ailleurs, afin rte permettre aux
candidats inscrits sur la liste nationale d'aptitude aux fonctions
de praticiens-conseils du régime général de la sécurité sociale
de disposer d 'un . laps de temps suffisant pour poser leur candi-
dature à un poste avant leur cinquantième anniversaire, la limite
d'âge pour participer aux concours en vue de l ' inscription sur
la liste susvisée a été avancée à quara ._te-huit ans par l'arrêté du
19 janvier 1977.

Aides ménagères (service : fonctionnement).

8332. — 10 novembre 1978. — M . Gérard Bapt attire l'attention
(le Mure le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
que rencontrent la plupart des associations ayant mis en place un

service d ' aide ménagère . Plusieurs de ses collègues de t ' Assemblée
nationale ont, chacun à leur façon, soulevé maintes fois les diffé-
rents aspects de cette situation . A une question orale sans débat,
séance du 23 juin 1978, M. Iloeffel, secrétaire d'Etat auprès de
Mme le ministre de la santé et de la famille, s'engageait à pre ndre
une série de mesures qui devait faciliter le fonctionnement de ce
service social . Celles-ci portaient, en priorité, sur : la simplification
administrative dans le cadre de l 'admission d ' urgence à l'aide ména-
gère, où il était annoncé la parution prochaine d'un décret ; l'harmo-
nisation des imprimés relatifs à l ' enquête sociale qui doit précéder
toute attribution d'aide menagêre ; la simplification concernant
les procédures de remboursements du coût de la prestation par
les organismes qui financent les associations gestionnaires. Cette
prestation a pris, ces dernières années, un essor considérable du
fait du travail de milliers de bénévoles au sein d ' associations.
Malheureusement, il apparaît, dans la pratique quotidienne que les
moyens n'ont pas suivi cette progression, malgré « les finance-
ments divers que la collectivité y a consacrés : cinquante millions
de francs en 1970 à six cent millions en 1976 s . Plusieurs caisses
de retraite ont d 'énormes difficultés de trésorerie pour satisfaire
les besoins toujours plus nombreux ; c 'est le cas, notamment, de la
caisse régionale de retraite des commerçants et industriels de la
Haute-Garonne, qui a avisé ses attributaires, après avis de la caisse
de compensation de l 'organisation autonome nationale de l 'industrie
et du commerce, qu 'elle se trouvait dans l ' obligation de suspendre
le renouvellement de l'aide ménagère à domicile . Cet exemple, pris
i;armi d'autr es, montre qu 'il existe des disparités entre les diffé-
rentes caisses . Il lui demande : 1" de lui indiquer les sommes
annuelles que l'Etat a attribuées depuis 1970, et de lui préciser le
nombre de bénéficiaires co r respondants 2" si elle envisage de
rassembler toutes les dispositions légales dans une publication,
destinée aux associations ; 3" quelles mesures elle compte prendre
pour venir en aide aux régimes de retraite en difficultés.

Réponse . — Le tableau ci-après montre l ' évolution des dépenses
totales d 'aide sociale affectées à l'aide ménagère et celles de la part
de l 'Etat dans ces dépenses ainsi que le nombre approximatif de
bénéficiaires depuis 1970:

D É S I G N A T I O N 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977
1978

(orévisionsl.

(En millions de francs.)

Aide sociale	

Dépenses de l'Etat 136 .7 p. 1(10)	

Nombre de bénéficiaires	

48,91

17,80

28 800

57,40

21,06

31 700

66.90

24,55

34 200

80,30

29,85

38 000

97,70

35,85

40 500

132,90

48,77

43 000

156

57,20

44 000

195,20

71,63

45 000

253,90

92,21

50 000

L'Elat a été amené d 'autre part à intervenir tant au titre du
programme finalisé du 1'I• Plan qu ' au titre du programme d 'action
prioritaire n" 15 pour aider les associations à développer leur action
et pour favoriser la formation des aides ménagères pour un montant
d'environ 51) millions de francs, La proposition de rassembler clans
une publication élaborée au niveau national les dispositions légales
régissant la prestation d 'aide ménagère mérite d 'être étudiée.
Mais il est à craindre qu'un tel document qui ne pourrait reprendre
que les textes ministériels ne soit pas en fait un document de
travail exhaustif pote les associations . En effet, la prestation d'aide
ménagère étant financée au titre de l 'action sanitaire et sociale des
organismes de retraites, ceux-ci ont . toute liberté pou :- en fixer
des conditions de prise en charge . Les règles établies par les caisses
nationales ne sont, que des recommandat i ons susceptibles d 'être
adaptées par chaque caisse locale à ses problèmes spécifiques . Par
ailleurs, les difficultés rencontrées par certaines caisses, qui ont été
contraintes de suspendre l'attribution de la prestation d'aide méha-
gère à leur s ressortissants, ont été dans quelques cas résolues par
l ' attribution de dotations complémentaires par les caisses nationales.
C 'est le cas notamment de la caisse régionale de retraite des sommer•
çanls et industriels de la Haute-Garonne . Il convient toutefois de
remarquer que certaines caisses nationales ne peuvent en cours
d'année attribuer une dotation complémentaire aux caisses de base,
le budget consacré aux aides individuelles ayant été réparti total,
ment en début d 'année. II n 'entre pas dans la vocation du ministre
de la santé et de la famille de participer financièrement aux budgets
d 'action sanitaire et sociale des caisses de retraite qui sont alimentés
par un prélèvement sur les cotisations . Enfin, il est précisé à l' hono-
rable parlementaire que le décret n" 78 . 1069 du 30 octobre 1978
qui étend la procédure d 'admission d ' urgence à l'aide ménagère
accordée aux personnes âgées est paru au Journal officiel du
11 novembre 1978.

Handicapés (handicapés mariés).

8510 . — 14 novembre 1978 . — M. Louis Le Pensec expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que lorsqu ' un handicapé est
marié, il est l'objet de deux mesures particulièrement défavorables:
la premü're concerne l 'octroi de l 'AAII à laquelle il peut prétendre.
Seul, démuni de ressources, il la percevrait à taux plein . Marié à
un conjoint salarié ou bénéficiaire de tout autre revenu, la référence
à l'AVTS étant maintenue avec actuellement pour un couple un
plafond de 24 000 francs, l ' AAiI sera refusée ou sérieusement
amputée si le conjoint qui travaille bénéficie de revenus moins
indécents . La seconde refuse à un handicapé titulaire de la carte
d ' invalidité, marié à une peasonne valide ou atteinte d'une invalidité
inférieure à 40 p . 100, la demi part supplémentaire en matière d 'im-
position sur les revenus à laquelle, célibataire, il pouvait prétendre.
Il lui demande, en conséquence, s 'il ne lui apparaît pas nécessaire
de supprimer les conditions (le ressources mises au service des
prestations familiales, de l 'allocation aux adultes handicapés en
particulier, d 'envisager aussi la majoration du montant de cette
presle :ion pour la porter, ainsi qu'il était promis par la n majorité u
pendant la campagne électorale, à 80 p . 100 du SMIC au minimum,
de prévoir enfin, tant que les exigences précédentes ne sont pas
satisfaites, le maintien du bénéfice des mesures fiscales accordées
aux célibataires handicapés à ceux qui sont mariés.

Réponse . — L'allocation aux adultes handicapés est servie aux
handicapés dont les ressources sent inférieures à un plafond
idrentique à celui qui s ' applique pou' bon nombre d ' allocations
à caractère non contributif et notamment celles qui sont servies
aux per sonnes âgées . Le montant de ce plafond, qui s 'élève actuel-
lement à 129(11 francs est doublé lorsque le handicapé est marié,
non séparé, et majoré de 50 p. 100 pour chacun des enfants à
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charge . S'agissant d ' une allocation qui ne trouve pas sa contre-
partie dans le versement de cotisations, l 'existence d 'un plafond
ne saurait être évitée, compte tenu de la charge très importante
que le service de l ' allocation aux adultes handicapés fait peser sur
la collectivité. Ce plafond a été relevé de façon substantielle
(131 p. 100 en quatre ans et demi) au cours des dernières années.
Il est périodiquement et régulièrement revalorisé et son augmen-
tation au cours des trois dernières années est proportionnellement
plus importante que celle du SMIC (64 p . 100 au lieu de 40 p. 100).
Le montant des ressources soumises au plafond est celui qui résulte
des déclarations souscrites par les intéressés pour l ' imposition sur
le revenu après déduction des divers abattements admis et notam-
ment ceux qui s' appliquent aux personnes handicapées. En l'état
actuel de la réglementation fiscale, une personne handicapée
majeure, célibataire, divorcée, veuve ou sans enfant à charge,
titulaire de la carte d'invalidité ou titulaire, pour une invalidité de
40 p . 100 . ou plus, d'une pension militaire ou d ' une pension d'inva-
lidité pour accident de travail bénéficie d 'une demi-part supplé-
mentaire dans la détermination du quotient familial pour le calcul
de l' impôt sur le revenu des personnes physiques . Elle perd effec-
tivement l 'avantage de cette demi-part supplémentaire lorsqu' elle
se marie avec une personne valide, Lorsque les deux conjoints sont
handicapés, le quotient familial est porté de deux à deux parts
et demi . Les modifications de la réglementation applicable en ce
domaine relèvent de la compétence du ministre du budget que
le ministre de la santé et de la famille a déjà saisi de cet important
problème .

Enfance inadaptée (sourds).

8575 . — 15 novembre 1978. — M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille l 'intérêt de l' institut
national des jeunes sourds implanté à Metz. Il lui rappelle également
que l 'association des parents d ' élèves de cet institut développe depuis
longue date une politique très vigoureuse de sensibilisation et d ' infor-
mation dans toute la région Lorraine . Aussi il lui demande s 'il ne
lui serait pas possible de donner une suite favorable aux demandes
de subventions destinées à augmenter le rayonnement de l 'association
et donc à améliorer l 'impact de l 'institut national des jeunes sourds.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la famille porte un
Intérêt particulier au bon fonctionnement de l ' institut national de
jeunes sourds de Metz. Un effort important a été accompli pour
que celui-ci dispose de locaux bien adaptés . L'institut, installé à
l'heure actuelle 10, rue des Capucins, dans des locaux vétustes, a
été reconstruit à l'intérieur de l 'agglomération messine dans l'en-
semble urbain de la ZUP de Metz-Borny sur un terrain de 61 742 mè-
tres carrés acquis par l ' Etat le 17 juin 1973. Le coût du nouvel
établissement prévu pour accueillir 164 élèves (dont 142 internes)
s'élèvera à 25 millions de francs y compris l ' équipement matériel
et mobilier ; son inauguration aura lieu asi cours du second tri-
mestre 1979 . Un effort est également accompli pour l 'information et
la sensibilisation des familles dans toute la région lorraine sur la
rééducation et l 'insertion sociale des déficients auditifs . Toutefois,
il n'apparaît pas souhaitable, à moins de circonstances exception-
nelles que l'Etat finance des associations ayant un champ d 'action
autre que national.

Assurances maladie-maternité (ticket modérateur).

8667. — 16 novembre 1978. — M. Jacques Boyon rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, dans le souci louable de
permettre aux assurés sociaux de se soigner efficacement, l ' article
L . 286-1, alinéa 4, du code de sécurité sociale dispense de ticket
modérateur l ' assuré atteint d' une affection exigeant une thérapeu-
tique longue et particulièrement coûteuse . Est regardée comme par-
ticulièrement coûteuse, une thérapeutique devant laisser à la charge
de l' assuré une participation dont le montant est actuellement d 'au
moins 99 francs par mois ou 599 francs pendant six mois . A maintes
reprises les caisses d ' assurance maladie ont demandé que soit modifié
le critère retenu, car on peut craindre qu ' il soit parfois une incita-
tion à majorer, en apparence pour l' assuré mais en réalité pour
la collectivité, le coût des prescriptions pharmaceutiques . M . Jacques
Boyon demande en conséquence à Mme le ministre de la santé ét
de la famille si elle envisage de prendre des mesures pour remédier
à ce défaut depuis longtemps dénoncé de la réglementation. Il lui
demande en particulier si, à la fois pour faciliter l 'exercice du
contrôle et pour réduire la dépense, il pourrait être envisagé de
supprimer, au moins pour certaines affections, la référence à la
notion de charge résiduelle pour l 'assuré, dans les cas de traitement
prolongé où le médecin traitant et le médecin-conseil de la caisse
seraient d' accord sign une thérapeutique efficace et plus économique.

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article L. 286
(1, I, § 4) du code de la sécurité sociale, la participation de l ' assuré
peut être supprimée lorsque le bénéficiaire a été reconnu par le

contrôle médical, atteint d 'une affection non inscrite sur la li ste
établie par décret après avis du haut comité médical, et compor-
tant un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement
coûteuse. L 'article 2 du décret n" 74-361 du 2 mai 1974 pris en
application de l'article L. 235 susvisé, prévoit que l'exonération du
ticket modérateur, qu ' il s ' agisse de la décision initiale ou du
renouvellement, est liée à la double condition d 'un traitement
prolongé et d 'une thérapeutique particulièrement coûteuse. Pour
définir cette expression, le décret du 2 mai 1974 retient la notion de
a coût résiduel moyen s laissé à la charge de l 'assuré. Ce seuil de
dépenses qui est actuellement de 99 francs par mois, est révisé
chaque année par arrêté interministériel avec effet du 1"' juillet.
11 appartient au médecin conseil, dans l ' exercice de ses pouvoirs de
contrôle, d' examiner le contenu des ordonnances et de donner
éventuellement un avis défavorable s' il lui appareil que le traite-
ment du malade n 'exigeait pas des frais dépassant le seuil d 'exo-
nération. Le Gouvernement a cependant décidé récemment de
réexaminer l 'ensemble de ce problème.

Handicapés (COTOREP).

8786 . — 18 novembre 1971?. — M. Charles Pistre appelle l ' attention
de Mme te ministre de la santé et de la famille sur les difficultés des
personnes demandant à bénéficier d ' avantages dont l 'obtention
dépend des décisions des COTOREP . Il semblerait glue ces dernières
ont arrêté les dossiers dans l ' attente d 'une circulaire émanant du
ministère de la santé . Aussi, devant les inconvénients de ce blocage
et l' angoisse des familles qui attendent en vain une issue, il lui
demande de bien vouloir lui Indiquer si la circulaire attendue doit
être communiquée aux services intéressés dans les plus brefs délais.

Réponse . — Les personnes handicapées qui ont besoin de l ' aide
d' une tierce personne pour accomplir un ou ph'sieurs actes essen-
tiels de l ' existence peuvent, si leurs ressources sont inférieures à
un certain plafond, bénéficier d ' une allocation compensatrice d'un
montant maximum de 28094,64 francs . Les conditions d'attribution
de cette allocation ont été fixées par le décret n" 77-1549 du
31 décembre 1977, modifié par le décret n" 78-325 du 15 mars 1978.
Toutefois, l 'examen des demandes d ' allocation compensatrice a par-
fois été différé dans certains cas dans l 'attente d 'instructions pré-
cisant les modalités d ' application des décrets précités . Ces instruc-
tions ont été diffusées par circulaire n" 61 AS du 18 décembre 1978
et les difficultés actuelles devraient être résolues.

Aides ménagères (service : fonctionnement).

8886 . — 22 novembre 1978 . — M. André Tourné demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille dans quelles conditions
l'aide ménagère à domicile est organisée en France . Cette aide
ménagère à domicile a été créée pour aider des ménages, des
veuves ou des veufs, les uns handicapés, les autres trop âgés, possé-
dant des ressources limitées et ne pouvant accomplir seuls les
travaux essentiels du ménage . Il lui demande, en out re, combien
de personnes ont été employées au cours de l'année 1977 au titre de
l' aide ménagère à domicile : a) Dans toute la France ; b) Dans
chacun des départements français. De plus, il lui demande quelle
est la rémunération officielle des personnes employées au titre de
l ' aide ménagère à domicile : a) A l ' heure ; bl A la semaine ; et Au
mais ; d) A l 'année. Par ailleurs, il lui demande dans quelles condi-
tions est comptabilisé le temps passé pour se rendre au demi, +le
de la personne à aider et dans quelles conditions les frais de p . .-
cours sont pris en compte.

Réponse . — L 'aide ménagère à domicile est organisée localement
soit nar les bureaux d'aide sociale, soit par des associations privées.
Environ 40 000 aides ménagères sont intervenues en 1977 auprès
des personnes âgées n6000 dépendant d 'un bureau d ' aide sociale
et 34000 étant employées d 'associations privées). Il n ' est pas
possible d' indiquer à l 'honorable parlementaire la répartition de
ces aides ménagères par département . En ce qui concerne leurs
rémunérations, elles varient selon qu ' il s 'agit d 'une aide ménagère
bénéficiant du statut des agents communaux (arrêté du 23 juil-
let 1974) ou d 'une aide ménagère salariée d ' une association . Dans
le premier cas, le salaire mensuel brut de début était de 2 250,39 francs
au 1", mars 1978 et celui de fin de c..rrière (au bout de vingt et
un ans) de 2675,72 francs . Dans le second cas, la détermination
du salaire relève des partenaires sociaux, employés et employeurs.
Un protocole sur les salaires, signé le 17 mars 1978 et agréé
partiellement en application de l 'article 16 de la loi du 30 juin 1975
relative aux institutions sociales et médicosociales, fixe le salaire
mensuel des aides ménagères à 2200 francs brut à l 'embauche et
à 2310 francs brut après six mois d ' ancienneté . Le temps passé
par l'aide ménagère pour se rendre au domicile de la personne
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âgée ne dcit pas être pris sur le temps qui est accordé à la
personne aidée. Les frais de aéplacement sont pris en compte
dans les taux de remboursement des organismes financeurs, taux
fixés à partir du l°' janvier 1979, tant pour l'aide sociale que
pour la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs
salariés, à 28,50 francs pour la région parisienne et à 25,50 (rance
pour le reste de la France,

Aides ménagères (service : fonctionnement,.

8888. — 22 novembre 1978. — M. André Tourné rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que le régime général
de la sécurité sociale permet à ses assujettis âgés ou handicapés
de bénéficier de l 'aide ménagère à domicile . Il lui demande :
1" Combien d 'assujettis à la sécurité sociale ont bénéficié, au cours
de l' année 1977, de l ' aide ménagère à domicile : ai Pour toute la
France ; bi Pour chacun des départements français . II lui demande
en outre : 1" quelles sont les formalités que doivent remplir les
assujettis au régime général de la sécurité sociale pour bénéficier
de l'aide ménagère à domicile ; 2" quels sont les plafonds de
ressources au-dessus desquels l'aide ménagère à domicile peut éére
refusée par la sécurité sociale : a) pour une personne seule ;
b) pour un ménage.

Réponse . — 130 771 personnes âgées ont bénéficié en 1977 d ' une
aide ménagère au litre du Fonds national d 'action sanitaire et
sociale, en faveur des personnes âgées de la caisse nationale
d ' assurance vieillesse des travailleurs salariés . La répartition par
région est la suivante :

Caisse régionale d 'assurance maladie de Bordeaux	 7 166
CRAM de Clermont-Ferrand 	 2 500
CRAM de Dijon	 5 961
CRAM de Lille	 18 004
CRAM de Limoges	 6 310
CRAM de Lyon	 15 B31
CRAM de Marseille 	 9 041
CRAM de Montpellier	 4 791
CRAM de Nancy	 5 865
CitAM de Nantes	 6 414
CRAM d ' Orléans	 6 107
CHAM de Paris	 19 710
CRAIt de tiennes	 ' 697
CRAM de Rouen	 5 328
CRAM de Strasbourg 	 5 506
CRAM de Toulouse	 7 540

Total	 130 771

I .a répartition par département peut étre demandée à la caisse
d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés . La caisse nationale
intervient au profit des ressortissants du régime général dont les
ressources mensuelles sont inférieures à un plafond qu ' elle a fixé
pour 1979 à 2 775 francs pour une personne seule et à 4 165 francs
polir les couples, avec une participation des personnes âgées de
13,35 francs par heure d 'aide ménagère . Dans le cas où l ' assuré
est titulaire de plusieurs pensions servies par des régimes de
retraite différents, il ne relève du régime général que si c' est
auprès de celui-ci qu'il a fait valider le plus grand nombre de
trimestres d ' assurances. Il convient de noter que les conseils
d 'administration des caisses régionales d ' assurance maladie peuvent
parfois adopter des critères d 'admission au bénéfice de l'aide ména-
gère léeêrement différents de ceux retenus par la caisse nationale
d'a'-irancc vieillesse des travailleurs salariés afin de tenir compte
des spécificités locales.

Assurance vieillesse (retroite anticipée!.

8911. — 22 novembre 1978. — M. Antoine Glssinger rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que le décret n" 76-404
du 10 mai 1976 (Journal officiel, Lois et décrets du 12 mai 1976)
fixe les conditions d ' application de la loi n" 75 . 1279 du 30 décem-
bre 197:, relative aux conditions d 'accès à la retraite de certains
travailleurs manuels. Le texte en cause prévoit l 'attribution de la
pension de vieillesse dés l 'âge de soixante ans au taux normalement
applicable à soixante-cinq ans au profit des travailleurs manuels
salariés qui totalisent une longue durée d 'assurance et ont effectué
pendant une durée déterminée un travail en continu, semi-continu,
à la chaîne ou exposé à la chaleur des fours ou aux intempéries
sur les chantiers. Le décret précité définit les travaux dont l 'exer-
cice est susceptible d'ouvrir droit au bénéfice de cette pension
de vieillesse anticipée . Il lui demande que ce décret application
soit complété en y incluant la profession de mineur de telle sorte

que les mineurs puissent bénéficier, en ce qui -oncerne le régime de
retraite complémentaire, des conditions d 'âge prévues par la loi du
30 décembre 1975.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, la loi
n" 75 . 1279 du 30 décembre 1975 permet d 'accorder à certains travail-
leurs manuels qui ont été employés à des travaux pénibles une pen-
sion de retraite au ta"x plei . t dès l'âge de soixante ans, dès lors qu 'ils
justifient d ' une certaine curée d' assurance au régime général de la
sécurité sociale ou au régime des salariés agricoles . Des instructions
ont été données par le ministre de la santé et de la famille à la caisse
nationale d 'assurance vieillesse des travailleurs sala .'i4s pour qu ' il soit
tenu compte, dans la détermination de cette durée d ' assurance, des
périodes d ' affiliation au régime spécial d 'un mineur ayant quitté la
profession pour exercer une activité donnant lieu à immatriculation
au régime général, sans droit à pension proportionnelle du régime
minier . Il est apparu en effet peu conforme aux intentoins du légis-
lateur que soient écartés du bénéfice d ' une retraite anticipée les
titulaires de rentes minières, d ' un montant souvent modique . En
revanche, demeurent exclus du bénéfice de la loi précitée les anciens
mineurs qui justifient de plus de quinze ans de services miniers.
Ceux-ci ont déjà obtenu la reconnaissance du carar_ ttisre pénible de
leur activité minière puisqu'ils bénéficient d ' une pension depuis l ' âge
de cinquante-cinq ans, ou même de cinquante an;; s ' ils justifient de
trente ans de services miniers dont vingt ans au fond.

Assurances vieillesse (déportés et intmuésl.

9081 . — 23 novembre 197u. --- M . Maurice Nilés attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et oe la famille sur des difficultés
qui surgissent dans l ' application de la loi du 12 juillet 1977 tendant
à l ' abaissement de l ' âge de la retraite pour les anciens déportés
et internés . 11 cite le cas d'un ancien déporté remplissant les condi-
tions relatives à l'âge et au taux de pension de guerre qui n ' a pu
obtenir satisfaction au motif qu'il cotisait au régime d 'assurance
volontaire (pour le risque vieillesse et pour les autres risques
(maladie, maternité) au régime spécial des grands invalides de
guerre. Il apparait donc que les victimes de guerre cotisant à ce
titre sont exclus du bénéfice de la loi du 12 juillet 1977 . S 'il en
était ainsi, l ' injustice serait particulièrement grave, U s ' agit, en effet,
des plus gravement atteints qui, ayant été contraints de cesser
l'activité professionnelle, arouvaient une sécurité dans le régime
spécial des victimes de guerre . ll serait nécessaire que madame le
ministre apporte des précisions sur ce point.

Réponse . — La loi n " 77-773 du 12 juillet 1977 prévoit l'attribution
d'une pension d 'invalidité en faveur des anciens déportés ou internés,
titulaires d ' une pension militaire d 'invalidité accordée pour un taux
d' invalidité global d ' au moins 60 p. 100, dès lors qu ' ils cessent toute
activité professionnelle et qu ' ils sont âgés d 'au moins cinquante-cinq
ans. Par circulaire du 28 décembre 1977, il a été précisé que ce texte
entend déroger expressément aux conditions habituelles d 'ouverture
des droits à l 'assurance invalidité et, en particulier, aux conditions de
recevabilité de la demande . En conséquence, les demandes présen-
tées par les anciens déportés ou internés qui ont cessé leur activité
à cinquante-cinq ans eu entre cinquante-cinq et soixante ans, doivent
recevoir une suite favorable quelle que soit la date effective de la
cessation de l 'activité même si celle-ci est survenue plus de douze
mois avant l 'entrée en vigueur de la loi . La date d 'effet de l'attribution
de la pension ne peut cependan ' étre antérieure au 14 juillet 1977.
Pour ce qui concerne les demandes qui seraient présentées par des
assurés ayant cessé toute activité professionnelle avant l 'âge de cin-
quante-cinq ans, celles-ci sont soumises au contrôle médical des orga-
nismes d 'assurance maladie . S'il apparait à l 'examen des justifications
présentées que les intéressés n'ont pu poursuivre leur activité pour
des raisons d'ordre médical, la demande peut être prise en consi-
dération, leur situation étant dans ce cas assimilée à celle des
personnes qui ont cessé leur activité à cinquante-cinq ans . Les dis-
positions de la loi du 12 juillet 1977 ne peuvent cependant rece-
voir application que dans la mesure où l 'assuré a cotisé à un
régime comportant la couverture du risque invalidité . En l' absence
d' une contribution à un tel régime de protection sociale, il ne peut
être envisagé d 'accorder le bénéfice d ' une pension d 'invalidité,
Toutefois, dans le cas évoqué par l ' honorable parlementaire, il sem-
blerait que cet assuré ait exercé une activité professionnelle depuis
sa déportation et qu'à ce titre il ait donc dix cotiser à un régime
d'assurance invalidite . S' il apparait que l'intéressé a cessé son
activité professionnelle pour raison de santé, une pension d ' inva-
lidité pourrait lui être attribuée, sur avis du contrôle médical de
l 'organisme d 'assurance maladie dont il a relevé en dernier lieu du
fait de son activité . La pension susceptible de lui être accordée
devrait être versée au titre du dernier régime auquel il était affi-
lié, à condition que cet assuré ait atteint l'âge de cinqante-cinq ans
et qu ' il ait exercé une activité professionnelle postérieurement à
son internement ou à sa déportation .
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9097. — 2-i novembre 1978. — M . Arnaud Lepercq attire l'alleu-
tien de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les none
brime dossiers de diatande (l 'allocation cmnpensalrive puur tierce
personne en attente clans les commission .: techniques d'orientation
professionnelle 1CO' l'i)REI', depuis plusieurs mois et re, parce quo
les instructions ntintslériclles, litant pre'ciser les justificatifs à
fournir . n'ont pas oncure 'ét, tonttuuiqu('es nus organismes précités.
Il souhaite doue une solution rapide à ce problème qui pe 'alise
i ;n,iuslenicnt les personnes le ; phi ttéfavurini•es et lui demande
de bien vouloir prendre les mesures allant dans ce sens.

Réponse -- Les modalités d 'applic•ntton des dispositions de décret
n" 71 . 1519 du :II décembre 1977 fixant les conditions d ' attribution
de l 'alluration compensatrice instituée par l ' article :i9 de la Ili
d 'orientaliun du 30 juin 11175 en faveur des personnes handicapées
ont été précisées pur la circulaire n'' 01 AS de 18 décembre 1978.
Des instructions ont été données par cette circulaire pour ies
CO f0REP procèdent à l ' examen des demandes cl'alluvattion compen-
satrice sans attendre la plu ilivation de l '.n'rélé d 'application de
l'article 12 dit décret 110 :il décembre 1977 précité. Cet arrêlé qui
doit lixer le modèle suiranl lequel les demandes d 'allocations
cumpensadrice devront étre preseidce's à l 'avenir ainsi que la liste
des pièces justificatives qui devront être fou rnies a i ' irppui de ces
demandes paraitra très prochainement.

Antes ménagères 'serricr : fonetiutnie,ccnt`.

9209 . — 25 novembre 1978 . — M. Théo Vial-Massat fait part à
Mme le ministre de la santé et de la famille des difficulté, ren-
contré :s par les osso ;•i :'tiens qui assurent l ' aide ménagère . Il lui
indique que, pour le seul département de la Loire, au cours de
l 'anime 1977. 1 538 aides nt :naeéres uni effect^" elis de311000it heures
auprès de (i 245 personnes aisées, contribuant ainsi au maint ion a
dendrite des intéressée li est évident qu 'outre le caractère humain
d'elle telle activité, l'aide à domicile évite ou retarde l ' hébergement
en collectivité, doit l'econouie importante pour le budget . Il lui
demande quel :es dispositions rapides elle compte prendre pour
donner les moyens qu 'attendent les associations d ' aide ménagère tels
qu ' il, sont définis pur l ' l'N :\SSAD afin d'honorer leurs' engagements
vis-a•vis de !eus personnel pour que soit développé avec plein sueeés
le maintien à domicile.

Ré-'onsc . — Le ruiné"'e la santé et de la famille pariade
entièrement le sentiment due l 'honorable parlementaire en ce qui
concerne le rôle essentiel des aides ménagères dans la politique
de maintien à domicile en faveur des personnes =gées . Des dispo-
sitiens ont été prises ,'ecentment pair le Gouvernement et par la
caisse nationale d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés pour
donner aux associations d'aide ménagère les moyens (l ' honorer
leurs engagements vis-à-vis de leurs personnels tels qu 'ils ont été
approuvés par l'arrêté du 21 juillet 1978 et de .'è telupper leurs
activités . Les taux de remboursement de l ' aide sociale sont portés
à cempt' ' du 1" janvier 1979 à 28,50 francs en région parisienne
soit 31 p. 100 d' augmentation en un an et ii 25,50 francs poils le
reste de la France, soit 2,1 p. 100 de progression en un an . De
plus, ont été approuvées icrs décisions suivanles du conseil d ' admi-
nistration de la caisse nationale d 'asurance vieillesse des travailleurs
salariés : octroi d'une indemnité horaire de 11,50 F' pour la période
du 1" juillet au 31 décembre 1978 ; suppression de la différenciation
faite pour les remboursements hors région parisienne entre' aggio•
mérations de plus ou de moins de 200 000 habitants ; fixation des
taux de remboursement à compter du P t janvier 1979 it 28,50 francs
pour la région parisienne ' s oit une progression de 22 p . 100 par
rapport au janvier 15 . ,t et 25,50 francs pour la province
(soit une progression de 26 p . 100 par rapport au 1" janvier 1978',
les nouveaux taux de remboursement étant donc identiques à ceux
qui viennent d 'être fixés pour l'aide sociale.

Aides ménagères (conditions d ' attribution).

9255. — 29 novembre 1978, — M . Xavier Deniau attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille .sut' les graves
inégalités qui sont engendrées par la diversité des régimes de prise
en charge de l 'aide a domicile aux personnes àgées . La ,ocxistenee
de trop nombreux régimes et leur compte: .ité, constituent un frein
au développement de tette liretation, qui a e • reconnue comme
primordiale par le Président de la République et qui fait l 'objet
du plan d 'action prioritaire n " 15 du VII' Plan. L 'harmonisation des
différents régimes de prise en charge e :;t primordiale pour obtenir
une récite amélioration du système existant . Il rappelle à cét égard,
qu'en réponse à une de ses questions écrites le 15 avril 1977, il lui
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m'ait été elut's précisd qu'ente expérience d ' htn'inunisalimu des
conditions d 'attribution et de prise en eletrge de ln prestation en
cause était mente dans la région lthùne-Alpes, et qu'un examen
approfondi dos t•esullals de imite expérience permettrait rusuile
d 'envisager la siutl+lificattnn du rt'gitne aelud De surcroît, il :ui
avait été continué le 2 .; juin 1978 à t o :easiun d'une gursLou orale
sans debat que différente .: caisses de retraite qui financent cette
prestation avaient (dé saisies pou' ; :nuit' nit en elaient ces possi-
biltles d'harmonisation . l' :u• la suite, il fut iirectse crue' l'un si- pro•
posait de rcacliver l ' e>,pèricnt'c d ' hartnunisatien en cours h Lyun.
Il snuliguo que cette harmonisation est indispensable pote' uietlre
fin aux 'méguliles qui existent actuellement, au détriment des per-
sonnes allées . Il est primordial de :nolise au point un ,y'sténto qui
leur o-u'iutelte de b('ni•ficier d ' un l'et,•un égale de celte prestation
qui est seule susceptible d ' assurer leur ntaiticu à do ;uicile . De
plus, ces inégalités sunt de plus en plus vivement ressenties aussi
bien en ce qui concerne le plafond de ressource-' à partit' duquel
l'aide nténagere est accordée qu 'en ce qui concerne le nombre
d ' heures dont peuvent benéfimier les personnes àgées. Il lui demande
donc où en sont les efforts en vue d ' obtenir celle indispensable
harmonisation et ce dans un double sens : où en est l'expérienee
de Lyon et quels sunt ;es enseignements qui peuvent en cire tirés;
continent peut-on utiliser ces enseignements polo' mettre au point
une harmonisation geniv'ali s ee it tout le territoire.

Itepnuse . -- L'experirncr d 'harmonisation /les cundiiiotis de prise
en charge de l ' aide ménagère entrepris :' dans la région Rhône-
Alpes n 'a pu aboutir ; les différent ; partenaires, t :ssocialitns d ' aide
unénagére, régimes de rcf,„lite et di'paricntculs n'ont pas trouer de
point d 'accord, nofammnent sur la détermination d'un taux unique
de rembourscnteul applicable pour une amis' . Cependant . les études
menées sur la sireplificattmt des procédures administratives se pour .
suivent . De plus . des d' '•, •isions importantes sont intervennt' .s en
matière de financement . Le Gouvernement a décidé de imiter le
taux horaire de remboursement de l'aide sociale, à compter de
1" janvier 1979 à 28,50 francs pour la rél :ion parisienne et a
2550 fr ;mcs peur Itt province. l .a progression par rapport art
1P' janvier 11178 s ' itablil donc lu 30 p . tin environ . Tseis devisions
ont été prises par le conseil d'administration de la CNAV FS et
ont été approuvées . l'octroi d ' une indemnité horaire de 11,50 franc
pute' la période chu 1 .- juillet au 31 décmntbt'e 1978 ; la suppression
de la différenciation faite par les rcntbuursenu•nls hors ri•,ion
parisienne ce're agtllontératiuns vie ides on de 'noies de 2(10000
habitants ; te fixation des taux de remboursement à compter du
l'' janvier 1979 à 28,51) francs pour la région parisienne soit tue
progression de 22 p . 100 par rapport an 1•' janvier 1978 ., et à
25,50 francs pour la province .soit une progression de 26 p . I0 .1 pal'
rapport au l'• janvier 19711i . Ainsi les taus de remboursement, de
l'aide sociale et de la t'NAV'l's. son! maintenant identiques.

Santé srulitirc et iisit ersilnit•c 'serrires »rédirmsurinn .r scolaires'.

9332 . — 29 novembre 1978 . — M . Irénée Bourgois attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
personnels des services sociaux et dm santé scolaire en Seine-
Maritime . En effet, lent• situation, malgré les promesses qui leu r ont
été données, ne cesse de se dégrader avec pnur corrolaire tut
fnu rtionne-ment de plus en plus difficile du service public.
Alors que la Seine-Maritime compte plus de 2h11 one enfants sco -
larisés, l'e :tertif d'assistantes sociales scolaires n'est que de 24,
celui d 'adjointes et infirmières de santé scolaire de 2,i et 1'efteelif
de secrétaires de. santé scolaire ne dispose que de 1I pestes budac•
taises . En conséquence, il lui demande quel.; sont los moy,ms rin'elte
entend mettre en a'uvre pour permettre un meilleur fonctionne-
ment et développement dit service modal et de santé scolaire.

Réponse .-- L 'effectif existant des personnels de secteu r à temps
plein du service de santé scolaire dam, le diparleinenl de la Scinc'-
Maritinit' est actuellement le suivant ; suis, niédccits, vingt-trois
assistantes sociales, vingt-sept infirmières et adjointes . S} ajoutent
le personnel vacataire: rémunéré sur les iirédils de vacation attribués
par l ' Etat au service de santé scolaire et du personnel mis à la
disposition de ce service par le département . Pour permettre un
meilleur fonctionnement du service de santé scolaire, il duit élre
procédé prochainement tuu,recrutentent d'in' médecin contractuel.
Par ailleurs, un avis de vacances de pnsies de mé :tecins de secteur
qui mentionur', pour le département de la Seine-Maritime, quatre
vacances à pourvoir par voie de mutation, vient d'ittre diffusé.
Les postes budgétaires d'assi tanles sociales étant tous paurvus, il
n'est pas possible, actuellement, d 'augmenter le nombril de cette
catégorie de personnel . En ce qui concerne les infirmit'res, un avis
de vacances de postes d'infirmièr e qui mentionne deux vacances
pour le département de la Seine-Maritime été publié récemment.
Ces vacances qui sont à pourvoir par voie de mutation n 'ont suscité,
jusqu 'à présent, aucune candidature,
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Retraites complémentaires (ratidietion lie ',induites,.

9334. — 29 novembre 1978 . -- M. Guy Hermier attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de fa famille sur les graves pro-
bière s dus au non-remplacement du personnel absent à l ' hopilal
psycniatrique Edouard-Toulouse dans le XV' arrondissement de
Marseille. Le personnel de ccl établissement est autorisé, depuis
les années 1977 .1978, à utiliser des temps de congés spéciaux :
pour la garde d'un enfant malade ; lors de la fermeture d ' une
crèche ; pour travailler à nii-temps, en partictller pour le personnel
féminin ; pour participer à un stage de formation professionnelle.
Les employés peuvent, effectivement, user de ces droits, niais sans
qu ' il v ait cependant de mesures prises en vue de leur rempla .
cernent . Cette situation a pour conséquence une augmentation du
travail pour le personnel en présence, et de fait, la remise en cause
de ; avantages acquis de haute lutte par les travailleurs de la santé
et leurs organisations sandfcales, et la remise en cause du droit à
la pronation sociale . Mn conséquence, il demande quelles mesures
m : clame le ministre de la santé envisage pou r le remplacement du
personnel absent, quel ., moyens elle entend mettre en oeuvre pour
répondre aux besoins de ce service publie dams l 'intérêt des maladie
et du personnel.

Réponse. — Les absence; ducs à la maladie d'un enfant étant,
par leur natur e mime, inatièndues, un volant de personnel supplé-
mentaire ne petit étre prévu uniquement à ce titr e pour remplacer,
sans délai, les agents detaillaits . Toutefois, la détermination des
effectifs budgétaires tient compte, dans toute la mesure (lu possible,
de la moyenne statistique du nombre des absences prévisibles pour
l'exercice considéré . En outre, tics crédits sont prévus pour le
recrutement de personnel temporaire . Par ailleurs, pour ce qui -
concerne le centre' hospitalier spécialisé E9uuard't 'oulouse, les
absences pour assurer la garde d ' un enfant lors de la fermeture
d ' une crèche ne devraient plus se produire . En effet, une crèche est
ouverte clans l' établissement depuis le 4 décembre 1978 . D 'autr e
part, l'absence partielle des huit agents travaillant à mi-temps au
centre hospitalier sera compensée pendant l 'année 1979 puisque deux
agents employés à :ni-temps seront comptés comme occupant tut
seul poste. Enfin, le calendrier ries départs des agents en stage de
formation est établi en tenant connote des demandes exprimées n,is
aussi des nécessités du service afin que le fonctionnement du cent r e
hospitalier soit assuré tic façon satisfaisante.

	 ne,

Sodé stout ire et miircrsiurire services médico-snr•ian .r scolaires).

9335 . — 29 novembre 1978 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l'attention de Mme le ministre de ta santé et de la famille
sur l 'insuffisance criante des médecins et infirmières affectés au
service de santé scolaire dama les Hauts-de-Seine . Lors du débat
sur le budget de la santé . Mme le ministr e a affirmé qu ' un effort
particulier est accompli pour la santé scolaire, . Or, que voit-on
dans les Hauts-de-Seine, oit 2190110 enfants sont scolarisés? Il y a
21 médecins à temps plein et Cli vacataires qui correspondent
approximativement a 20 temps plein, soit au total l 'équivalent de
41 temps plein . Ce qui se traduit par un médecin pou r 6 073 enfants.
Le nombre d ' infirmières nommées sur des postes budgétaires d'état
est de 26 temps plein plus trois vacataires. Ce nombre ne représente
mime pas une infiusuiere par ville . En conséquence, Mute Fraye ; .,
Cazalis demande a Mine le ministre ce qu 'elle compte taire ;mare
stopper l't dégradation de ce secteur et pour que tous les euef ;.ois
soient vus systématiquement une fuis par an et davantage pour ici,
entants dont la santé l 'exige.

Réponse . — I 'effectif de li073 enfants pou' un médecin, indiqué
par l' honorable parlementaire, est t rès voisin des norme : indiquées
dans les instructions générales de 1969 concernant le service Ce santé
scolaire, puisqu ' il y est prévu un médecin par secteur de ,3(10(3 à
6 000 élèves . On ne peut donc pas dire que le départeiu•ut des
Hautsde-Seine soit défavorisé sur ce point . En ce qui concerne les
infirmières et adjointes (le santé scolaire, l ' effectif réel est de
vingt-sept, plus trois vacataires équivalent, plein temps . Ces person-
nels sont également effectés à des secte .•rs de santé scolaire et non
pas répartis par ville . Il est précisé, pipe ailleurs, que les examens
systématiques annuels pour l'en omble des élèves ont été supprimés
en 1961 par le ministère de l ' éducation nationale dont relevait, à
cette époque, le service de santé scolaire . La plupart des pays à haut
niveau de vie en ont t'ait autant, des études ayant montré que le
maintien d' examens systématiques annuels pour tous les élèves
n'était plus nécessaire. Ces examens ont été remplacés par des bilans
de santé plus approfondis effectués à certains âges clés de la scolarité.
Entre ces bilans, des visites médicales, personnalisées sont mainte-
nues pour leg élèves en difficultés, soit du fait de leur état de
santé, soit en raison de problèmes pédagogiques .

9405 . — :311 novembre 1978 . — M . Alexandre Belo rappelle il Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'aux ternies de l'article L. :342
du code de la sécurité sociale . les périodes pendant lesquelles les
assurés ont etc présents sous le .s drapeaux pour y effectuer leurs
obligations du service militaire légal sont validées au regard du
régime général de l 'assurance vieillesse. De telles dispositions
n 'existent pas toutefois pour la détermination des d'-ails à la ret r aite
complémentaire . Cette carence appal'ait regrettable dans la mesure
où les deux régimes do retraite devraient logiquement répondre
aux mêmes c .iteres et «gaiement du fait que la non-prise en compte,
pour la retraite complémentaire, du temps passé sorts les drapeaux,
pénalise indéniablement les salariés ci cause par rapport aux
fenianes et a ceux des assur és n 'ayant pas effectué de service
utilitaire (exemptés, dispensés, . Il lui demande de bien vouloir
intervenir auprès des partenaires sociaux afin que le temps du
service militaire soit assimile à une piriode d 'assurance pour
le calcul de la retraite complémentaire.

Réponse . — II est rappelé que les régimes de retraite complémen-
taire sont des régimes de deuil privé, totalement incfépenaanis dii
régime vieillesse de Sécurité Sociale . 11 est exact que les règles
qu ' appliquent la quasi-totalité des régimes de retraite coinplchnen-
taire ne permettent pas la validation du service militaire légal effec-
tué en tentes de paix. Les instances du régime de retraile des
cadres et celles des régimes de nenn-vactres n 'ont pas cru ,jusqu 'à
présent . devoir mortifier les régies en vigueu r, considérant qu'une
telle validation serait contraire aux principes de répartition sur
lesquels reposent ces régimes, étant donne que les périodes de ser-
vice l'affamai ne donnent pas lieu à ver ...canent de cotisations . S'agis-
saut de tels régimes, l'a dmioisiratiun n'a pas compétence pute'
modifier les règles qu'ils appliquent et qui sont fixées par voie
contractuelle .

Hôpitaux psychiatriques ((ter .counelL

9417 . — 30 novembre 1978 . — M . Jean-Pierre Chevéeemer.? appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
situation des personnels infirmiers de l ' établissement psychiatrique
de Beauregard fCher) . La direction de l 'établissement semble en
effet avoir mis sur pied tin emploi du temps selon lequel les
personnels seraient astreints à t r availler sept jour nées consécutives,
soit cinquante-six heures, ceci depuis le l'' nove mbre . 1978 Or, les
conditions clans lesquelles les personnels travaillant clans 'les ser-
vices de psychiatrie ont à intervenir ne permettent pas que soient
raisonnablement produits des efforts aussi soutenus pendant des
périodes aussi longues. Il lui demande en conséquence quelles
mesures elle connote prendre iota• réduire à quarante heures art
plus la durée du travail dans les services de psychiatrie eu par-
ticulier.

Réponse . — Le tableau de service fou emploi du temps) ers
vigueur au centre hospitalier spécialisé de Beauregard depuis le
novembre 1978, établi sur trois semaines, comporte à compter du
lundi : cinq jours de tr avail (du lundi au vendredi inclus, cinq
jours vie repos tdu samedi au mercredi inclus : cieux joutes de repos
hebdomadaire, un jour de récupération pour compenser le listait
effectué un jour férié, puis de nouveau deus jour s de repos hebdo-
madaires, sept ?ours de travail (du jeudi au mercredi inclus , deux
jours de reps, nebdomadaire [jeudi et vendredi), enfin deux jours
de travail (samedi et dimanche, . Le cycle recommence à compter du
lundi par cinq jours de travail . Si le personnel est ainsi amené à
travailler pendant sciai journées consécutives, il n 'en reste pas moins
qu 'il bénéficie des jours de repos correspondants . En effet, la
semaine commençant un lundi et finissant un dimanche, aucun agent
n 'effectue en résilie plus de cinq jours de t ravail par seneiine, soit
40 heures, mène si les jours de repos et de récupération sont cumu-
lés pour cieux périodes de travail, l 'une précédant, l 'autre suivant le
tente, de repos . Par ailleus, le tableau de service précité non
seulement respecte à la lettre les dispositions du décret n' 7 :3. 119
du 7 février 1973 selon lesquelles le nombre de jours de repos
est fixé à quatre jours pour cieux semaines dont au moins deux
consécutifs, niais encore il a été accueilli favorablement par la
nnajorité du personnel de l'établissement.

Assurances maladie-maternité i iudenatuités journalières),

9434. — 30 novembre 1976. — M. Pierre Jagoret appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la question
écrite déposée le 21 octobre 1£77 par M. Charles Josselin qui n' q
pas eu de réponse et ii en reprend les termes . Ii attire donc son
attention au sujet de la situation d'une femme salariée qui, avec



10 Mars 1979

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

1487

l'accord de son employeur, interrompt six mois ses activités, pour
élever son enfant, et qui reprend son travail mais doit s 'arrêter six
mois après pendant plus de six mois en raison d 'une maladie qui
l 'atteint . Les textes applicables pour le bénéfice des indemnités
journalières excluent que celles-ci puissent être perçues au-delà
du sixième mois si le bénéficiaire ne peut pas justifier de 800 heur es
de travail dans les quatre trimestres ou les douze mois précédant
son arrêt de travail . d ' une part, dont 200 heures dans le premier
des quatre trimestres ou les trois premiers des douze mois, au moins,
d 'autre part, U lui demande s' il ne lui parait pas opportun d 'envi-
sager une modification des textes susvisés pour que les femmes
ayant interrompu leur activité pour élever leurs enfants et arrêtées
peu après leur reprise pour maladie puissent continuer à bénéficier
d 'indemnités journalières au-delà du sixième mois . Au moment où
un droit au congé parental est reconnu, une telle modification
devrait concerner aussi les hommes placés dans une telle situation.

Réponse. —i Conformément aux dispositions du décret n " 68-400
du 30 avril i968 modifié, lorsque l'arrêt de travail se prolonge
sans interruption au-delà du sixième mois, l ' assuré social, pour
avoir droi t aux indemnités journalières de l ' assurance maladie,
doit avoir été immatricule depuis douze mois au moins au premier
jour du mois au cours duquel est survenue l'interruption de
travail . 11 doit justifier en outre qu ' il a travaillé soit pendant au
moins 800 heures au cours des quatre trimestres civils précèdent
l'interrupti' n de travail, dont 200 hettres au moins au cours du
premier de ces trimestres, soit pendant au moins 800 heures au
cours des douze mois précédant l ' interruption de travail, dont 200
heures au moins au coites des trois premier mois . Ces conditions
d 'ouvertu re des droits aggravées en cas d 'arrdt de travail supé-
rieur à six mois peuvent être considérées comme justifiées dans
la mesure où elles concernent le versement de prestations de longue
durée qui doiv ent être réservées à des assurés justifiant d'une
condition de stage dans l 'assurance suffisamment longue afin d ' éviter
les abus . Par ailleurs, en l ' état actuel de la réglementation, les
indemnités journalières de l'assurance maladie sont attribuées en
remplacement de la perte d 'un revenu et soumises à certaines
conditions d 'heures de travail salarié ou assimilé . Toutefois, il est
certain que la décision du Parlement de ne pas indemniser le
congé parental conduit effectivement à ne pas servir les indem-
nités journalières au-delà du sixième mois d 'arrêt de travail . ii
convient néanmoins de souligner que l 'absence de règle permettant
d' assimiler le congé parental à une période d'activité salariée,
n 'aboutit nas dans la plupart des cas à priver les femmes de toute
protection sociale en cas d 'arrêt de travail prolongé par suite de
maladie. En effet, la majorité des femmes sont couvertes pour
les prestations en nature des assurances maladie ou maternité en
qualité d 'ayant-droit de leur mari ou de la personne avec laquelle
elles vivent maritalement . En outre, si leurs ressources sont infé-
rieures à un certain plafond, elles peuvent être prises en charge
gratuitement soit en tant que titulaires de l'allocation de parent
i solé, soit dans le cadre des dispositions relatives à l'assurance
v',tlontaire transitoire prévue par la loi n" 75-2 du 2 janvier 1978
au titre de l 'aide sociale.

Trdosports sanitaires (-one rurale).

9491 . — 1°' décembre 1978 . — Mine Chantal Leblanc s'étonne
auprès de M .ne le ministre de la santé et de la famille qu 'il n' ait
pas été répondu à sa question écrite n" 5636 du 26 août 1978
rappelée au Journal officiel du 30 septembre 1978 concernant les
ambulanciers en zone rurale : «Mme Chant .'i Leblanc attire de
nouveau l 'attention de Mme le . ministre de la santé et de la famille
sur le rôle important joué par les ambulanciers en zone rurale.
Ce problème a été souvent posé et à la question d'un collègue qui
demandait à Mme le ministre : « quelles mesures elle comptait
prendre pour assouplir une législation injuste à l ' égard de cette
catégorie professionnelle et pour permettre à ces ambulanciers de
continuer leur mission en milieu rural u, elle répondait le
27 mai 1977 : a La mesure envisagée tend à ce que les entreprises
puissent utiliser des véhicules plus légers n'ayant que le conducteur

leur bord, destiné au transport des malades scmi-valides . D Elle
lui rappelle donc sa réponse et lui demande si la reconnaissance
du véhicule sanitaire léger assorti du paiement par subrogation
pour les malades à l00 p. l0o et d 'un .tarif intermédiaire entre
l ' ambulance et le taxi attendus par les ambulanciers et les malades
qu ' ils transportent deviendra mesure réelle et ceci dans quels
délais. e

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que le
décret n " 79-80 du 25 janvier 1979 modifiant le décret n" 73.384
du 27 janvier 1973 portant application des articles L . 51-1 à L. 51 .3
du code r t e la santé publique relatifs aux transports sanitaires
privés, publié au Journal officiel du 28 janvier 1979, permet aux

entreprises de transport sanitai re agréés d 'mifectuer des transports
assis au moyen de véhicules sanitaires légers . Une étude est actuel-
lement menée par les services des différents départements minis-
tériels concernés en vue de fixer la tarification propre à ce type
de véhicule .

Eau (analyse),

9553. — 2 décembre 1978. — M . Henri Colombier appelle l 'attention
titi Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'article 143 t343 . 1,
143-2, 143-3i du code de la santé publique pattu au Journal officiel
du 1 :3 septembre 1978, qui prévoit que les frais d'analyse de l ' eau sont
mis à le char g e de l'exploitant des cressonnières et des cultures
maraichèrea immergées . tir, il semblerait normal que s'agissant d ' une
analyse de l 'eau pratiquée par le laboratoire départemental, en amont
des cressonnières, les frais occasionnés par ce contrôle soient, comme
précédemment, assumés par l 'admin'sstration. Il demande à Mme le
ministre quelle suite elle entend donner à la légitime réclamation
des exploitants de cressonnières.

Réponse . — En réponse à la question écrite posée par l'honorable
parlementaire, il est précisé que la circula i re du 9 andi 11179 relative
à la révision du règlement sanitaire départemental type constitue
un modèle à partir duquel sont élaborés en application . des arti-
cles L. 1, L . 2 et L. 3 du code de la santé publique les : ri'étés
préfectoraux qui fixent le règlement sanitaire applicable à chaque
département . En ce qui concerne l'article 1-4 :1 du règlement type
joint à cette circulaire, il est prévu que les cressonnières et les
cultures maraichères immergées doivent avant l'exploitation faire
l'objet d ' une enquête sanitaire . La salubrité de l ' eau d ' alimentation
de l 'installation est appréciée par un examen de l'environnement des
lieux mais aussi par des analyse, de la qualité de l 'eau . Ces analyses
conditionnent directement l'agrément de la culture et sa mise en
exploitation . Ces analyses dorent être faites par un Iaborat .,ire
public ou privé agréé pour le contrôle sanitaire des eaux en raison
des garanties techniques que donne un tel agrément . Ainsi qu'il en
est de règle, les frais relatifs :tu bon fonctionnement d'une entre .
prise et à ta qualité de sa production sont à la charge de cette
entreprise.

Assurutice undndie-ntuternité (assimance roloninire).

9641 . — 5 décembre 1978. — M . Gilbert Gantier attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille su' les inconvénients
liés au :r etard dam. la parution du décret prévit à l 'article 5 de la
loi n' 78-2 du 2 janvier 1978. En l 'absence de ce texte qui précisera
le mode de calcul des cotisations à l 'assurance personnelle, certains
adhérents à ce régime doivent avancer des sommes plus élevees que
celles qui devront finalement leur incomber après régularisation,
lorsque leur participation sera calculée, conformément à la loi, en
proportion de leurs revenus. Dans ces conditions, bien des personnes
qui, sans bénéficier de l'aide sociale, n'ont cependant que de faibles
ressources sont contraintes de ditlerer leur adhésion : et demeurent
ainsi dépourvues de couverture sociale . Devant celte situation regret•
table, il lui demande de lui indiquer dans quels aélais pourra
paraître ce décret.

Réponse. . — 1. loi n " 78-2 n 2 janvier 1978 relative à la géné-
ralisation de la sécurité sociale e créé le régime de l'assurance
personnelle ouvert à toutes les personnes qui ne bénéficient pas
d 'un régime obligatoire. S 'agissant de l'assurance personnelle, il est
apparu préférable de s'amurer par des études approfondies que
la généralisation de la sécurité sociale qu 'elle assurerait serait
effective, tâche d ' autant plus difficile que la population concernée
est peu importante et présente une grande variété de situations.
Dans l 'attente de la parution des textes d'application on doit sou-
ligner que les intéressés roc sont pas dépourvus de protection,
puisque le législateur a prévu un régime transitoire. Ainsi que le
souligne l ' honorable parlementaire, ce caractère transitoire ne
permet nus aux personnes concernées de bénéficier actuellement
des nouvelles conditions de prise en charge des cotisations de
l'assurance personnelle telles qu'elles sont prévues à l 'article 5 de
la loi susvisée et qui n'interviendront que lorsque ce régime sera
institué de façtin définitive. Les textes d 'application nécessaires
devraient toutefois être publiés très prochainement, dans le courant
du premier semestre de l ' année 1979. Les personnes entrant dans
le champ d ' application des dispositions en cause devraient alors
voir leur situation régularisée . Dans cette attente, il convient de
préciser que les intéressés peuvent voir leurs cotisations d'assu•
rance personnelle transitoire prises en charge par l 'aide sociale,
dans les mêmes conditions que celles qui étaient en vigueur pour
l'assurance volontaire .



1488

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

10 Mars 1979

Assurances vieillesse (pensions),

9731 . — 0 décembre 1978. — M. Henri Ferrettl attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que beau-
coup de titulaires de la grande médaille d ' or du travail, ce qui
représente un minimum de quarante-huit ans (le cotisations (qua-
rante-trois ans pour ceux qui ont pris leur pension à soixante ans,
alors que le plafond était à 40 p . 100 du montant soumis à cotisation'
ne perçoivent pas le plafond de la CRAV qui est actuellement de
200(1 fr ancs par mois, Il lui demande si elle n 'entend pas modifier
la réglementation en vue de permettre à ces médaillés d ' atteindre
ce plafond.

Réponse . — il est rappelé à l'honorable parlementaire que les
pensions de viciilesse du régime géuéiial de la sécurité sociale sont
calculées sur la Pose de trois éléments : la durée d 'assurance, le
salaire annuel moyen et le taux (applicable au salaire moyens
variable selon l ' âge atteint par l'assuré lors de la liquidation de
ses droits . -Avant la mise en vigueur de la loi (lu 31 décembre 1971,
la pension de vieillesse, liquidée à soixante-cinq ans, était égaie
à 40 p 100 du salaire annuel moyen, peau' les assurés totalisant
trente ans d 'assurance )le salaire moyen correspondant aux salaires
revalorisés des dix dernières années d'assurance avant l' âge de
soixante ans ou l'âge de la liquidation) et le maximum de la
pension de vieillesse était alors fixé à 40 p . 100 du salaire plafond
soumis à cotisations d ' assurance vieillesse. La loi du 31 décembre
1971, qui a porté progressivement, à partir du l•' r janvier 1972,
de cent vingt à cent cinquante le nombre de t rimestres d 'assurance
susceptibles d'être retentis pour le calcul des pensions de vieil-
lesse, a permis de bénéficier d ' un taux de pension supérieur.
C 'est ainsi que, depuis le t" janvier 1975, les assurés âgés de
soixante-cinq ans 'ou soixante ans en cas d ' inaptitude au travails
totalisant cent cinquante trimest re d'assurance peuvent obtenir la
liquidation de leur pension de vieillesse au taux de 50 p . 100 de
leur salaire annuel moyen tau lieu de 40 p . 100 antérieurement).
Le montant maximum de la pension de vieillesse a donc été porté,
depuis le 1-' janvier 1975, à 50 p . 11F) du salaire plafond soumis
à cotisations d'assurance vieillesse . D'autre part, en application du
décret du 29 décembre 1972, le salaire servant de base au calcul de
la pension de vieillesse est désormais déterminé d 'après les dix meil-
leures années d ' assurance let non plus d 'après les dix dernières).
Cependant, ces nouvelles dispositions ne s 'appliquent qu'aux avan-
tages de vieillesse dont l ' entrée en jouissance est postérieure à la
date d'effet des textes susvisés . Pour des raisons essentiellement
financière et de gestion i rai' il faudrait que les caisses procèdent,
dossier par dossier, à une nouvelle liquidation, ce qui alourdirait
considérablement les taches de ces organismes et entrainerait un
allongement des délais d'instruction des nouvelles demandes de
pensions), les avantages de vieillesse liquidés sous l'empire d' une
ancienne réglementation ne peuvent pas faire l 'objet d ' une nou-
velle liquidation, compte tenu des textes intervenus postérieurement.
Les retraités du régime général totalisant une durée d 'assurance
supérieure à trente ans (comme c'est le cas des titulaires de la
grande médaille d'or du travail), qui ont obtenu avant le l' r jan-
rie'. 1972 une pension de vieillesse égale à 40 p . 100 de leur salaire
annuel moyen 'soit, au maximum, 40 p. 11)0 du salaire plafond alors
en vigueurs ne sauraient donc voir porter leur pension au taux
de 5n p . 10f) du nouveau salaire de base (soit, au maximum, à
50 p. 1(10 du salaire plafond soumis à cotisations, c 'est-à-dire
2 235 francs par mois en 1979 : pour 1978, ce maximum était fixé
à 2000 francs'. Toutefois, les intéressés ont pu obtenir les trois
majorations forfaitaires de 5 p . 10I) intervenues depuis 1972 en
faveur des pensionnés qui n 'ont pu bénéficier des réformes int ro-
duites par la ini du 31 décembre 1971 et le décret du 29 décembre
1972 précités . Ces majorations forfaitaires s'ajoutent à des revalo-
risations en forte augmentation du fait des mesures récentes
prises en ce domaine ; ces revalorisations, qui interviennent depuis
1974, deux fois par an, atteignent, en effet, le taux cumulé de
31,5 p. 1)1(1 pour 1977 et 1978. Le taux de revalorisation, fixé au
1" r juillet 1978 à 4,4 p . 100, a été porté à 6,5 p. 100 au 1" r jan-
vier 1979.

Départements d ' outre-»ver (allocations

	

o9entent).

9736. — 6 décembre 1978 . — M. Pierre Lagourgue rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' un amendement adopté à la
aemende des élus réunionnais à l 'article 49 de la loi du 17 juillet
1978 est venu étendre tout récemment le champ d ' application terri-
torial de l'allocation de logement à caractère social par urne modi-
fication des deux premiers alinéas de l ' article 1" r de la- loi n" 71-582
du 16 juillet 1971 relative à cette allocation . Or, bien qu 'il ait été
spécifié qu'aucune possibilité d'adaptation n'était offerte et que
l 'ensemble du dispositif législatif et réglementaire existant sur te
territoire métropolitain devait être consdéré comme applica isle aux

DOM, les services locaux chargés d ' assurer le paiement des alloue
lions n ' ont reçu, à ce jour, aucune inst r uction . Il ne peut que
regretter ce retard et demande à Mme le minist re si l 'on petit
espérer que les directives nécessaires seront données prochainement
afin que l 'application de l'allocation logement à caractère social
soit rendue effective dans les DOM, et ce avec effet rétroactif depuis
juillet 1978.

Réponse. — L 'allocation de logement instituée par la loi u " 71 . 582
du 16 juillet 1971 modifiée n ' est pas tune prestation familiale niais
une prestation à caractère social financée par lu fonds' national
d'aile au logement dont les recettes sont constituées par une coti-
sation des employeurs de 0,10 p . 100 assise sur les salaires pla-
fonnés et par une contribution de l 'État . L 'application de l ' article -i9
de la toi n" 78-753 du 17 juillet 1978 modifiant l'article l''' de la
loi du i(i juillet 1971 précitée et étendant l 'allocation de logement
à caractère social dans les départements d ' outre-mer implique préa-
lablement la mise en place des moyens financiers appropriés. Par
ailleurs la loi du 10 juillet 1971 et les décrets n" 72-526 et u" 72-527
du 29 juin 1972 modifiés ne peuvent être appliqués dans les dépar-
tentents d' outre-mer sans un minimum d ' adaptation compte tenu
des problèmes propres à ces départements . Les mesures nécessaires
fout actuellement l 'objet d 'études menées en liaison avec les diffé-
rents départements ministériels concernés . 11 est signalé à l 'hono-
rable parlementaire que, depuis plusieurs années, la caisse géné-
rale de la sécurité sociale de la Réunion accorde aux personnes
âgées titulaires d ' un avantage de vieillesse une aide au paiement du
loyer financée sur ses crédits d 'action sanitaire et sociale.

ime_

Asstrcuice vieillesse 'Fonds national de solidarité :
allocation snpplétuesitnire),

9915 . — 9 décembre 1978 . — M . Joseph Franceschi demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de bien vouloir lui faire
connaitre le nombre total au l' r juillet 1978 de bénéficiaires de
l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité dans
le département du Val-de-Marne . Il lui demande de bien vouloir lui
communiquer ces renseignements, par commune et dans l'ordre
des rubriques ci-après : régime général, salariés agricoles, exploi.
teints agricoles, artisans, commerçants, professions libérales, fonds
spécial, mines, SNCF, invalides de la marine, chemins de fer secore
claires, EDF, RATP, collectivités locales, ouvriers d 'Etat . autres
régimes, FNS servi aux bénéficiaires de l ' aide sociale.

Réponse . — La connaissance du nombre des bénéficiaires de
l ' allocation supplitmentaire présents sur le territoire de chaque
commune est certainement une donnée précieuse pour l 'orientation
et la mise en oeuvre de l'aide sociale aux personnes figées . Il n'est
pas sûr que la façon la plus économique et la plus satisfaisante
de recueillir ce genre de renseignement réside dans une procédure
centralisée supposant d ' une manière ou d 'une autre l 'exploitation
et la fusion des fichiers des divers régimes de retraite . Il se pré-
sente tout d 'abord une difficulté technique liée au nombre des
communes, car une telle opération ne pourrait être limitée au
seul département du Val-de-Marne, et au nombre des régimes
versant des allocations supplémentaires 'plus de vingt-cinq régimes
gérant au moins quarante fichiers qui ne sont sans doute pas
informatisés) . Il serait nécessaire de mei're sur pied une base de
données contenant pour chaque commune le nombre des alloca•
tiens versées par chaque organisme payeur et de la tenir à jour par
enquête périodique . D 'autre part, il n'est pas sûr que le diffusion
d' une telle information respecte les principes du secret statistique :
dans les petites communes, il ne sera jamais difficile d 'identifier
les quelques bénéficiaires du FNS qui auront été révélés par la
fusion des fichiers des diverses caisses. Or, il semblerait que les
personnes âgées soient particulièrement attachées au caractère
confidentiel des informations les concernant détenues par les caisses
de retraite. Les renseignements dont souhaite disposer l 'hono-
rable parlementait,, semblent donc beaucoup plus ressortir, pour
des raisons de coût et de secret statistique, d ' une étude directe sur
les conditions de vie des personnes âgées dans le département du
Val-de-Marne que d' une mobilisation des informations détenues par
les diverses caisses de retraite.

Sécurité sociale (fin a ncement ) .

9937, — 12 décembre 1978. — M . André Tourné expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' il est souvent question du
déficit de .a sécurité sociale, régime général. Toutefois, il est un
élément de ce déficit dont on ne parle jamais . Il s 'agit de la perte
de revenu dont souffre la sécurité sociale du fait du chômage. En
effet, quand un ouvrier ou un employé des deux sexes exerce une
profession salariée, on retient de sa feuille de paie la cotisation
ouvrière destinée à la sécurité sociale. Les employeurs, de leur
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côté, sont tenus de verser une cotisation dite patronale . L'URSSAF

	

de l 'autodiscipline prévue et organisée par l ' article 15 de la conven-
(l ' lJnion de recrutement de la sécurité sociale des allocations fami•

	

lion nationale, l ' exploitation des tableaux statistiques d'activité pro-
Baies), qui existe dans chaque département, est l ' organisme centra-

	

fessionelle des omnipraticiens a été suivie de résultats immédiats
lisaletu' (les prestutions ouvrières et patronales. La part ouvrière

	

dans rate vingtaine de cireunscriptions de caisses : la section
représente 7,95 p . 105 du salaire brut . La part patronale, ou salaire

	

uédicale a, soit convoqué pour explication Ive médecins dont les
différé, est de 33,45 p . 100 . Les sans-emploi, chômeurs secourus ou

	

tableaux paraissent inhabituels par rapport aux pu rutuil es définis
non, inscrits aux agences de l ' emploi, ne bénéficiant d ' aucun salaire,

	

par le commission, soit mime directtvnent adressé des mises en garde.
ne versent aucune cotisation personnelle à la sécurité sociale . La

	

Dans le cadre des mesures récemment prises pour rétablir et
sécurité sociale ne reçoit pas non plus les parts patronales qui sont

	

maintenir l 'équilibre financier de l'assurance maladie, il a été
versées quand des salariés sent en activité . Cette situation est

	

demandé aux organismes d'assurance maladie qui n'out pas encore
mal connue, en tout cas, très peu explicitée . Aussi, il serait juste

	

établi les tableaux statistiques d'activité prufcssionelle de mettr e
de permettre à l'opinion publique d'êt re éclairée au mime' sur les

	

en courre les q ryens néceseaires peur parvenir à fournir aux coin-
conséquences chu chômage à l ' eucont•e des resxuurces de :a sécu-

	

mis s ions atédico-sociales paritaires ces éléments d'information . A
lité sociale . En conséquence, il lui demande quelle a été ia perte

	

l 'ensemble des parties signataires (le la convention, il a été demandé
enregistr ée au cours de l 'année 1977 par les caisses de sécurité

	

de tirer le plein effet des docunumile ainsi tournis . l'eu e répondre
sociale et les caisses d ' allocations familiales du fait da chômage :

	

à la deuxième question posée par l 'honorable parleinenadre, il est.
sur le plan national ; par département français .

	

précisé que tien ne s'oppose à ce qu'un médecin qui e,i ferait la
demande paisse recevoir communication de sun proprt tableau

Reptiuse . — Le ministre de la santé et de la famille a déjà eu

	

par l'intermédiaire de la section médicale ; le ministre de la santé
l ' occasion d 'éclairer l 'opinion publique sur les conséquences iman-

	

et de la faucille ne peut être que favorable à cette procédure
clercs pour la sécurité sociale du ralentissement de la croissance

	

propre à développer le sens des re .;ponsabilités des membres des
économique, marqué par un accroissement sensible du nombre des

	

professions médicales à l ' égard de la croissance des dépenses de
demandeurs d 'emploi . La perte de cotisations résultant de la situation

	

santé.
de l 'emploi est toutefois difficile à évaluer, compte tenu de la mécon-
naissance des emplois qu 'occuperaient les chômeurs dans une
situation économique différente, et de l'existence d ' un chômage
frictionnel largement indépendant de la conjoncture. La détermi-
nation de la perte de cotisations correspondante présente au demeu-
rant un intérêt assez limité pour la recherche des moyens financiers
permettant dans l ' immédiat de garantir le paiement des prestations,
dans la mesure oit le redressement de la situation de l ' emploi,
objectif prioritaire, revêtira, selon toute vraisemblance, un carac-
tére progressif . L'absence de cotisation précomptée sur les revenus
de remplacement servis aux salariés privés d ' emploi s ' explique
essentiellement par le caractère alimentaire que revètaient ces indem-
nités à l'origine . Le développement de l 'assurance chômage a pro-
fondément modifié la - situation pécuniaire des travailleurs privés
d 'emploi, et notamment des bénéficiaires de l 'allocation supplémen-
taire d 'attente, qui ne représentent toutefois qu 'une petite minorité
des chômeurs indemnisés. Le. Parlement a néanmoins entendu exo-
nérer jusqu'à présent ces allocations de cotisations de sécurité
soeiale, pur une disposition expresse insérée dans le code du
travail .

Handicapés (appareillage).

10065. — 13 décembre 1978. — M. Vincent Ansquer appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sin' l'absolue
nécessité d'améliorer les conditions dans lesquelles sont attribués
les appareillages aux handicapés . Les associations représentant les
intérêts de ces derniers sont unanimes à déplorer l'ineffieacitè du
système appliqué actuellement, qui aboutit à retarder, dans un
premier temps, l'attribution de cet appareillage et, dais un deuxième
temps, l 'acceptation définitive de celui-ci. n ' appareil également que
la qualité des appareils livrés laisse de plus en plus à désirer et que
les handicapés éprouvent des difficultés accrues, en raison des
réparations ou des renouvellements qui doivent êt re faits plus
fréquemment. il lui demande que des dispositions soient prises
dans les meilleurs délais pour réformer les modalités d ' une régle-
mentation abusive dans ce domaine, afin que cessent les contraintes
et les lenteurs de la procédur e actuelle.

Assureuice ruuttadie maternité (coltceutiou avec les médecins).

10049. — 13 décembre 19'78. — M. Jean-Pierre Abelin attire l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sut' l'application
de l 'article 15 de la convention nationale du 28 octobre 1971, signée
d ' une part par les caisses nationales d ' assurance maladie du régime
général, du régime des indépendants, du régime agricole et d'autre
part, par la confédération du Docteur Monier. Cette disposition pré-
voyant la mise en oeuvre dans les caisses de a tableaux statistiques
d 'activité des praticiens » a été reprise par la convention du 3 fé-
vrier 1976, signée par les trois caisses nationales d ' assurance maladie
intéressées et les deux organisations syndicales représentatives des
praticiens. Il désire savoir : 1 " si la création de ces profils médicaux,
qui font apparaître la nature et le nombre d'actes réalisés ainsi
que la nature et le coût des prescriptions ordonnancées, a permis
de réaliser des économies substantielles en matière de dépenses
de santé ; 2" si elle ne juge pas souhaitable de prolonger cette
action en incitant les caisses à tenir régulièrement les médecins
informés des dépenses de soins qu' ils prescrivent.

Réponse. — En application des dispositions conventionnelles,
les caisses d 'assurance maladie élaborent en liaison avec les com-
missions médico-sociales paritaires des table a ux st a t isti ques d 'acti v i té
professionnelle faisant apparaître la nature et le coût des prescrip-
tions ordonnancées ; ces tableaux sont destinés à mettre en évidence
le comportement individuel de chaque médecin dans le cadre de
groupes homogènes exerçant la noème discipline dans une circons-
cription donnée . Le bilan d' activité des commissions médico-sociales
paritaires départementales peut être considéré à la fois comme positif
et comme susce itible d 'amélioration ; l 'exploitation des tableaux
statistiques d 'activité professionnelle a permis . en effet, d 'avoir une
connaissance plus précise-tant de la structure de l 'activité du corps
médical au niveau départemental que de la consommation de soins.
Il convient d 'ailleurs de préciser, à cet égard, que les parties signa-
taires de la convention nationale ont, dans une déclaration commune,
affirmé à nouveau l'intérêt de l ' utilisation comme base d 'étude
de la consommation médico-sociale des éléments statistiques fournis
par les caisses et de la déduction d 'analyses communes sur les inci-
dences économiques de l'assurance maladie ; l' objectif à atteindre
en ce domaine est la prise de conscience par chaque médecin des
conséquences économiques de ses actes et prescriptions médicales
saisis par l'intermédiaire des tableaux statistiques . Dans le cadre

Réponse. — Le ministre de la santé et de la famille attache la
plus grande importance à l'amélioration des procédures d 'attribution
d 'appareillage . Elle est profondément consciente du désir légitime
des personnes handicapées, de voir simplifier les formalites et réduire
les délais d 'attribution, de fabrication et de prise en charge. Aussi
bien le Gouvernement a-t-il décidé, en 1975, d ' expérimenter à Nantes
et à Nancy, de nouvelles procédures associant plus étroitement les
divers organismes et administrations intéressés . Cette expérience
a été étendue, en 1977, à la région etc Paris, pour ce qui concerne
les seuls assujettis au régime d 'assurance maladie des travailleurs
sa'ariés . Des études menées actuellement dans les administrations
concer nées visant à en évaluer les résultats et à examiner les condi-
tions de son extension éventuelle . Ces études doivent permettre
progressivement d 'accélérer la constatation des droits, d 'accroitre la
souplesse et la rapidité du contrôle technique et médical, de simpli-
fier la nomenclature en l ' adaptant au progrès technique, enfin de
mieux définir la place et le rôle (le l ' ensemble des administrations
et organismes concernés dans la procédure d'att ribution . Sur tous
ces points, les propositions présentées par tes associations et o r ga -
nismes représentant les handicapés et leurs familles sont consi-
dérées avec le plus grand soin . Dans l'immédiat, une première étape
sera franchie avec l 'adoption prochaine du décret prévu par l ' arti-
cle 53 de la lai d ' orientation du 311 juin 1975 en faveur des handi -
capés . Sa mise en oeuvre devrait permettre de réduire, dans des
propor tions non négligeables, les délais administratifs d'instruction,
préalable à la fabrication des appareillages . En ce qui concerne la
qualité des appareils livrés aux handicapés, le minist re dé la santé
et de la famille fait savoir à l 'honorable parlementaire que les
contrôles de ces appareils ont été renforcés, tant au niveau de
l' examen technique et de la conformité aux dispositions du cahier
des charges, qu 'au niveau de l' examen médical en vue de la bonne
adaptation de l'appareil au handicapé. De ce fait mémo, il a pu
être constaté une renouvellement plus fréquent, notamment des
appareils d ' orthèse du trm :c chez les enfants, dent l 'évolution physio-
logique ne - permet pas le plus souvent de simples retouches.

.

	

_m e

Etabits-sernents sanitaires non hospitaliers (centres de soins).

10113. — 14 décembre 1978 . — M. Ale_andre Belo expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, depuis le 1"° décembre
1976, fonctionne l ' association des centres de soins de la région
nantaise (ACSRN), qui est une association à but non lucratif, répon•



1490

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

10 Mars 1979

dant aux conditions de la loi de 1901 . Cette association, qui assure
la gratuité des soins par l'absence d ' avance d 'argent de la Part
dos malades, en pratiquant le tiers payant, a décidé, dans un prunier
temps, le maintien des postes et centres de soins existants, et envi-
sage de ne pas se limiter au service infirmier concernant soins
et piqûres mais de fai re prendre conscience aux usagers de leurs
conditions de vie, par une étude sanitaire . Comptant cinq postes
de soins et huit infirmiers en décembre 1976, l 'association dispose
de dix-sept postes de soins et de trente-deux infirmières en novem-
bre 1978 . S 'agissant du financement, l 'association n 'a pas accepté
de signer une convention avec la sécurité sociale- du fuit que
celle-ci imposait un abattement de 7 p. 100 sur les tarifs pratiqués
par les infirmiers libéraux . Une convention a, par contre, été pas-
sée avec l' union mutualiste de la Luire-Atlantique, pour un système
de délégation de paiement, ce qui permet de pratiquer le tiers
payant, sans abattement de 7 p . 100 . Or, un décret d ' avril 1977
prévoit que tout centre de soins doit, pour pouvoir exercer, faire
une demande dr ag -entent à ta direction départementale de t' action
sanitaire et soeia :e et, de ce fait, répondre à des normes d 'installa-
tion. Par ailleurs, lor sque l'agrément sera accordé, après enquête,
il y aura obligation de passer une convention avec la sécurité sociale,
ce qui se traduira par un abattement de 7 p . 1110, voire de 13 p. 100,
par rapport aux tarifs reconnus aux infirmiers libéraux . Si les
conditions d'agrément sur le plan technique ne sont en aucune
façon contestées par l 'association, celle-ci par contre ne pourra
supporter l'abattement prévu sur les tarifs qu 'elle pratique sans
remettre en cause les objectifs qu ' elle s'est fixés, d 'autant plus
que, dans le système du paiement à l ' acte, seuls les actes infirmiers
sont remboursés, sans tenir compte de la prévention . Il lui demande,
en conséquence, si elle n ' estime pas equitable que l'abattement
envisage ne soit pas appliqué lors de l'agrément par la DDASS des
centres de soins relevant d ' une association telle que celle nommée
Ci-dessus, et de la convention avec la sécurité sociale qui devra en
découler.

Réponse. — Dans le cadre de la réglementation dé :-oulant de
l'article L. 272 du code de !a sécurité sociale relatif à l 'agrément
des établissements prives de cure et de prévention, un décret en
date du 22 avril 1977 a, en effet, apporté aux centras de soins
infirmiers une définition dont ils ne disposaient pas jusque-là . Ce
texte décrit k .; installations et les conditions de fonctionnement
que les centres doivent présenter pour recevoir les assurés sociaux ;
ces clispasitions ont été élaborées en pleine concertation avec les
différentes organisations représentant les centres de soins infirmiers.
Ainsi agréés, tes centres de soins infirmiers peuvent conclure avec
les caisses d'assurance maladie une convention fixant en particulier
le taux d'abattement dont sont affectés tes tarifs conventionnels
pour les actes effectués par le personnel infirmier et prévoyant,
éventuellement, des modalités de versement direct de la participa-
tion de l'assurance maladie- Il est de règle générale que les dispen-
saires de soins médicaux et dentaires et les centres de soins infir-
miers n 'aient pas de tarifs identiques à ceux des praticiens d 'exer cice
libéral, les conditions de fonctionnement et les eherges n'étant pas
les mêmes clans les deux cas. A la suite d ' études menées à ce sujet,
la fourchette d'abattement, de 30 p . 100 à 10 p. 100 qu 'elle était,
a été fixée de 20 p . 100 à 7 p. 100, soit une réduction d 'un tiers ;
en pratique ne sont retenus, à l'intérieur de la fourchette réglemen-
taire actuelle que les taux de 13 p. 100, 10 p. 100 et 7 p. 100 suivant
la situation des centres. Il faut préciser, en outre, qu 'il a été admis
que pour les soins à domicile, les tarifs de l 'indemnité forfaitaire
de déplacement et de l'indemnité horo-kilométrique ne soient pas
affectes d ' un abattement. L 'ensemble de ces dispositions sont appli-
cables à tous les centres de soins infirmiers et il ne sau rait être
apporté de dérogation et ce qui concerne la seule association sur
laquelle l' honorable parlementaire appelle l 'attention.

Prestatious familiales (complément famine.

10122. — 14 décembre 1978. — M . Antoine Gissinger expose à
Mn .e le ministre de le santé et de famille que les familles ayant
à leur charge moins de trois enfants, dont aucun n 'est àgé de
moins de trois ans, sont systématiquement exclues du bénéfice du
complément familial alors qu 'elles pouvaient prétendre à celui de
l'une des allocations supprimées par la loi instituant cette pres-
tation. Les principales victimes de cette situation sont les femmes
chefs de famille. II lui demande si elle n 'estime pas nécessaire
d 'assouplir les dispositions fixant les conditions d 'attribution du
complément familial, qui viennent d 'être rappelées, en faveur de
cette catégorie de la population particulièrement digne d 'intérêt.

Réponse. — Le complément familial, attribué sous condition de
ressources aux familles ayant à charge un enfant de moins de
trois ans ou au moins trais enfants, bien que n'étant pas spéciale-
ment destiné aux familles monoparentales est, dans l'ensemble,
tout à fait favorable . à ces dernières. En effet, en premier lieu,

les personnes seules qui ont à charge un enfant (le moins de
trois ans ou trois enfants et plus, bénéficient de :35.1 francs au
titre du complément familial, alors que l 'allocation de salaire
unique antérieurement en vigueur, dont elles bénéficiaient pour
la plupart, était d' un montant beaucoup plus faible, n 'excédent
pas 97,25 francs par mois. De plus, l'abattement de ti330 francs
effectué sur leurs ressources, et dont elles bénélieitent au même
titre que les ménages dont les deux conjoints travaillent, constitue
pour les personnes seules un avantage important susceptible d 'aug-
menter te nombre de personnes seules bénéficiaires du complément
familial . Au nombre de 170 MO, les femmes seules constituent
fi p. 100 du chiffre des bénéficiaires du complément familial.
II est souligné par ailleurs que les per sonnes seules, que la légis-
lation antérieure autorisait à cumuler l'allocation de salaire
unique et l 'allocation pour frais de garde )aetuellenient -139,25 francst
ou l' allocation de salaire unique majarée et l ' allocation pour frais
de garde )actuellement 685,40 francs) ne sont en aucun cas lésées,
puisqu ' elles continueront de bénéficier, bien qu'nuvant droit au
complément familial, de ces prestations, du fait que celles-ci
sont d'un montant plus élevé que la nouvelle prestation . II convient
de noter que le nombre des bénéficiaires d ' un tel cumul est extré-
mentent réduit . En outre, les personnes seules qui bénéficiaient de
l'allocation (le salaire tunique pour un ou deux enfant, de plus de
trois ans et qui, de ce fait ne peuvent prétendre au complément
familial, continueront à percevoir ladite prestation au titre des
droits acquis jusqu' aux àges limites prévus par les textes en vigueur.
Enfin, peur les personnes isolées qui en bénéficient s ' ajoute, depuis
le 1", janvier 1978, environ 70 francs par enfant à charge et par
mois, au titre de la revalorisation de l 'allocation d 'orphelin, le taux
de cette prestation ayant éié porté de 15 à 22,51) p . 100 de la
base nten;Zuelle de calcul des prestations familiales.

Allocation de logement u)tautaut).

10154, — 14 décembre 1978. — M . Louis Philibert expose à
Mme le ministre de la santé et de I . famille que la publication
tardive du décret portant actualisation du barème de l 'allocation
de logement (Journal officiel des 15 et 16 juillet 19781 entrain
pour les organismes débiteurs, notamment pour les ordonnateurs
des dépenses des personnels de l'Elat, des difficultés sans cesse
croissantes. En effet, le éléments permettant de déterminer le
montant de l 'allocation de logement au môme titre que les autres
indemnités et que les prestations famiiiales comprises clans le traite-
ment doivent être communiqués par les services débiteurs plus
d' un mois et demi à l 'avance aux services informatiques chargés
du traitement des informations afin d 'établir la liquidation et le
mandatement et ensuite d 'en permettre le contrôle par le trésorier-
payeur général, de manière que les agents de l ' Elat perçoivent leur
rémunération avec tous leurs droits décomptés à la fin du mois.
C'est pourquoi il serait indispensable, pour que le montant de
la nouvelle allocation soit inclus dans le traitement du mois
de juillet, que le décret portant actualisation du barème de
l 'allocation de logement puisse être publié pour le 25 mai au plus
tard ; cela aurait pour avantage de permettre aux bénéficiaires
d 'avoir le montant de la nouvelle allocation compris dans le
traitement du mois de juillet et évite rait aux services liquidateurs
d'avoir à effectuer toutes les régularisations génératrices de retards
importants dans les paiements et de recevoir de nombreuses récla-
mations de la part des créanciers . Il lui demande de bien vouloir
lui faire con naître si les suggestions exposée; ci-dessus, dans
l 'intérêt des allocataires et des ser vices liquidateurs, pourraient
être prises en considération l ' an prochain à l'occasion de la
revision annuelle de i ' allocation rie logement.

Réponse. — L' actualisation de l' allocation de logement nécessite
la mise en œuvre d ' une procédure complexe de chiffrages qui
s'effectuent avec le concours de l'INSEE et de consultation entre
les différents départements ministériels concernés . Elle est conuluite
chaque année avec la plus grande diligence et, dès que les décisions
de principe sont arrêtées et que la valeur nouvelle des paramètres
et variables est connue, 11 est procédé par l'intermédiaire de la
caisse nationale des allocations familiales, chargée chaque année
de la confection du barème, à une infor mation des organismes et
services liquidateur s pour leur permettre de reconduire les droits
des intéressés au 1' , juillet sans interruption . La suggestion de
l ' honorable parlementaire a retenu toute l'attention chu minist re
de la santé et de la famille, qui en fera part aux différents ministres
concernés.

Assurances vieillesse (validation de périodes!.

10263. — 16 décembre 1978. — M . Emile Bizet appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des ressortissants du régime général de sécurité sociale dont la
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période passée sous les drapeaux en temps de paix, au-delà de la
durée légale du service militaire, n'est pas prise en compte polo' le
calcul de la ret raite . 1l apparait que les intéresses, qui ne peuvent
prétendre pour laite période, à un avantage de vieillesse au titre
d'une retraite militaire, sont lésés par la non-assimilation de ce temps
d'engagement comme période assimiles, à des annuités entrant en
co :npte dans la détermination de la pension du régime général . il lui
demande si elle n'envisage pas de porter remède à cette anomalie
par la prise en compte, pour la retraite vieillesse du temps passe
sous les drapeaux au-delà de la durée légale.

Réponse . — Il est rappelé qu' en application de l'article L. :342 du
cule de la sécurité sociale, les périodes de services militaires ne
sont validables gratuitement an regard de l 'assurance vieillesse
que si elles sont effectuées au titre du service militaire légal en
temps de paix tsous réserve que les intéressés aient été antérieure-
ment affiliés au régime général de la sécurité sociale', ou au
titre de la mobilisation ou de l 'engagement volontaire en temps de
guerre. Par contre, il n 'est pas possible d 'assimiler gratuitement a
des périodes d 'assurance valables, pote' la détermination des droite
à pension de vieillesse, les périodes d 'engagement volontaire dans
l 'armée en temps de paix, ni, par conséquent, ln période passue sous
les drapeaux, en temps de paix, au-delà de la durée légale du ser-
vice militaire . En effet, polir ces périodes de services militaires.
effectuées a titre voldntaire, les intéressés ont dù être affiliés au
régime spécial de retraite du code des pensions civiles et militaires.
Or, le décret du 20 janvier 1350 prévoir que . lorsqu'un tributaire
de ce régime spécial quitte . après janvier 1959, l'administration.
ou l 'armée, sans droit à pension au titre dudit code, ses droits sont
rétablis en ce qui concerne l ' assurance vieillesse, dans le régime
général, comme si ce régime lui avait été applicable durant la
période où il a été soumis audit régime spécial de retraite posté-
rieurement au 311 juin 1930 . Ce r•établisserencnt de situation —
muyeinmt transfert de cotisations du Tré-or publie ad régime
général — s'effectue à la diligence et par l ' intermédiaire de

l'administration employeur . auparavant celait au fonctionnaire civil
ou utilitaire rayé des cadres qu'il appartenait, dans le délai de
cinq ans, en rai son (les règles tue prescription applicable ., aux
retenues pour pension assimilées à des créances sur l ' État, d'accom-
plir les démarches et de demander l ' imputation des cotisations
nécessaires au rétablissement de ses droits . Les agents n'ayant
pas usé de cette faculté ont pu obtenir du régime général la
validation de leurs services antérieurs au 29 janvier 191) moyennant
rachat de cotisations.

Persuuues g iflées (foui e ru-tope niedtsl.

10493 . — 22 decemhre 1978 . — M . Louis Besson appelle à nouveau
l'attention de Mme te ministre de la santé et de la famille sur le
probléme du fonctionnement du service restau ration des foyers-
logements pour personnes âgées. Comparativement aux maisons de
retraite, celte formule a été recommandée par les pouvoirs publics
pour les avantages qu'elle apportait : elle devait permettre plus
d'autonomie aux résidents par la liberté qui leur était accordée
de prendre leur repas en commun ou de le confectionner eux-mêmes
individuellement En lait, celte liberté est loin d' être toujours
et pleinement respectée. En effet, la plupart des foyers, pour équi-
librer la gestion de leur service restauration, sont contraints d 'im-
poser sous une forme ou sous une autre une participation à tous
leurs résidents, qu ' ils utilisent nu non ce service . Certains demandent
une cunt,ribution forfaitaire de l' ordre de 100 francs à 290 francs
par mois et d 'autres rote contribution de l ' ordre dis 4 francs à
6 frame, par repas non pris au restau r ant de la résidence . Il est de
plus a noter que, dans tous les cas, ces charges ne sont pas prises
en compte pote' la détermination des droits des intéressés en
marier^ d 'allocation logement . Mais, clans les faits, il faut bien
convenir aussi de ce que le non-recours nu le recours irrégulier
à ce service par une traction des résidents a pour conséquence de
majorer sensiblement le coût des repas effectivement pris au point
de dissuader progressivement de plus en plus de convives — dont
le prix des repas n ' est pas pris en charge par l 'aide sociale — de
recousit a ce service ! Afin d'équilibrer leur budget, certains foyers
sont dune de plus en plus suivent tenus d 'édicter des obligations.
Ainsi, faute d ' une aide spéciliquc que justifierait une politique
cohérente (le maintien a domicile, l ' esprit qui a présidé au déve-
loppement de la formule des foyers-logements se trouve complète-
ment dénatur é . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour permettre tune gestion saine des foyers-logements sans que
des charge ; supplémentaires ne soient imposées aux résidents qui
ne peuveiit ou ne veulent' pas bénéficier du restaurant afin que leur
autonomie soit réellement préservée.

Réponse. — Le fonctionnement du service de restauration dans
les foyers-logements pose souvent des problèmes. Aussi est-il suggéré
afin d 'en équilibrer la gestion de permettre aux personnes âgées du

quartier l 'accès du restaurant, d' organiser éventuellement la création
d ' un service de repas à domicile et rie demander aux personnes
figées résidantes de prévoir pour une période dunnée le nombre
de repas qu ' elles prendront au restaurant du loye r --logentt'nt . En
aucun cas, cependant, les personnes iigée.s résidant dans le foyer•
logement ne sont tenues d'utiliser le service rte restauration et
si elles ne l ' utilisent pas, de cont ribuer à 1,1 couverture de ses trais
de fonctionnement . II est ricins nul à l'honorable purlenu'nlaii-e de
bien vouloir préciser les étahlisscmcnty qui obligent les personnes
àgses à utiliser le service de restauration et creux qui iiem'en9ent
une contribution forfaitaire afin que paissent être prise, les me-
sures qui garantiraient aux résidents la liberté de recourir ou non
au service de restauration.

Hoenliivpcx InllOftlfions)

10579. — 24 décembre 1978. — M. Laurent Fabius appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les retards
auxquels seul soumis les versements des allumerions compensatrices
aeeurdées aux handicapés physiques pote' t•oiaplete i le salaire par-
tiel qu'ils perçoivent . Il lui rappelle que, depuis le I' février. les
services départementaux des affaires sanitaires et sociales ont été
dessaisie de l ' instruction des dossiers rte demande d ' allocation com-
pensatrice et que, Patailèleineut . les commis : .ions cantonales d 'aide
sociale ont perdu le pouvoir de de e cisidn. II lui rappelle eue c ' est
le ministere du travail et ses directions déliaitemenlales, par le
COTOHEP, qui a désormais la charge de l'instruction de ces
demandes et de la décision . Or les circulaires d 'application qui
doivent être signées conjointement par le ministre de la santé et
par le ministre de l ' intérieur ne sort pas encore parvenues dans
les directions départementales . Il en résulte que, si les dossiers
anciens continuent à être servis par la DDASS, les demandes nou-
velles sont en attente depuis plus de neuf mois, laissant les randi-
capes physiques pratiquement sans ressoun'es, mémo si leurs droits
partent de la date de leur demande. En conséquence, il lui demande
quelles mesures elle compte prendre pour mettre tin terme à cette
situation Ires préjudiciable.

Réponse . — Les modalités d 'attribution de l'allocation compensa-
trice instituée par l'article 39 de la loi n" 75. 534 du :311 juin 16115
sen été définies par le décret n' 77-1549 du 31 décembre 1977, modifié
par le décret n" 78.325 du 15 mars 1978, et précisées par la circu-
laire n" 61 AS (lu 18 décembre 1978. l .a publication de ces textes
doit permettre de résorber rapidement le retard enr egistre dans
l' examen des demandes d ' allocation compensatrice.

.*Sécurité revint(' t u .Aievr inuei.

10648. — 5 janvier 1979. — M. Georges Delfosse demande .à
Mme le ministre de la santé et de la famille attelles sunt le- condi-
tions exigées pour qu 'un salarié, loge gratuitement par son em-
ployeur et dont la rémunérinion excéde le plafond de la sécurité
sociale puisse être considéré comme gardien et bénéficier d ' un
abattement d ' un tiers de la talent• locative foncière puer la déter-
mination de l ' avantage s logement . au sens des dispositions reprises
dans !a circulaire ACOSS 76 9 du 8 octobre 1976.

Réponse . — Par analogie avec les règles suivies à l 'égard des
fonctionnaires logés par nécessité absolue de service, la valeur
locative foncière des logements mis à la disposition des person-
nels qui ne peuvent accomplir normalement leur :service sans ét'e
logés clans les bâtiments oie ils exercent leurs fonctions, (loir faire
l 'objet d ' un abattement pour sujétion, fixé à un tiers de la videur
locative. Cette disposition intéresse spécialement, à l 'exclusion des
agents exerçant des fonctions de direction . les salariés chargés
de la garde et de la sécurité des locaux out in .stadlatioes, ainsi
que les personnes qui . en vertu d 'une obligation conirarluclle,
doivent laisser la disposition de leur logement à leur remplaçant
pendant la période des congés annuels . Le régime sociutI de t 'avan-
tage en nature étant en I'esp i. "

	

'igné su' le régime fiscal, l'hono-
rable parlementaire est luit : :

	

adresser, pour toutes précisions
complémentaires, à M . le mime ' , du budget.

Asstn'unc-cs nrtrindie-atateruiré n•entbesrscmteit : husliiraiisntiun).

10674. — 5 janvier 1979. — M . Pierre Bas appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'exemple suivant,
qui cet cité par le syndicat des journalistes de la confétieraliun
générale des cadres. L 'an dernier dans une petite ville de Savoie,
Bourg-Saint-Maurice, une clinique privée, dont le prix de la jour•
née était de 154 francs, demandait le droit d 'am.imenter de 30 p . 100
ce prix ; l 'administration opposa ,un refus, la clinique fit faillite,
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elle fut reprise en main par : 'hôpital de la ville et le nouveau
prix de la journée est de 438 francs . N'eût-il pas été plus écono-
mique pour la branche maladie de la sécurité sociale de ree• '.ourser
89 p. tlhl de 169 francs plutôt que 0 100 p . 1110 de 438 lianes . Il
lui demande les mesures qu 'elle entend prendre pour éviter que
de tels errements, qui ne sunt héla ; pas isoles, cessant de se
produire.

Rdp, ..e . -- Les problèmes de fonctionnement de la clinique
Saiet•Bernard :'à Bourg-Saint-Maurice, cachette en 1978 par l ' hôpital
de cette ville, ont fait l 'objet, dès 1977, d ' une mission d 'inspection
approfondie et de nombreux échanges de vue entre le minist re
de la santé, ses services extérieurs, les élus locaux, les organisa
lions syndicales et les caisses de sécurité sociale, pour examiner
les possibilités de redressement d ' une situation financière très
compromise. Ires conclusions de la mission d 'inspection faisaient
clairement ressortir que la seule formule permettant d 'éviter une
disparition complète de cet établissement était d 'envisager son
rachat par l 'hôpital, afin de bénéficier den avantages d 'une complè-
mentarité, d 'une gestion unique et bénie d 'une réduction de la
capacité globale. En effet, la clinique, que des médecins avaient
pris l'initiative de créer, il y a gacloues année, malgré la pré-
sence dans la même agglonrératio, d'un hôpital public, se trou-
vait pratiquement en cessation de paiement . Une augmentation des
prix de journée de itr p. 10d n 'aurait pas été su 'éteante pour la
sauver et seule une augmentation de 40 p. Ilnl avec• en outre,
un apport d 'argent frais pour couvrir la dette :i court ternie,
aurait permis de rétablir l 'équilibre compte ténu d 'une occupa-
lion moyenne des lits nettement insuffisante, notamment en mater-
nité . La caisse régionale d'assurance maladie ne pouvait, en tout
état de cause . accepter un tel relevement, remarque étant laite
que les tarifs de responsabilité de cet établissement-,se situaient
déjà à un bon niveau par rapport à ceux de la région . L'honte
raide parlementaire mettant en cause l 'attitude de l 'administration,
il y a lieu de rappeler que les caisses de sécurité sociale sont
des organismes entièrement distincts de l 'administration du minis-
tère de la santé et de la famille. puisque gérés par un eonseil
d'administration autonome et qu 'en l 'espèce la caisse régionale
aurait sans aucun doute refusé de se plier à toute injonction de
l 'administration en celte matière . Enfin, le ministre de la santé
ne saureit trop mettre en garde l 'honorable parlementaire contr e
une pure et simule comparaison enta . les prix de journée des éta-
blissements publics et privés. En effet : le même ternie recouvre
des notions très différentes dans le secteur public et dans le
sectéur privé : Ni le tarif hospitalier public comprend absolument
toutes les prestations, il n'en est pas de même du tarif des cli-
niques privées auquel s 'ajoutent les honoraires médicaux, les médi-
caments cot:!t•ux, les forfaits de salles d ' opérations notamment.

Allocutions de logement (rét/lelnenfoticni).

10800 . — 5 janvier 1979. — M . Pierre Montrais expose à Mnr• 'e
ministre de la santé et de la famille certaines difficultés d'api ; :,:a-
tien de la réglementation concernant l 'allocation de logement, Dans
le cas de personnes atteintes d ' une infirmité, titulaires d 'une pen-
sion d 'invalidité de P e catégoe ie délivrée par la sécurité sociale,
l 'octroi d'une allocation de logement n 'est possible que s : ces per-
aonnes possèdent la carte d ' invalidité d' infirme de 80 p. 100 délivrée
par la DDASS . Or les taux sont très différents : de 30 à 50 p . 100
pour la pension d ' invalidité de U•'• catégorie de la sécurité sociale à
80 p . 100 pour la carte attribuée par la DDASS. En général, les
personnes se voient refuser cette carte ; elles ont un recours en
faisant appel devant la commission départementale, mais le méde-
cin contrôleur de la commission départementale étant le même que
celui de la commission cantonale, il ne se déjuge pas et maintient
le mémo taux d 'invalidité . Obtenir dans un tel cas l'allocation de
logement est assez difficile . Un autre problème peut se poser pour
l'octroi de cette allocation aux femmes qui deviennent veuves avant
l'âge de soixante-cinq ans. A partir de cinquante-cinq ans, elles
peuvent percevoir la pension de reversion de leur mari . Mais elles
ne peuvent bénéficier de l'allocation de logement avant l 'âge de
soixante-cinq ans, sauf si après soixante ans, elles sont reconnues
inaptes au travail . Or, il arrive très souvent que les médecins
contrôleurs de la sécurité sociale les reconnaissent aptes au travail,
alors que ces femmes n ' ont jamais travailla: ou ont cessé de le faire
depuis plusieurs années pour élever leurs enfants . Même si elles ne
présentent pas d ' inaptitude physique, elles ont des difficultés à
trouver un emploi . Bien souvent, à la suite du décès de leur mari,
leurs ressources ont diminué, et 'c'est dans une telle situation cille
l'allocation de logement leur serait nécessaire . Or elle leur est
refusée. Des aménagements ne pourraient-ils pas être apportés à
cette réglementation . U existe bien un texte qui prévoit qu 'à partir
de soixante ans, et en l'absence d'activité depuis cinq ans, seule
compte l'appréciation médicale, mais il apparaît que les médecins
contrôleurs n'en tiennent pas toujours compte.

Réponse . — Sous réserve qu ' ils remplissent les autres conditions
d 'ouverture du droit, les hatudirtpés peuvent obtenir- l ' allocation
de logement ' si leur taux d ' ineapac•ité permanente est d 'au moins
80 p, 1110 ou ils soat, compte tenu de leur handicap. dan ; l ' inipos-
sibilité reconnue par la commission technique d 'orientation et de
reclassement professionnel tC01'OREt't pretue à l'artic l e L. :32 :3-11
du code du travail, de se proeurcr un emploi . La saisine de la
COTOREP appartient aux caiese .s d ' allocations familiales . Les titu-
laires d'une pension d ' in' ;tliaité de premiere c•atego : rie, s 'ils satisfont
à l ' une ou l ' autre des conditions pr;eitées, peuvent dune pecten :1r•e au
bénéfice de l ' allocation de logement . S'agissant :les foraines :lui béné-
ficient d ' une pension de reverson dis l'àge de cinquante-cinq ans,
elles ne peuvent en l ' étal actuel de la Iegislation . obtenir l 'allocation
de logement à caraetere :oriel si elles ne sont pas atteintes d'une
infirniite . Il n ' est pas tuvisagr presenlenu'nt Je procéder à de
nouvelles modifications de la législation dans le sens souhaité
par l ' honorable parlementaire. En ce qui concerne les conditions
de reconnaissance de l 'inaptitude, il est rappel ; qu ' aux termes de
l ' article L 333 du rode de la sécurité sociale, peut être. reconnu
inapte au travail, l'assuré qui n ' est pas en mesure de poursuivre
l ' exercice de son emploi sasse nuire gravement à sa santé et qui se
trouve atteint d ' une incapacité de travail de 50 p . 100. médicalement
constatt•e, compte tenu de se, aptitudes physiques et mentales à
l ' exercice d'une activité professionnelle . Le décret du 17 mai 1972
prévoit toutefois que seule, la seconde de ces canaillerie doit dire
remplie lorsque le requérant a cessé mute a,tivite professionnelle
depuis plus de cinq ans. Cette disposition est donc applicable aux
veuves :figées de soixante ans et plus qui n'ont jamais occupé d 'em-
ploi, ou ont cessé toute activité depuis de nombreuses années pour
élever leurs enfants et qui rencontrent de grandes difficultés pour
trouver un emploi ; il a d ' ailleurs été reconuuandé aux médecins
conseils des caisses d'être attentifs à la situation de ces veuves
lursqu ' ils apprecient l' incapacité professionnelle effec•tit•e de ces
requérantes .

Handicapés lollocotintisI,

10900. — 6 janvier 1979. -- M . Jacques-Antoine Gau appelle
l ' attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur !es
retards d 'application de certaines dispositions de la Inn d'orientation
en faveur des handicapas du 30 ;juin 1975. L' article 59 de cette loi
précisait que les personnes qui, à la date d 'entrée en vigueur
de ladite lui étaient bénéficiaires de différentes allocations
amerteures (allocation mensuelle aux infirmes, aveugles et grands
infirmes, allocation supplémentaire ou majoration spéciale pour
tierce personne, allocation spéciale aux parents de mineurs grands
infirmes, allocation de compensation aux grands infirmes travail-
leurs) ne pouvaient avoir réduit le montant total des avantages
qu ' elles percevaient aupat .vant . Or il appareil que l ' allocation diffé-
rentielle prévue à cet effet, et qui devait, en tant que de besoin,
leur être versée au titre de l' aide sociale, n'a pas encore été liquidée
dans la plupart des cas . Il lui demande les raisons pour lesquelles
un let retard a pu se produire, et dans quel délai elle pense
pouvoir régulariser la situation des travailleurs handicapés, béné-
ficiaires de cette disposition.

Réponse. — Les conditions d'attr ibution de l 'allocation différentielle
instituée par l 'article 59 de la loi n" 75-à34 du 30 juin 1975 d ' orien-
tation en faveur des personnes handicapées ont été fixées par le
décret n" 78-1210 du 26 décembre 1978 . Une circulaire précisant les
modalités d 'application de ce décret sera très prochainement publiée
et les retards apportés à l ' examen des demandes d'allocations
présentées par les travailleurs handicapés devraient être rapidement
résorbés .

Handicapés (allocations).

10919. — 6 janvier 1979 . — M . Pierre Alexandre Bourson attire
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
non-parution, à ce jour, du décret d'application de l 'article 59 de la
loi du 30 juin 1975, et lui demande à quelle date ce décret d 'appli-
cation pourra être publié.

Réponse . — Les modalités d 'attribution de l 'allocation différen-
tielle instituée par l 'article 59 de la loi n " 75 . 534 du 30 juin 1975
d ' orientation en faveur .des personnes handicapées ont été fixées
par le , décret n" 78 . 1210 du 26 décembre 1978 . Une circulaire préci-
sant les conditions d 'application des dispositions de ce décret sera
prochainement publiée.

Hôpitaux teitublissements) ..

10934. — 13 janvier 1979 . — . Mme Gisèle Moreau attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et ae la famille sur la situation des
malades du service de pneumologie de l 'hôpital Saint-Antoine.
Ceux-ci étaient traités, pour des tumeurs pulmonaires ou autres
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d ' une guérison, fut, hélas, sans aucune justification, brutalement
interrompu le 5 mars dernier privant les malades des soins qui
leur étaient prodigués. Remettant en cause le droit de suite dans
un traitement, il leur fut imposé de poursuivre leur traitement avec
un produit dit e similaire s . non testé sur l ' homme, une nouvelle
immunothérapie, dans des conditions d 'accueil et de soins tout à
fait différentes. Depuis huit mois, ces malades réclament inlassa-
blement à l 'assistance publique la reprise de leur traitement qui
était appliqué dans ses services depuis six ans. Certains d'entre eux
rechutent, d'autres, hélas, sont décédés ; aucune réponse positive
n 'est donnée . La nécessité d'une étude sur l 'immunostimulant qui
était à la base de iour traitement est mise en avant . Sans rejeter
cet argument, bien que ce produit ait été utilisé pour l ' homme
depuis six années, les malades font valoir qu ' il est possible de
mener parallèlement la reprise des soins et cette étude et que
surtout le produit avec lequel on les traite actuellement n 'avait
pas été testé sur l ' homme et qu 'aucune étude n ' est demandée sur
celui-ci. Le docteur Djurnvic est prêt à reprendre les soins pourvu
que les possibilités lui en soient données, en particulier que la
collaboration d 'un professeur auquel seraient assurés les vacations et
les moyens matériels puisse travailler avec lui . En raison de l'urgence
du problème soulevé pour la vie même des malades, elle lut demande
quelles mesures elle compte prendre pour répondre à la demande
légitime de ces malades et assurer le droit de suite dans les traite-
ments commencés.

Réponse . — Il est exact que M. le docteur Djurovic avait entrepris.
dans un service hospitalier de l 'assistante publique, des études sur le
traitement immunologique de certains cancers bronche-pulmonaires.
Avant de poursuivre ou d ' étendre l 'utilisation de cette thérapeutique.
Il était indispensable de la soumettre aux essais contrôlés qui sont
actuellement exigés de ces médications. M . le docteur Djurovic ayant
refusé de se soumettre à ce protocole a quitté ce service . q est fait
observer que de nombreuses méthodes immunologiques de traite-
ment des cancers sont actuellement disponibles et que les malades
traités par M. le docteur Djurovic peuvent en bénéficier.

Hôpitaux ipersonnelI.

10936 . — 1 :3 janvier 1979 . — M . Georges Nage attire l 'attention
de Mme te ministre de la santé et de la famille sur le méconten-
tement du personnel hospitalier face au décret n" 78-135 du 25 jan-
vier 1978 portant création d'une classe fonctionnelle accessible aux
techniciens ayant atteint au moins le 4' échelon . L'accès de cette
fonction ne peut se faire que par concours. Le décret crée ainsi
un barrage supplémentaire bloquant la promotion par ancienneté
et instaure une sélection injustifiable . En conséquence . il lui demande
de prendre les mesures adéquates pour que les techniciennes
puissent atteindre la parité avec les surveillantes, voire les sur-
veillantes chefs par ancienneté.

Réponse . — Le décret n" 78 . 135 du 25 janvier 1978, qui a modifié
le décret n" 68-97 du 10 janvier 1968 relatif aux conditions de recru-
tement et d'avancement des personnels d'encadrement et d'exécution
des services de pharmacie, de laboratoire et d'électroradiologie dans
les établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publies. a
créé en faveur des techniciens de laboratoire (et également des
préparateurs en pharmaciel une classe fonctionnelle accessible aux
agents ayant atteint le 1' échelon de leur emploi qui ont subi avec
succès les épreuves d 'un concours . Ce texte améliore donc les possi-
bilités de carrière _des techniciens de laboratoire qui désormais
peuvent accéder à l ' indice terminal brut 579, indice de fin de carrière
des surveillants chefs de laboratoire . En ce qui concerne l'obligation
faite aux intéressés de subir les épreuves d ' un concours pour accéder
à cette classe fonctionnelle, il est rappelé qu ' en règle générale, les
carrières des agents hospitaliers publics sont alignée .; sur celles des
fonctionnaires de l'Etat . Tel est le cas des techniciens de laboratoire
dont la carrière a toujours été alignée sur celle des techniciens de
laboratoire des administrations de l ' État . Or, ces derniers ont accès
au grade de technicien principal, qui correspond à la classe fonc-
tionnelle en question, après examen professionnel . Le décret du
25 janvier 1978 a donc prévu, pou r les techniciens de laboratoire des
établissements hospitaliers publics, des dispositions analogues à celles
applicables aux techniciens des administrations de l'État . En tout
état de cause, l'application des dispositions du décret du 25 janvier
1978 est subordonnée à la publication d ' un ar rêté fixant les modalités
du concours en question . II est précisé que cet arrêté, qui paraitra
prochainement, déterminera la natur e des épreuves de telle manière
qu ' elles permettent, non pas de vérifier les connaissances strictement
professionnelles des candidats, qui ont déjà fait l 'objet d ' un contrôle
lors de leur recrutement clans leur emploi, mais plutôt d 'évaluer
leurs facultés d ' analyse et d 'adaptation . Ces épreuves seront ainsi
suffisamment générales pour ne réclamer aucune prépa r ation sur un
programme précis .

10939. — 1 :i janvier 1979 . — M . Robert Balianger attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le: difficultés
de trésorerie ressenties par le centre hospitalier d'AuMay-,nus-
Bois. Les mi:tues difficultés ,ont vraisemblablement ressenties par
l ' ensemble des hitpitaue . Elles soulignent l 'inupericuse nécessite de
fixer clans les délais normaux les prix de journée . Dan ; ce contexte,
il dénonce les mesures prises ulnilalet-alenlent par les organisnu,
de sécurité sociale sur le, modal il es de vereeinent des avances
mensuelles étant précisé que cette institution, si elle etait libérée
des charges qui lui ont été imposées, pourrait remplir pleinement
la mission sociale qui lui est dévolue . '.I dénonce également le
non-versement par te departe :nent des avances destinées à couvrir
les soins dispensés aux malades bene uciaires de l'aide médicale
gratuite . Il ;'ii demande de prendre ler mesures urgentes permettant
aux établissem e nts hospitaliers de poursuivre la mission qui leur
est assignée dans ~t - °„illerr :, conditions.

Réponse . — L'amélioration de le situation de trésorerie des éta-
blissements hospitaliers constitue l ' une des principales préoccupations
du ntinistere de la santé et de ia famille . Diverses mesures perlant
sur l 'accélération des délais de recouvrement ou sur la reconstitution
du fonds de roulement ont fait l'objet d ' instructions dans diverses
circulaires . La nécessité de fixer les prix de journée dan, les délais
réglementaires a été rappelée à plusieurs reprises et notamment par
la circulaire du 15 septembre 1978 relative aux prix de journée' pour
1979 qui insiste particulièrement sur ce peint . Les caisses de sécurité
sociale ont été amenées pour resnudre leurs propres problèmes de
trésorerie, à modifier les modalités de versement des acomptes aux
hôpitaux . Toutefois, la situation s'est à présent stabilisée et les
acomptes sont régulièrement versés aux ét ;dtlisseuno,sts . Ce, diffi-
cultés rencontrées en 1978 doivent inciter les gestionnaires hospi-
taliers à rechercher le, moyens propres à assurer leur sécurité de
trésorerie . Ainsi la circulaire du 15 septembre 1978 prévoit la possi-
bilité pour les établissements qui en éprouvent le besoin, de porter
de 2 p. 100 à 3 p . 100 la dotation inscrite au budget au titre du
fonds de roulement . En outre, les hôpitaux peuvent . si cela est néces-
r"ire, avoir recours aux emprunts de trésorerie obtenus auprès de
la CAECL, Bien entendu, il appartient aux gestionnaires de veiller
tout particulièrement au bon état de leur trésorerie gràce à un suivi
rigoureux des engagements de dépenses et de l'exécution de leur
budget tant d 'exploitation que d ' investissement . Des instrnetiorte
précises à cet égard leur ont été données par la circulaire 761 bis
du 22 inters 1977 .

Séruriré so,•iulc fraiseraies patronoleet.

10958 . — 13 janvier 1979 . — M. René de Branche appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les condi-
tions d 'application de l 'article 120 du code de la sécurité sociale:
lorsqu ' un employeur prend en charge pour ses salariés une partie
des cotisations à une mutuelle offrant une garantie complémen-
taire aux prestations de la sécurité sociale, conformément à la
jurisprudence, les URSSAF analysent en principe cet avantage
comme un complément de salaire devant être soumis à cotisation.
Par contr e, lorsque c 'est le comité d ' entr eprise qui prend en
charge cette assurance complémentaire, cet avantage n 'est pas
considéré comme devant être soumis à cotisation . Toutefois, lorsque
le chef d'entreprise verse directement les fonds à une mutuelle,
en vertu d ' un accord d ' entr eprise, et dèduit les sommes ainsi
dépensées des fonds versés au comité d'entreprise, avec l 'accord
exprès de ce dernier, l'URSSAF considère à nouveau qu ' il s'agit
d ' un complément de salair e soumis à cotisation . Il pareil ano rmal
que l'on traite différemment le même avantage selon que les
fonds transitent ou non par le comité d 'entreprise, Il lui demande
donc s'il ne serait pas souhaitable de modifier sur ce point la
position adoptée par les organismes de recouvrement et la mettre
est harmonie avec l 'article R . 432 . 4 du code du travail qui prévoit
la possibilité pour un comité d 'entreprise de faire gérer les
s couvres sociales par des personnes désignées par lui.

Réponse. — L'article L . 120 du code de la sécurité sociale inclut
deus l 'assiette des cotisations toutes les sonies versées aux travail-
leurs en contrepartie ou à l 'occasion du tr avail Dans un arrêt du
12 niai 3977 (affaire Société Resogil c'URSSAF de Paris), la Cour de
cassation avait déjà fait observer que le règlement par l ' employeur
<le cotisations s'ajoutant à celles des salariés, et destinées au finan-
cement des prestations servies par une mutuelle en sus de celles
du régime général de la sécurité sociale, en diminuant néctssaire-
unent les cotisations des bdeéficiat'es, constitue un avantage en argent,
complément du salaire, alloué à l ' occasion du t ravail . A ce titre,
les; cotisations de l 'employeur doivent être incluses clans l ' assiette
des cotisations au régime général, cantine c'est d ' ailleurs le cas des
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cotisations ouvrières versées à la mutuelle. La même analyse doit
être faite à l' égard des primes versées par les comités d'entreprises,
l'article 120 précité ne permettant pas de distinguer suivant que
l'avantage dont il s 'agit est versé directement par l'employeur ou
par l 'entremise d 'un tiers. 11 serait en effet anormal, comme le sou-
ligne l'honorable parlementaire, que l 'un traite différemment le
même avantage selon que les fonds transitent ou non par le comité
d'entreprise.

Assurance maladie maternité (caisses d 'assurance).

10964 . — 13 janvier 1979 . — M. André Audinot signale à Mme le
ministre de la santé et de la famille que depuis le mois d ' octobre
1978, la commission régionale d 'appel en matière de sécurité sociale
convoque de plus en plus souvent les requérants de la Somme à
Lille. En dépit des frais que cela occasionne, il faut souligner
les inconvénients que cela peut présenter pour les assurés sociaux
de Picardie . II n 'y a pas de direction régionale de sécurité sociale
pour la Picardie et l'un ne compte qu ' une seule caisse d ' assurance
soc i ale pour le département de la Somme (pour 500000 habitants)
quand il y en a deux pour l ' Aisne, neuf pour le département du
Nord, deux pour l 'Oise (une pour 260000 habitants) et quatre pour
le Pas-de-Calais . Il signale en outre qu ' il n'y a que dix médecins
conseils pour la caisse d'Amiens (un pour 26000 assurés sociaux,
quand Il y en a dix-huit à la caisse de Lille fun pour 17 500 assurés
sociaux)) . Il demande quelles dispositions le Gouvernement compte
mettre en œuvre pour augmenter les moyens de la caisse d 'assu.
rance maladie d 'Amiens et faciliter l'accès aux soins des assurés
sociaux de Picardie.

Réponse. — Il existe à Amiens une section itinérante de la commis-
sion régionale du contentieux technique de Lille ; toutefois, la
convoca :ion à Lille d'assurés résidant dans le ressort de la caisse
primaire d ' assurance maladie de la Somme avait un caractère essen-
tiellement provisoire et avait été limitée au 4' trimestre de l 'an-
née 1978, et ce, dans le but de résorber un important stock de
dossiers qui entrainait de trop longs délais entre l 'inscription du
recours et l ' examen de la cause par la commission. Au contraire,
le nombre des dossiers en instance d' inscription au rôle des séances
de la commission à Lille était à ce moment très réduit, certaines
séances devant miwne être supprimées ; il était apparu que la
solution consistant à consacrer ces séances à des assurés relevant
de circonscriptions plus éloignées permettait de normaliser les délais
d'examen . Il convient de souligner d' ailleurs que l ' utilisation des
transports en commun ne pouvait présenter aucune difficulté, les
relations par chemin de fer étant particulièrement aisées entre
Amiens et Lille . De plus, un tri des dossiers avait été effectué pour
les séances organisées à Lille afin de ne convoquer que des assurés
présentant un état de santé compatible avec leurs déplacements.
11 est précisé par ailleurs que la fusion des services régionaux
d 'action sanitaire et sociale et des directions régionales prévoit une
direction régionale des affaires sanitaires et sociales pour la région
de Picardie (siège Amiens') et une direction régionale des affaires
sanitaires et sociales pour la région Nord-Pas-de-Calais . La mise en
place de cette nouvelle structure est en cours de réalisation . En ce
qui concerne l 'existence d ' une seule caisse primaire d' assurance
maladie tans la Somme, il y a lieu de rappeler que, lors de la
mise en place du plan français de sécurité :tomate, en 1945, la
circonscription type de la caisse de sécurité sociale correspondait
au département . C' est pourquoi, comme c 'est le cas pour la grande
majorité des départements, l'arrêté du 17 janvier 1946 portant créa-
tion des caisses de sécurité sociale n'a prévu qu'une caisse pour
la Somme . La pluralité d'organismes admise pour quelques dépar-
tements . résulte de situations particulières dues soit à une excep-
tionnelle densité de travailleurs (ex . Nord et Pas-de-Calais) soit à
l 'existence de deux pôles industriels ou commerciaux importants au
sein de la circonscription tex. Aisne et Oiset. Il convient de noter
que, dans un but d 'humanisation et d'amélioration des rapports avec
les affiliés, le conseil d ' administration de la caisse primaire d 'assu-
rance maladie de la Somme a décidé de décentraliser ses services
en créant de nombreux centres de paiement : Amiens-Gresset,
Amiens-Gantier, Amiens-Cagny, Amiens-Etouvie, Amiens-la-Vallée,
Abbeville, Albert, Doullens, Friville-Escarbotin, Ham, Péronne . Enfle :,
l ' effectif actuel des médecins conseils de la caisse primaire d'assu-
rance maladie de la Somme correspond aux besoins réels. En effet,
afin de remédier à une insuffisance du nombre de ces praticiens
sensible il y a quelques années, il a été procédé au cours des trois
années qui viennent de s ' écouler au recrutement de quatre praticiens
conseils. Un deuxième poste de médecin-chef a été créé auprès
de la caisse primaire, deux postes vacants de médecins conseils
ont été pourvus, portant à douze le nombre total de médecins
conseils. Aucune modification n 'est actuellement envisagée, tant par
le médecin conseil régional que par la caisse nationale de l'assurance
maladie des travailleurs salariés .

Pensions de retraite civiles et militaires
(retraités : infirmières).

11119. — 20 janvier 1979 . — M. Didier Julia rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que pour le calcul de l'ancien-
neté et de la retraite des infirmières diplômées d ' Etat, il est admis
que les années de scolarité effectuées dans des écoles d 'infirmières
publiques sont prises en considération et s 'ajoutent aux années de
service effectif. Il lui demande si la mentie mesure ne pourrait être
prise en faveur des infirmières diplômées d'Etat ayant effectué
leurs études dans des écoles de la Croix-Rouge française.

Réponse . — Les dispositions auxquelles il est fait allusion, ne sont-
applicables, sous certaines conditions, qu ' aux seules infirmières
(assistantes sociales et sages-femmes) titulaires du di pléme d' Etat,
tributaires du régime de retraite de la caisse nationale des agents
des collectivités locales (CNRACL) et sous réserve que les intéressées
aient effectué leur scolarité dans une école publique . Tel n' est pas
le cas pour les infirmières )assistances sociales et sages-femmes)
diplômées d ' Etat qui, bien qu'ayant effectué leur scolarité dans une
école publique, sont, après leurs études, entrées au service, non pas
d'une collectivité locale, mais d 'une administration de l 'Elat . Il en
est de même lorsque les intéressées ont accompli leur scolarité dans
une école privée comme par exemple celles que gère la Croix-Rouge
française . En effet, le bénéfice de cette mesure n ' est pas prévu par
l 'article L. 5 du code des pensions civiles et militaires de retraite
dont relève cette dernière catégorie de personnel . La mite: tien éven-
tuelle pour la retraite des années d'études des infirmières )assistantes
sociales ou sages-femmes, qu 'il s 'agisse d 'études effectut'es dans des
écoles publiques ou privées) ne pourrait être réalisée par voie
d'arrêté interministériel qu 'après l 'adoption, sur l 'initiative de M . le
ministre du budget, d ' un projet de loi élargissant le champ d 'appli-
cation des dispositions de l 'srticle L. 5 précité. Une telle modification
n'est pas envisagée à l 'heure actuelle.

Assvranees maladie maternité (remboursement : optique).

11144. — 20 janvier 1979. — M . Jean-Pierre Delalande rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu' en réponse à la
question écrite n" 2794 (Journal officiel, débats AN du 2 septembre
1978, page 48421 elle disait qu 'une étude était entreprise, destinée à
réduire l 'écart entre prix publics et tarifs de responsabilité pour les
articles d'optique médicale prévus au tarif interministériel des pres-
tations sanitaires. Elle ajoutait que cette étude se heurte à de mul-
tiples problèmes tant financiers que techniques qui rendent ditti-
ciles la fixation d'un terme précis à son achèvement . Elle précisait
qu'en matière d'optique médicale une actualisation des tarifs ne
manquerait pas d'avoir une très forte incidence sur les dépenses de
la sécurité sociale et que les dépassements tarifaires que pratiquent
les professionnels ne sont pas non plus sans créer de sérieux
obstacles . Plus de quatre mois s'étant écoulés depuis cette réponse,
il lui demande à quelle conclusion a abouti l 'étude en cause afin
que le remboursement des articles d 'optique par la sécurité sociale
corresponde mieux à la dépense effectuée pour l'achat de ceux-ci.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
travaux entrepris en vue de la refonte de la nomenclature d 'optique
médicale se poursuivent au niveau des services concernés . Néan-
moins, compte tenu de la complexité du problème soulevé, dà
notamment à l'incidence financière qui ne saurait être négligé
pour l'assurance maladie, il n 'est pas possible de fixer un terme
précis à ces travaux.

Personnes âgées (prime de déménagement).

11150 . — 20 janvier 1979. — M . Xavier Hamelin rappelle à Mme Ie
ministre de la santé et de la famille qu 'une prime de déménagement
est attribuée aux bénéficiaires de l'allocation de logement aux per-
sonnes âgées, infirmes, jeunes salariés, qui entrent dans un nouveau
logement mieux adapté à leur situation . En ce qui concerne les
personnes âgées, la prime de déménagement peut être accordée
à celles qui vont habiter dans un foyer-résidence ou un village-
retraite . II lui expose à cet égard qu'une personne âgée a demandé
à la caisse d 'allocations familiales à bénéficier de la prime de démé-
nagement. Celle-ci lui a été refusée pour le motif qu 'elle ne peut
prétendre à l ' allocation de logement du fait que le prêt consenti
pour l'achat de son logement est à la charge de ses enfants . Ce rejet
est d'une rigueur inexplicable . Il lui demande en conséquence de
bien vouloir envisager une modification des dispositions applicables
en ce domaine de telle sorte que les personnes âgées se trouvant
dans la situation qu'il vient de lui exposer puissent prétendre à la
prime de déménagement.

Réponse . — Il est confirmé à l'honorable parlementaire qu'en
application de la loi du 16 juillet 1971 instituant une allocation
de logement à caractère social, une prime de déménagement peut
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être accordée aux bénéficiaires de l'allocation de logement qui
s'assurent des conditions de logement mieux adaptées à leur situa-
tion. La prime de déménagement n 'est due que si le droit à l'ailo-
cation de logement est ouvert, au titre du nouveau local, dans un
délai maximum de six moi` à compter de la date du déménagement.
Il y a lieu de préciser que l 'allocation de logement n 'est pns un
supplément de revenus mais une prestation spécifique, dont l objet
est d'aider les personnes qui en ont le :lus besoin, afin dc' réduire
à un niveau compatible avec leurs n^rc :;eurces la cierge afférente
à leur dépense de logement . Cor ;ormément à la réglementation
en vigueur, peuvent obtenir l ' allocation de logement au titre de
leur résidence principale, d 'une part, les locataires, d'autre part
les personnes accédant à la propriété d'un logement pendant la
période au cours de lequelle elles se libèrent de la dette contractée
pour acquérir ledit logement . L'allocation n 'est due qu 'aux personnes
payant un minimum de loyer leu de charge d 'accession ., ce qui
implique que le bénéficiaire de l'allocation duit accomplir lui.
même l 'effort financier requis . Il n 'est donc pas possible d 'accorder
la prime de déménagement, avantage accessoire à l ' allocation de
logement, aux personnes âgées qui, ne remplissant pas les condi-
tions précitées, ne peuvent obtenir l 'allocation de logement, si
digne d 'intérêt que soit leur situation.

Assurance vieillesse

	

joration-enn joint i.

11239. — 20 janvier 1979. — M. Jean-Pierre Delalande attire
l' attention de Mme le ministre de I. santé et de le famille sur le
problème posé par la majoration-conjoint qui a été stabilisée à
4000 francs par an le 1" juillet 1976, alors qu ' auparavant elle était
alignée sur le minimum vieillesse. Il lui demande s'il ne convien-
drait pas de revoir la situation des salariés qui bénéficient, compte
tenu de leur situation, de la majoration-conjoint en l 'indexant sur
l' indice du coût de la vie au en lui faisant rattraper le minimum
vieillesse.

Réponse . — La majoration pour conjoint à charge est attribuée aux
retraités ou aux titulaires de l 'allocation aux vieux travailleurs sala-
riés dont le conjoint âgé d ' au moins soixante-cinq ans {soixante ans
en cas d'inaptitude au travails ne dispose pas de ressources person-
nelles supérieures à un plafond fixé depuis le 1" jan v ier 1979 à
91300 francs par an et n 'est pas titulaire d'un avantage de vieillesse
ou d ' invalidité en vertu d' un droit propre ou du chef d 'un précé-
dent conjoint. L' application de ces dispositions peut conduire à
faire bénéficier de cette prestation un ménage disposant de res-
sources suffisamment élevées pour que le conjoint n'ait pas exercé
d 'activité professionnelle et soit considéré comme à charge et à ne
pas l 'attribuer à un ménage de condition modeste lorsque le conjoint
a dû travailler pour améliorer la situation économique de la
famille . C 'est la raison pour laquelle le Gouverna ment a décidé de
ne plus porter systématiquement la majoration pour conjoint à
charge au niveau de l'allocation aux vieux tra°ailleurs salariés,
mais de tenir compte, pour ce faire, du niveau des ressources du
ménage. Il n'est pas envisagé de revaloriser cette prestation . Toute-
fois, les ménages dont les ressources n'excèdent pas le plafond
pris en considération pour l 'attribution du minimum vieillesse
Isoit 25E00 francs par an au 1•'° janvier 1979, peuvent voir le
montant de leur majoration porté au taux minimal des avantages
de vieillesse en application de l 'article L. 676 du code de la sécurité
sociale . Il n ' est pas envisagé d ' indexer cette majoration sur l 'indice
des prix à la consommation . En effet, le développement des droits
propres est la solution qui permet de garantir une protection
de vieillesse, plus équitable et plus sûre, au profit des femmes âgées
n'ayant pas exercé une activité professionnelle suffisante. Les
pouvoirs publics se sont engagés dans cette voie et ont institué,
au profit des mères de famille, la majoration d 'assurance de deux
années par enfant, la cotisation obligatoire à la charge des caisses
d ' allocations familiales pour les mères remplissant certaines condi-
tions de ressources et d ' entants à charge, ainsi que le droit à lassai
rance volontaire vieillesse pour les femmes qui se consacrent à l 'édu-
cation d 'au moins un enfant de moins de vingt ans.

Pension de réversion (conditions d'attribution).

11307. — 20 janvier 1979 . — M. Maxime Katinsky attire l 'attention
de Mme te ministre de la santé et de la famille sur la situation des
femmes qui sont exclues de la pension de réversion lorsqu 'elles ont
vécu maritalement, quelle que soi' durée du concubinage. La loi
du 17 juillet 1978, n° 78-753, qui - .corde à la femme divorcée et à la
veuve une pension au prorata des années de mariage ne prévoit
aucune disposition en vas de vie maritale . Nombre d'actions en
divorce n 'aboutissent que très tardivement, privant les compagnes
de toute une vie de l'obtention légitime d'une pension du chef de
leur conjoint . En conséquence, Il lui demande, si, dans le cadre

des décrets d 'application qui doivent être pris, il ne lui parait pas
souhaitable de prévoir la prise en compte de la durée de la vie
commune dans le calcul de la pension.

Réponse . — II est confirmé à l ' honorable parlementaire - que la
personne ayant vécu maritalement avec l 'assuré ne peut obtenir une
pension de réversion du ' régime général de la sécurité sociale, non
plus que des autres régimes de retraites existants. D ' autre part, il est
rappelé que l'article 39 de la loi n" 78-753 du 17 juillet 1978, qui a
modifié l 'article L. 351-2 du code de la sécurité sociale, permet
désormais à tous les conjoints divorcés non remariés — quels que
soient la date et le cas de divorce -- (le bénéficier de la pension
de réversion à laquelle un assuré est susceptible d 'ouvrir droit, à
son décès, au titre du régime général de la sécu r ité sociale. Lorsque
l' assuré s' est remarié• cette pension est partagée, entre sun conjoint
survivant et le ou les précédents conjoints divorcés, non remariés, au
prorata de la durée respective de chaque mariage !sous réserve
qu 'il ait duré au moins deux anse. La période durant laquelle le
conjoint survivant, ou le précédent conjoint, a vécu maritalement
avec l'assuré n' est donc pas prise en compte pour calculer ces parts
de pension de réversion . En effet, de même que la personne ayant
vécu maritalement avec l 'assuré n 'a pas droit à pension de réversion,
de même la période de vie commune antérieure au mariage ne peut,
en aucun cas, s ' ajouter à la durée du mariage, ni pour l ' ouverture
du droit à cette pension, ni pour la détermination des parts resp
tires de pension de réversion susceptibles d ' être attribuées au
conjoint survivant et à l ' ex-conjoint divorcé . Le décret qui doit
fixer les modalités d 'application de l 'article 39 de la loi du 17 luit-
let 1978 précitée — et dont la publication interviendra très prochai-
nement — ne saurait donc prévoir des dispositions allant dans le
sens souhaité par l ' honorable parlementaire, car de telles dispo-
sitions seraient contraires à celles de l 'article susvisé . I.a situation
des femmes ayant vécu maritalement avec l 'assuré n ' a d 'ailleurs
pas échappé à l 'attention des pouvoirs publics et a fait l ' objet
d'études attentives ; niais celles-ci ont fait apparaître les difficultés
de preuve que soulèverait la nécessité, pour les intéressées, de
justifier de la durée de leur vie commune avec l 'assuré sou le pen-
sionnée. Il convient, d ' ailleurs, de remarquer que l'amélioration
de la protection sociale des intéressées, comme celle des autres
veuves ou divor cées, passe davantage par le développement des
droits propres des femmes (en vue de . leur permettre d 'acquérir
des droits personnels à pension de vieillesse( que par une extension
des droits de réversion.

Prestations familiales (prince (le dé,nivagenmeeit).

11372. — 27 janvier 1979. — M . Etienne Pinte rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu'en application de l'arti-
cle L . 542 du code de la sécurité sociale, une prime de déménage•
ment est attribuée aux bénéficiaires de l 'allocation de Ioeenient qui
s' assurent de meilleures conditions de logement . Le montant de la
prime est fixé en fonction des frais justifiés, dans la limite d ' un
plafond calculé en pourcentage de la base mensuelle de calcul des
allocations familiales. Ce pourcentage varie suivant les charges de
famille . La prime doit être demandée à la caisse dans les six mois
de la date de déménagement sur un imprimé modèle accompagné
des pièces justificatives qui comportent en particulier une facture
acquittée indiquant le coût du déménagement. Le règlement de la
prime est effectué dans le mois qui suit la présentation de la de-
mande accompagnée des pi@cas justificatives . Il lui fait observer
que la procédure rappelée oblige les bénéficiaires de cette prime
à payer leur déménagement . Us ne sent remboursés qu'après avoir
effectué ce paiement . Pour de très nombreuses familles modestes,
le coût d ' un déménagement est une charge sans commune mesure
avec leurs ressources. U serait souhaitable que cette procédure soit
modifiée . Par exemple, la caisse d ' allocations familiales pourrait se
faire présenter plusieurs devis. Elle donnerait son accord préalable
à l' un d'entre eux et effectuerait elle-même le paiement sur pré•
sentation d'une facture par l'entreprise de déménagement . Il lui
demande quelle est sa position à l 'égard de cette suggestion.

Réponse . — Par lettre du 27 juillet 1970 il a été admis que les
organismes payeurs pourraient consentir aux allocataires qui en
feraient la demande une :manse partielle de la prime de déménage•
ment sous réserve que cette avance s 'effectue .sur préss entation d 'un
devis et re soit définitivement acquise à l ' intéressé qu 'au moment
où il fournira la facture acquittée. Cette dernière justification qui
conditionne le versement du solde de la prime doit être remise
à la caisse d' allocations familiales soit dans le mois qui . suit le
versement de l'avance, soit dans les trois mois qui suivent le
déménagement . Cette procédure d'avance, dans la limite des trois
quarts du montant du devis, a paru de nature à remédier aux diffi-
cultés financières des familles modestes . Elle est donc de nature à
répondre aux préoccupations de l'honorable parlementaire.
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Vaccination 'obiigatoire).

11525 . — 27 janvier 1979. — M . Vincent Ansquer appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le régime
des vaccinations obligatoires et lui demande si le Gouvernement
envisage de déposer un projet de loi modifiant les obligations
légales en ce domaine.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille fait savoir
à l'honorable parlementaire qu ' un projet de loi tendant à abroger
l'obligation vaccinale antivariolique pour les enfants de moins de
deux ans va étre prochainement soumis au Parlement . Pour ce qui
est des autres vaccinations concernant des maladies qui surviennent
chaque année en France, le risque de réapparition d 'épidémie, dès
que la couverture immunitaire d' une collectivité diminue, demeure.
Cette loi statistique a été illustrée en 1978 par une épidémie de
poliomyélite qui a fait une vingtaine de victimes dans un milieu
de nomades non vaccinés. Seule une vaccination massive de ce
groupe de population a permis d 'en enr ayer la transmission . Dans
ces conditions, il ne peut êt re envisagé de modifier <les dispositions
législatives qui ont prouvé leur efficacité dans la protection sanitaire
de la population .

I n ; dénries r rindérnn.

11644 . — 3 février 1979 . — M . Gilbert Sénés ayant appris par des
délégations étrangères, dans le cadre d ' une réunion du conseil de
l' Europe, que des cas de choléra auraient été constatés en France
demande à Mme le ministre de la santé et de la famille de lui
donner confirmation ou infirmation de cette information . Dans le
cas où confirmation serait donnée, il lui demande de lui faire
connaitre : le nombre de cas con s tatée ; la région concernée ; les
causes éventuelles.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille fait connaitre
à l' honorable parlementaire que :el craintes qui avaient été exprimée
par une délégation étrangère du Conseil de l'Europe étaient dénuées
de tout fondement et que notr e pays est absolument indemne de
choléra. Le représentant français à la réunion en cause du Conseil
de l'Europe a apporté tous les apaisements nécessaires à ses inter-
locuteurs .

Arridcuts don tordit el nnnhnrlir,c pi dessieunelles
ilihrost•x pnl uta~torï exi.

11748. — 3 février 1979. — M. Robert Ballanger réprouve auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille l 'inaction de son
ministère pour diligenter le dossier que le comice d ' entreprise et
le comité d ' hygiène et de sécurité des Etablissenm nts Safety, à
Fondettes Anche-et-Loiret lui avaient fait parvenir en février 1975.
Il lui rappelle qu ' une centaine d'ouvriers de cette entreprise tra-
vaillent à la fabrication d ' outils au carbure de tungstène . L'usinage
de ce métal dur produit une poussière extr êmement fine, très nocive,
oecasiounani des fibroses .pulmonaires dont la gravité a été reconnue
par la direction de la sécurité sociale au ministère du t ravail par
une lettre du 3 octobre 1976 qui précisait : a la question de l'ins-
cription éventuelle aux tableaux de maladies professionnelles des
affections en cause figurait dans le programme de t ravails que
s' était fixé en décembre 1972 la commission d 'hygiène industrielle .. . o
Depilis, des dizaines d'ouvriers out cté atteints par la maladie sans
que le caractère professionnel de celle =ci soit reconnu . Actuellement
vingt-huit travailleurs sont atteints dans des proportions allant
jusqu'à 30 p . 10D. Une telle lenteur pour traiter un problème aussi
grave et dramatique relève de décisions politiques. Les moyens
d'investigation et les connaissances tic la médecine dans ce domaine
permettent, en effet, de déterminer les causes des affections sans
ambiguïté. Alors que se développe une campagne pernicieuse tendant
à laisser croire que les travailleurs coûteraient trop cher à la
sécurité sociale, cet exemple montre au contraire qu'il reste beau-
coup à- faire pour protéger la santé de ceux qui créent les richesses
de la France. Il lui demande donc quelles dispositions elle compte
prendre pour faire inscrire dans les meilleurs délais les fibroses
pulmonaires aux tableaux des maladies professionnelles.

Réponse . — La question de l'inscription aux tableaux des. maladies
professionnelles des affections respiratoires consécutives à la fabri-
cation du tungstène n 'a pas échappé à l ' attention du ministre
chargé de la sécurité sociale. Cette question figurait en effet au
programme des travaux que s ' était fixé la commission d ' hygiène
industrielle. Conformément aux dispositions de l'article L. 496,
4' alinéa, du code de la sécurité sociale, tout texte tendant à la
revision ou à l'extension des tableaux de maladies professionnelles
devait étre soumis, pour avis, à cette commission L'exécution de ce
programme a été momentanément suspendue par suite de la réforme
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de structure introduite par la loi du 6 décembre 1976 qui a supprimé
la commission d'hygiène industrielle et l ' a remplacée par le Conseil
supérieur de la prévention des risques professionnels . Cet orga-
nisme consultatif est placé aoprés du ministre du travail et de la
participation . Au sein de ce nouvel organisme, une commission spé-
cialisée en matière de maladies professionnelles sera prochainement
mise en place : elle sera chargée de l'étude des questions relatives
à la réparation et à la prévention de maladies professionnelles . Le
ministre de la santé et de la famille est intervenu auprès de M . le
ministre du travail et de la participation pour que la question de
l ' inscription éventuelle aux tableaux des maladies professionnelles
des affections dues au tungstène soit étudiée en priorité . Elle ne
manquera pas en fonction de l' avis qui sera émis de proposer
les inscriptions nouvelles qui apparaitront justifiées.

Assurance vieillesse nnojurntiou pour conjoint à chorde).

11803. — :3 février 1979 . — M . Charles Pistre appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de ta famille sur la situation
de certains assurés sociaux — généralement des femmes — dont
les droits ont été liquidés antérieurement à la loi n" 750 :3 du
3 janvier 1975 et qui se sont vu attribuer la rente de sécurité
sociale visée à l ' article L. 3313 du code de la sécurité sociale aujour-
d ' hui abrogé et ont obtenu de la sorte un avantage notablement
inférieur à celui auquel ils auraient eu droit après le l'" juillet 1974.
Dans de très nombreux cas, cette rente a . été accompagnée d 'un
avantage différentiel destins à la porter au taux de la majoration
pour conjoint à charge . Mais celte majoration, qui jusqu'alors
avait été augmentée dans les mêmes conditions que tous les avan-
tages forfaitaires, est demeurée au taux annuel de 4000 francs
fixé au I" juillet 1976 : le décret n" 76-1242 du 29 décembre 1976
et tes démets suivants n'ont pas repris les dispositions antérieures
prévoyant des augmentations successives de ladite majoration . U
lui demande si elle envisage de prendre des mesures pour remédier
à cette distorsion.

Réponse . — La majoration pour conjoint à charge est attribuée
aux retraités ou aux titulaires de l' allocation aux vieux travailleurs
salariés dont le conjoint âgé d'au moins soixante-cinq ans ;soixante
ans en cas d'inaptitude au travail, ne dispose pas de ressources
personnelles supérieures à un plafond fixé depuis le 1' r janvier 1979
à 9800 francs par an et n'est pas titulaire d ' un avantage de vieillesse
on d'invalidité, en vertu d ' un droit propre ou du chef d ' un pré -
cédent conjoint . L'application de ces dispositions peut conduire
à faire bénéficier de cette prestation un ménage disposant de
ressources suffisamment élevées pote' que le conjoint n ' ait pas
exercé d' activité professionnelle et soit considéré comme à charge
et à ne pas l 'attribuer à un ménage de eondilion modeste, tonique
le conjoint a dû travaiiler pour améliorer la situation économique
de la famille . C 'est la raison pour laquelle le Gouvernement a décidé
de ne plus porter systématiquement la majoration pote' conjoint
à charge au niveau de l ' allocation aux vieux travailleurs salariés,
mais de tenir compte, pour ce faire, du niveau des ressources du
ménage .11 n 'est pas envisagé de revaloriser cette prestaiion . Toute-
fois, les ménages dont les ressources n 'excèdent pas le plafond
pris en considération pour l 'attribution du minimum vieillesse (soit
258(10 francs par an au 1'' janvier 1970) peuvent voir le montant
de leur majoration porté au taux minimal des avantages de
vieillesse en application de l 'article L . 676 dit code de la sécurité
sociale . Le développement des droits propres est la solution qui
permet de garantir une protection de vieillesse plus équitable et plus
sûre au profit des femmes âgées n ' ayant pas exercé une activité
professionnelle suffisante . Les pouvoirs publics se sont engagés dans
cette voie et ont institué au profit des mères de famille la majo-
ration d ' assurance de deux années par enfant, la cotisation obliga-
toire à la charge (tes caisses d 'altos!' ns familiales pour les mères
rempfissanl certaines conditions de ressources et d'enfants à charge,
ainsi que le droit à l ' assurance volontaire vieillesse pour les femmes
qui se consacrent à l ' éducation d 'au moins un enfant de moins de
vingt ans.

Sécurité sociale (culisati .(ns).

11828, — 3 février 1679 . — M, Laurent Fabius appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'inquiétude
que suscitent parmi les personnels d ' encadrement les récentes
mesures prises par le Gouvernement tendant à augmenter les taux
de cotisations de la sécu r ité sociale . lt souligne que cotte inquié-
tude est due notamment à '.e baisse sensible du pouvoir d 'achat
que' ces mesures entraînent pour cette catégorie de salariés . II lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre pour répandre à
la protestation et à la demande justifiées des cadres.

Réponse. — Le ralentissement de la croissance économique, la
poursuite de l'augmentation de la consommation médicale et l 'accé-
lération de la croissance des dépenses de l'assurance vieillesse ont
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conduit à la réapparition d'un déficit du régime général de la
sécurité sociale . Pour répondre au besoin de linancement qui en
résulte et à la crise de trésorerie du régime, il s 'est avéré indispen-
sable de dégager des ressources suppténlenlatres à hauteur d'environ
17 milliards de francs pour 1979 . Dans la conjoncture actuelle, il
a paru nécessaire que l ' effort de redressement financier traduise
une plus grande solidarité entre les diverses catégories de salaries.
Le ministre de la santé et de la famille présume que l 'honorable
parlementaire ne peut que partager une telle préoccupation . Le
Gouvernement a veillé toutefois à ce que les mesures prises n,'
portent pas atteinte aux possibilités de finale 'nn'ut des régimes de
retraite complémentaire, ce qui était la principale préoccupation
des personnels d ' encadrement.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Travailleurs i•h 'dufjet's loyers).

10728 . — 5 janvier 1979. — La légitime revendication clos tra-
vailleurs immigrés logés dans le; foyers de la Sonacotra qui
demandent que des négociations s'engagent sur Icur, conditions
d ' habitat, les mesures de sécurité dans ces foyers et le, montants
excessifs de leurs loyers et charges se heurte à do : : lins de non-
recevoir illustrant la réalite des conditions de vie déplorable> faite.;
à ces t ravailleurs immigrés . M. Maxime Kalinsky demande à M . le
ministre du travail et de la participation les eli>r'ositia, qu 'il
entend prendre pote' que des négociations .'en,aeent J'ur cave
entre le comité de résidents du loyer de la ZAC de la hale Cri,elle it
Boissy-Saint-Léger tVal-de-Marne', leur avocat chez tcciuel a éle
ouvert un compte bloqué qui eerçoil les loyers, les élus qui sunt
intervenus à ce sujet et la Sonacotra afin que les revendication . . d .•
ces travailleurs soient enfin reellernent examinées. Il lui demande
s' il entend donner des instructions afin quo cessent les ;stil i'sltira
judiciaires engagées par la Sonacotra et que s ' engage la négociation,
solution raisonnable pour mettre fin à un conflit né d 'une politique
de gestion d ' où est exclue la dimension luunaiee . 1l lui demen,le.
alors que vient de se tenir à grands renforts publicitaires rote
semaine de l 'immigration, d 'aga pour permettre a ce: travailleur.,
d ' avoir des conditions décentes d'habitat et d'en finir avec les
menaces d ' expulsion qu ' il fait peser sur Ces travailleur, qui oe.t
revendiquer dans un pays qui a inscrit son attachement deus le
préambule de sa euatstilution à la déclaration des droits de Hermine
de 1789.

Répuesc . — 1" Ouvert L•n 1974, le :'user (le ta 'LAC de la Haie-
Grisolle, à Boissy-Saint-Léger, offre une capacite de Mu chambres.
Si l'occupation de ce coutre ne s'est effectuée que prugres,i-
veinent du fait de sa position g éographique un peu excentrée.
un taux de rotation des résidents supérieur à celui que l'on ob,ee e
dans la moyenne des loyers u eu pour conséquence une usu r e
rapide du matériel et une relative dégradation des lo ;aux . Peur
remédier à cette situation, la Sonacotra a décidé d'importats
travaux de remise en état et d 'amélioration des conditions de vie.
Ces t ravaux sont déjà commencés en partie : ils s'échelonneront au
cours des années 1979 et 1980 de manière à ne pas géner la vie
dans le foyer. Les améliorations porteront sur les conditions de
sécurité iéclairages de secours, portes coupe-feu, dégagement de;
circulations' et de confort tpeintures. huisseries extérieures, étan-
chéité, modernisation des cuisines, remplacement des robinets, nouvel
habillage des cabines d 'ascenseur . .., Les travaux proposés par la
Sonacotra représentent un montant de 389000 francs en 1979 et
677 000 francs en 1980 . Les améliorations ainsi apportées devraient
donner satisfaction aux souhaits des résidents sur le plan des
conditions de vie ; 2" en dehors des questions ayant .trait aux
conditions de vie, les revendications des résidents ont porté sur
les problèmes généraux de tarification et de stalat qui sont à
l' origine du conflit enregistré dans un nombre (le foyers d ' abord
croissant, puis maintenant en régression, Le conflit a débuté en
février 1976 dans ce centre : il a aussitôt donné lieu à des négo-
ciations, d ' abord avec l' ensemble des résidents puis, à partir de 1977,
avec le comité nouvellement créé. Le conflit n'a pas été tota-
lement résolu à ce .four et une partie des résidents n 'a pas repris
le paiement des redevances . Toutefois, les mesu res de conciliation
décidées en 1978 par les pouvoirs publics et appliquées par la
Sonacotra devraient permettre de mettre lin au conflit actuel et de
revenir progressivement à une situation normale . Au 1 ,, juillet 1978,
le relèvement des redevances d' hébergement a été limité sur une
instrection du secrétaire d ' Etat à la condition des tr availleurs
immigrés à 6,50 p, 100, alors que l 'élévation du coût de la vie
entre le 1'' juillet 1977 et le Ise juillet 1978 a été nettement
supérieure à ce taux . Il est rappelé à ce sujet que les redevances
demandées aux résidents des foyers n 'ont pas le caractère d'un loyer
puisqu' elles sont destinées à couvrir à la fois le loyer du gestion-
naire s' il n 'est pas en même temps propriétaire du bâtiment, les
dépenses d ' entretien de ce dernier et surtout les frais de gestion

(dépenses de personnel et de nettoyage, distribution des fluides,
fournilure de, literies, blanchissage des draps, elc.t. En fait, les

.redevances versées ne recouvrent pas la totalité des dépense,
dan, le, fuser, de ia Sonacotra, la couverture de celles-ci n ' est
assurée qu 'a concurrence des deux tiers Ceri dans la mesure nit
le, redevance, tient nortualcwent renée, . Les (h'flette cmeeistrés
Bout actuellement comblés par des aides du Fonds d 'indien sociale
pour le, t•cn'ailleurs migrants I-AS, . 1 .es effets de celle augmen-
tation, bulb s. , des tarit, ont tr ié en udtre lemperi•', ;mut' les
résidents ayant de faible, revenus . par l'in,titutiun, ed attendant
l ' extension de l 'aide personnalisée au logeaient ',API .' aux fusette
de trar,iillcurs migrante, d ' une aide transitoire au lo,entrnt 'A'l'Li
financée également peu' le F'AS . Cette aille . perçue ae!uellenicnt par
les résidents qui out tut revenu net non'-uel inférieur a 2 5 el lianes,
a pou' elfe( de réduire du' Id le 1110 a 15 p. 1110 la char .:e cnntri-
hutive (les bs,ièficiaires, a'.ec un seuil de '3151 trame, par mais.
Des néeosidione sunt en cour, depuis longtemps durs le, fuye',
en cessation de paiement et une utlre de conciliation, comportant
une amnistie partielle, a été raite aux rrsident.; qui cu'u.epteraient
de reprendre le versement régulier des ',devances : ils n'auraient
in rt'nibourscr la titi cillé des somme: due, que pour la pointe
pustéricure au l'' avril 1978, auxquelles s'ajoutent seulement un
tiers des cirriéree pour les neuf moi. : précédent ., mie amnistie étant
appliquée polir les arriéré, plus anciens . Des poursuite, judiciaire:
;ont engagées seules' nt à l 'encontr e des résidents persistant clans
une attitude de rel, . ., fies mesures de conciliation. Enfin . les pro-
blémes de fond concernant la tarification des tuer, et le statut
juridique des résidents suint étudiés actuellement par une .•unumi-.sion
présidée par M . Dehnon, conseil écon e miquc et social, ai,a travaux
de laquelle participent des représentants des résidents de lisiers
aux elfes des re p résentants de l ' administration et de, u i ranisuucs

estionnaire .s . Cette conuni° s : ^n r' ,il proposer des mesures d : nature
à définir d' ici le mois o . pue . : 1979 tete nouvelle pnlitiyue de,
biser, de t ravailleurs immigrés.

TRANSPORTS

F' iuutlr'r's IfumIt'v 'trui~ rl ' ruu i•u'+url ;rcut
c't rle ,l'I r/!I r : t ',Irl i„ d rtl 's t- ,i YY('lr, rli\ (f .r .l' l'r,l,t,'•: Ifr11- t,u ses!

5189 . — 5 août 1978 . - M. Louis Besson appelle l'attention 'le
M . le ministre transports sur le, I'rnhleme, financier, pie, d us
coaunenr, par l ':unenadenu'nt des carreleurs sur le, Jou r +•, santo-
n;'les et la 111151' en place de feux de signalisation dont le louetiunne-
uc-nt et le omit d'éelaira_e s,u,l nui, à la ta,arae de . c•' .t i g ue ;.
Considérant qu'il s'agit la de c'! .aru :c, indues et qui acerut :Ica hifi .
culte injustifiées aux petites coa :nn'nes aux r,•• :nircc, :'t•n,cstes,
il lui demande quelles ou rs es il en, isage pour mettr e tin a cet
état de lait.

h.yn,u .se . -- Le ministre des transport, rappelle que coninrméntent
aux reelemenls en ileum,. liv., suc la mi •e en pisse en ,i-cgleinera-
tion sur une route nationale d'on éclairage au de feue de signa-
lisation ent re, soli dans le cadre d'une opération d'inveeits,ement
routier dont ils constituent le e arressuitr,, soit clan, le g aule de
certains programmes spenaux •nper.n :uns tir sérurite . „Ippresstnn
de points noir.e . .., l 'État peut pa rlicipei a :tx dépense, d'in,cslisse-
nient, il prend alors à sa charge la majoare partie des traie d'in,tal-
latinn . Cette participation de l'E :at est plus forte lursge 'il s'agit
d ' une localité de moins de 21101(1 habitante ,73 p . l,Ut noe lorsqu'il
s' agit d 'une ville de plus de 2(101111 habitants 755 p . 11111' . Pour ce qui
est des dépenses de fonctionnement et d 'entretien qui repres:•litett
une dépense minime 15 p. 100' par rapport aux trais d 'installation,
il convient de souligner que si leur financement est eftedtiienu nt à
la charge (les colleetic i is lurules, les avantages résultait de ia nùse
en place d ' un éclairage et de feux de circulation, en purticulicr au
niveau de l ' amélioration de la séeurite, profitent essentiellement a
la cité et justifient dune une prise en charge pan' les collectivités
concernées.

SNCF 'voitures rend, et graiexpregs).

7711 . — 25 octobre 1978 . — M. Jacques Godfrain demande à m . le
ministre des transports : 1” qu'en raison de l'inconfort de, voitures
corail à couloir central, des mesures soient prises : p ar la SNCF
afin que Ici traies dits corail circulant sur de longues distances
1500 km et au-delà, comportent de façon constante de, voitures
corail à couloir latéral et des compartiments ; 2" que les locations
des places de ces voitures à couloir latéral soient réservées en
priorité aux voyageurs effectuant ces longs parcours ; quels
motifs ont déterminé la SNCF à modifier, dans les voitures gril-
express, le mode d'affichage des prix de certains plats ou boissons,
mettant ainsi les consommateurs dans la quasi-impossibilité de
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connaître ces prix ; 4' pourquoi le pa . . . destiné à accompagner le
repas est-il facturé contrairement à la réglementation qui veut
que le pain et le couvert soient compris dans le prix du repas.

Répuesc . — La SNCF a lancé son programme de modernisation
du matériel roulant dans le souci de faire béneticier le plus grand
nombre possible d 'usagers d ' un niveau de confort sensiblement
supérieur à celui qui leur était offert auparavant . C'est pourquoi
la réalisation Je voitures « Corail a co,ileir central n 'a et s déeldee
qu 'au terme de longues enquêtes et de nombreux sondages auprès
de la clientèle qui s' est montrée favorable à 83 p . 100 à ce type de
matériel . Ces voitures dites s coach ont permis une ainelioration
importante du confort par rapport au matériel classique, grâce à
une suspension, à une insonorisation de meilleure qualité . La confi-
guraL'an et le profil des sièges ont fait l 'objet d 'analyses très
poussées en collaboration are : des médecins spécialisés. I .es enquêtes
les plus recentes font d ' ailleurs apparaître que la majorité des
voyageurs sont satisfaits des équipements « Corail

	

à couloir
central Si la formule « coach permet de concilier, les exigences
du confort et de la rentabilité, elle n'est pas la seule retenue. En
effet, actuellement, 275 voitures de 1" . classe à couloir latéral sont
incorpoices ;fans les trains „ Corail

	

de moyens et long parcours.
A ce je, : une quinzaine de voitures s Corail de seconde classe
à compartiments ont également été cnustruitrs et la SNCF a donné
sun accord peur que 300 unités de ce type de matériel soient
commandées au cours des trois prochaines années . Ces voitures
seront exploit ces sur les longs trajets et constitueront eneiron
20 p. 100 du parc . Le mode d'affichage des prix dans les voitures
gril-express a du étre modifié à la suite ue la rm .tuia,tun de ce
matériel. L' espace rtui permettait d ' indiquer le prix detant chaque
plat, a été réduit et, de ce tait, il a fait rassembler les dil' iérents
prix sur un tableau. Cependant, la taille des chiffres permet d ' en
prendre connaissance sans difficulté majeure . Le prix du pain
est facture à la clientèle des gril-express en vertu de l'amide
unique de tarréte n” 76-3. 1 l' du 24 août 197d . Cet a ti :!e prévoit,
en effet, que - par déroeatio .t aux dispositions de l 'arti .de 4 de
l 'arrêté n' 23. 253 du 8 juin Min', les emaelistcrnents qui ne serrent
pas les plats. portiuis et büssons à vafleo.ntner sur p :ace à la
table ou à la pla :e du client, pourront ae :cemir an prie lui devra,
dans ce cas, ét :e affiche de tarun distincte > . C'est eifectivenient le
cas dans le, gril-express.

SNCF (Mares).

1005e . — 13 décembre 1978 . — M. Maillet expose à M. te ministre
des transports que le principe de la construction d'une gare à Saint-
Maximin (Oise est retenu . Cette gare est réclamée par le conseil
municipal depuis un siècle . L 'a :croisseuient considérable du trafic
voyageurs des gares de Creil et de Chantilly permettrait un meil-
leur service et rependrait aux besoins exprimés . 1 cuti salariés des
cantons sud de l 'Oise se rendraient chaque jo•tr dans la r•_gion pari-
sienne . M. Maillet demande a M. le ministre des transports :
1" à g!te lt e date les trevaux de constructir .n de ta gare de Saint.
Maximin seront entrepris ; 2" s ' il envisage à cette occasion d 'étendre
la banlieue parisienne qui s 'arrête actuellement à Orry-ta-Ville afin
que Saint Maximin soit compris dans la banlieue parisienne.

Réponse . — La proximité de la gare de Chantilly et le trafic
actuel excluent, dans l 'immédiat, la construction d ' une gare SNCF
à Saint-Maximin. Il va de soi qu ' un accroissement notable de la
clineti'le pourrait justifier cette construction . La réalisation de cette
gare, dont le coût sera :levé en raison de la nature du sol, est par
ailleurs subordonnée à la réalisation d ' une troisième voie sur la
ligne . Dans l ' état actuel de la législation, le périmètre d 'utilisation
de la carte orange coïncide avec le périmètre de la région des
transports parisiens . Vouloir étendre celui-ci à Saint-Maximin néces-
site une modification du périmètre de cette région . une telle exten-,
sien se traduirait obligatoirement, pour les employeurs de la nou-
velle zone intégrée, par l'assujettissement au tersement de trans-
port et, pour le département, par un accroissement de sa partici-
pation au déficit d'exploitation des transports parisiens. Quoi qu ' il
en soit, c'est dans le cadre des nouvelles responsabilités qui serot
confiées à la région d' He-de-France en application de l'an sicle 6
de la loi du 6 mai 1976 dans le domaine des transports collectifs
que devront désormais être évoquées les extensions éventuelles de
la région des transports parisiens. Les modalités d ' apoiicatian de
cet article doivent faire l 'objet d ' un texte de loi spécifique qui
sera discuté par le Parlement lors de sa session de printemps 1979.

SNCF (lignes).

10092. — ld, décembre 1978. — M. Dominique Taddel appelle
l'attention de M . te ministre des transports sur la légitime émotion
des habitants de Vaucluse devant les menaces de fermeture qui
pèsent actuellemer` am certains tronçons ferroviaires reliant entre
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elles plusieurs petites communes de ce département. M. Dominique
Taddei demande donc à M . le ministre des transports quelles mesures
i! entend prendre afin d ' éviter cela . D 'autre part M . Dominique
Taddei demande à M . le minist re des transports s 'il ne conviendrait
pas Je procéder à la réouverture de la ligne Carpentras—Sorgues—
Avignon. et chia afin de répondre aux souhaits exprimés par ces
municipalités ainsi que par un nombre sans cesse grandissant
d' usagers.

Réponse . — La relation Carpentras—Sorgues, ouverte au trafic
marchandises, est fenuée au trafic voyageurs, en application des
dispositions du plan de transport du Vaucluse, approuvées par
arrêté ministériel du 22 septembre 1938 . Néanmoins, à la demande
récente ttu maire de Carpentras la société nationale procède à l ' esti-
mation des charges qu 'entrainetait la reouverture au service voya-
geurs du tronçon Sorgues -Carpentras, sur la base de trois aller-
retour quotidiens entre Carpentras et Avignon . Cette réouverture
impiiqucrait en effet, l'adaptation des infrastructures au trafic
voyageurs, l 'achat de matériel roulant et des frais annuels d'exploi-
tation dont l 'importance doit être chiffrée. Selon des informations
parvenues à la connaissance du ministre des transports, la muni-
cipalité rie Carpentras aurait l 'intention de faire effectuer une
étude de marr'ié afin de déterminer l 'importance de la clientele
potentielle intéressée

	

:aimer les recettes à attendre de ce ser-
vice, et t 'en établi r bilan prévisionnel d'exploitation. En tout
état de cause la artici i .:.tion du budget de l'Etat à une remise en
exploitation de cette Iiene fermée avant ia Seconde Guerre mondiale
ne peut être envisagée.

T 'rttnsports routiers (chauffeurs),

103'0 . — 16 décembre 1978 . — M . Jacques Meliick appelle l 'atten-
tion de M. te ministre des transports sur les conditions de travail et
de rémunération imposées aux chauffeurs professionnels. La durée
journalière du travail qu'ils doivent effectuer excède souvent larte-
nient les prescriptions de la législation en vigueur. Les régies les phis
élcinentaires de la sicurité routière sont en contradiction avr .:. le
maintien de ces horaires, qui dépassent régulièrement douze heures
par jour . La rémunération restant très basse, les intéressés, pour sub-
venir aux besoins de leur famille, sont conduits à faire des heures
supplémentaires. II s'avère également anormal que, en cette période
de chômage, des salariés travaillent soixante heures par semaine
ou plus. Les chauffeurs presentent un certain nombre de propo-
sitions susceptibles d'améliorer leurs conditions de travail : fixation
de la durée maximum du travail journalier impérativement à doue
heures, puis, progressivement, à dix heures ; la répartition du
travail sur cinq jours afin de permettre aux intéressés de béné-
ficier de deux jours de repos consécutifs par semaine : le renfor-
cement des contrôles effectués par l ' inspection du travail et de
la main-d 'ceuvre, ainsi que par les services de police ; le respect
des repos journaliers et hebdomadaires ; l 'application à leur
profession de la loi du 29 décembre 1975 permettant de partir
en retraite à 60 ans et de ramener progressivement ce seuil à
cinquante-cinq ans, en particulier pour les chauffeurs reconnus
inaptes à leur emploi . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin de satisfaire ces légitimes revendications
des chauffeurs professionnels.

Réponse. — il est exact que dans un certain nombre de cas,
les durées de travail et de conduite des conducteurs routiers pro-
fessionnels excédent les normes réglementaires autorisées . Afin de
pallier cette situation, il est procédé dans le cadre de l 'action 3 bis
(Transports) du programme d 'action prioritaire n" 12 du VII' Plan
au renforcement des moyens en personnel et en matériel néces-
saires à l 'administration . C'est ainsi que l 'effectif des contrôleurs
et adjoints de contrôle des transports terrestres, qui était de
240 agents en 1976 aura été accru de 100 unités à la fin de la
période du Plan . Dans le même temps le nombre des inspecteurs
du travail (Transportai aura été porté de 66 à 78 . Pour faciliter
et donner plus d 'efficacité à l 'action de ces agents, l ' administration
a mis au point un dispositif automatique d 'analyse des disques de
chronotachygraphes. Cet appareil donnant satisfaction, l ' acquisition
de trois unités de lecture de nième type ou d 'un type dérivé sera
réalisée en 1979 . Par ailleurs, un groupe de travail présidé par
M . Jean Foyer, député, ancien garde des sceaux, examine actuelle-
ment le dispositif répressif applicable aux infractions à la régle-
mentation en cause, afin de proposer les mesures susceptibles d 'en
accentuer le caractère dissuasif . Ce groupe déposera ses conclu-
sions pour la fin du premier trimestre de cette année. En ce qui
concerne l 'âge de départ à la retraite . le décret du 10 mai 1976 a
retenu une interprétation libérale de ', loi du 30 décembre 1975
en faveur des chauffeurs routiers. Ces derniers peuvent, sou, cer-
taines conditions, L_néficier d'une pension' de vieillesse dès l 'àge
de soixante ans. En outre, ceux qui ne répondent fi ces conditions
peuvent voir leur cas réglé dans le cadre de la loi du 31 décem-
bre 1971 qui a considérablement assoupli la notion d'inaptitude au
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travail . Ce texte permet, en effet, d 'accorder dès soixante ans une
pension de vieillesse calculée sur le taux de 50 p . 100 à l 'assuré
dont la santé serait menacée par la poursuite d ' une activité et
dont la capacité de travail serait définitivement réduite d 'au
moins 50 p. 100.

Permis de conduire (handicapés).

10473. — 22 décembre 1978 . — Mme Nicole de Hauteclocque rap-
pelle à M. le ministre des transports que l' article 52 de la loi
n" 75. 534 du 30 juin 1975 d'orientation, en faveur des personnes
handicapées a prévu que, s 'agissant du permis de condu i re a F a, les
contrôles médicaux auxquels sont astreintes les personnes qui en
sont titulaires ne seront imposés qu' à celles d ' entre elles atteintes
d ' un handicap temporaire ou évolutif. Par contre, les personnes
atteintes d ' une invalidité reconnue incurable, définitive ou stabi-
lisée subiront un examen médical unique . Elle lui signale, à ce
propos, le cas d ' une poliomyélitique qui, lors de sa présentation au
contrôle médical en vue du renouvellement de son permis de
conduire, et après que les médecins eurent constaté que son état était
stabilisé, n ' a toutefois obtenu la prorogation de validité du permis
que pour une durée de cinq ans. Cette procédure étant en totale
contradiction avec les dispositions de l ' article 52 précité, elle lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les instructions qui ont
été données aux services Intéressés afin de permettre une stricte
application des mesures prises par le législateur à l 'égard des han-
dicapés et dans le respect des droits qui leur sont reconnus.

Réponse. — L'article 52 de la loi n " 75-534 du 30 juin 1975
d ' orientation en faveur des personnes handicapées prévoit que les
conducteurs titulaires d'un permis F et dont l'invalidité est reconnue
incurable, définitive ou stabilisée, subiront une visite unique . Cette
mesure a effectivement été traduite dans les dispositions du code
de la route puisque son article R. 127 précise s Par exception
aux dispositions des deux alinéas précédents, le permis de conduire
de la catégorie F est délivré sans limitation de durée si le certificat
médical favorable à l 'attribution de ce permis établit que le conduc-
teur est atteint d ' une invalidité ou d 'une infirmité incurable, défi-
nitive ou stabilisée » . Toutefois, ce texte n'e ni pour but ni pour
effet de faire obstacle au jeu normal des textes en vigueur en ce
qui concerne les affections incompatibles avec la conduite dont sont
éventuellement atteintes par ailleurs les personnes handicapées.
Ainsi, un poliomyélitique, dont le handicap est reconnu stabilisé
mais qui se trouve être également diabétique ou déficient visuel,
doit être soumis dans les conditions habituelles au contrôle de la
commission ccnapétente et faire, s'il y a lieu, l 'objet d 'une sus-
pension ou d 'un retrait du permis, ou, au contraire, du maintien
du permis sous réserve de contrôles périodiques si la commission
le propose. Tel est vraisemblablement le concours de circonstances
qui ex p lique la décision à laquelle s 'est référée anonymement le
parlementaire intervenant . Il convient enfin de signaler que, pour
répondre à de nombreuses demandes de précisions relatives à cette
question, des instructions interprétatives en ce sens ont été envoyées
par le ministère des transports aux services préfectoraux compétents.

Circulation routière (organisatio-t),

11110 . — 20 janvier 1979 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle l ' atten-
tion de M . le ministre des transports sur l ' intérêt qui s'attache à
la réalisation rapide de la déviation de la ville d ' Argentat. En effet,
la traversée de cette ville est, pendant l ' été, un problème qu i
devient de plus en plus insoluble, la circulation, certains jours,
étant bloquée de l 'entrée à la sortie de la ville et cela dans les deux
sens . A la circulation routière normale s'ajoute le passage, sans
discontinuer, des gros poids lourds de marchandises et surtout
des camions chargés de sable et de gravier extraits de la plaine
de l ' Hospital . Ainsi, non seulement la plaine est littéralement
« pillée » pour les besoins du département et même de la région,
mais l 'exploitation de ces carrié :es est, indirectement, une des prin-
cipales causes des embouteillages, sans parler des nuisances qui en
découlent (bruits, gaz d ' échappement, etc .), préjudiciables au tou-
risme qui est une des principales ressources d ' Argentat . Il devient
de plus en plus urgent que soit mis en chantier le projet de dévia-
tion de la RN 120 et la construction du second p':nt sur la Dordogne,
ces trava ev entrant dans le cadre du désenclavement du pays
d' Argente., parallèlement à l 'amélioration de cette nationale dont
il est question actuellement . Il lui demande donc de donner les
instructions nécessaires pour que les études en cours soient achevées
rapidement et q ue le projet soit inscrit au prochain Plan.

Réponse. — Les difficultés présentées par la traversée d ' Argentat,
notamment au droit du pont franchissant la Dordogne, ne sont pas
méconnues par les pouvoirs publics. C ' est pourquoi les services de
l ' équipement ont engagé des études préliminaires afin de déterminer

le meilleur tracé pour dévier le trafic. Compte tenu de la nécessité
de construire un nouvel ouvrage d 'art franchissant la Dordogne
dans un site particulièrement sensible, une élude d'impact sur
l' environnement a également été effectuée . II convient cependant de
souligner que la RN 120, sur laquelle est située la ville d' Argentat,
supporte un trafic relativement peu élu i Ide l 'o rdre de 3 2(11) véhi-
culejour entre Tulle et Argentai, et moins de 1 500 véhicui,e jour
entre Argentai et la limite du département du C' antalt. C 'est donc
tout à fait legitmement que l'action de l ' Etat s' est perlée priori-
tairement sur d ' antres axes routiers de la Corrèze, plus fréquentés
et où les proticmes de circulation sont beaucoup plus aigus, tels
les RN 20 et 89 .

Autoroutes lgeslionl.

11355 . — 20 janvier 1979. — M. Emmanuel Hamel appelle l ' atten-
tien de M. le ministre des transports sur le fait que de nombreux
automobilistes ont été bloqués lors de la vague de froid des 5 janvier
et jours suivants sur les autoroutes et notamment l'autoroute A6
reliant la région Rhône-Alpes et l ' agglomération parisienne . Il lui
demande : 1" quelles conclusions il entend tirer de la carence des
sociétés concessionnaires, qui, comme celle de l 'autoroute Lyon-Paris,
sont des sociétés d ' économie mixte ou la puissance publique devrait
pouvoir intervenir pour éviter à l ' avenir le renouvellement des graves
fautes de gestion ayant conduit à l' immobilisation en rase campagne
par des températures très basses de camions, de cars et d 'auto-
mobiles dont certains chargés d ' enfants bloqués par des congères ou
immobilisés par le verglas sur des autoroutes dont les péages étaient
restés ouverts et dont l ' accès n 'avait pas été interdit ; 2" si le
maintien de l ' ouverture des autoroutes ne crée pas pour les conces-
sionnaires l'obligation de les maintenir praticables et dans l'affir-
mative, quelles conséquences juridiques peuvent en être déduites
à l 'encontre des sociétés concessionnaires par des conducteurs lido-
gués sur des autoroutes restées ouvertes ; 3" s'il entend obtenir des
sociétés concessionnaires qu 'elles acquièrent rapidement un maté-
riel suffisant de déblaiement ou de prévention contre l ' enneigement
pour être à même de répondre désormais au : . obligations que leur
imnose le service oublie qu ' elles assument en contrepartie des
péages qu'elles prélèvent.

Réponse . — Au cours de la vague de froid du début de l 'année
1979, qui a particulièrement touché le Sud du Bassin parisien, de
nombreux automobilistes ont été bloqués sur le réseau routier,
aussi bien sur les routes nationales que sur les autoroutes concédées.
Cependant, les autoroutes de rase campagne, de par leur conception
même, constituent une infrastructure particulière où le problème
de l ' immobilisation d'usagers revêt une importance plus grande que
sur le réseau ordinaire plus accessible aux diverses possibilités de
secours, Trois facteurs ont contribué à aggraver ce problème
la rapidité de l' événement atmosphérique qui a débuté en fin de
soirée et a connu son t., :ximun dans la nuit. Or, l ' expérience montre
qu'il y a toujours un temps de réaction à tout phénomène atmos-
phérique, nécessaire à la mobilisation de tous les moyens et aussi à
leur adaptation à l'ampleur du phénomène. Ce temps a été suffi-
sant pour que des usagers s ' engagent sur le réseau autoroutier.
L'informatimt par les média (en l'occurrence la radio qui, elle aussi,
est décalée de l'événement en raison, d 'une part, des délais de
transmissions, d' autre part, des impératifs de tous ordres (émission
d' autre nature programmée, contraintes commerciales, autres évé-
nements d 'actualité) . De plus, il semble que les usagers concernés
n'aient pas, malgré les conseils donnés par ces média, cru devoir
renoncer à leur intention de voyage ; les moyens techniques de
t raitement qui, dans cette région, ne correspondent pas à un phéno-
mène d ' une ampleur exceptionnelle. Il est bien évident que des
engins appropriés, tels ceux existants dans les régions de montagnes
(fraises, etc .), n ' ont généralement pas l ' occasion d ' intervenir et que
leur entretien ou leu- maintenance pour des interventions décennales
n' est pas justifiée, indépendamment du coût exorbitant de leur
amortissement, Sur les deux premiers points, l' o rganisation des
circuits d'alerte et d'information, tant à l 'intérieur des autoroutes
qu' auprès des média, pourra être améliorée, niais la fermeture des
autoroutes dans l'hypothèse d ' impossibilité totale de circulation
s 'avère, l 'expérience l'a déjà prouvé, impossible à faire respecter
sans la présence de forces de police ou de gendarmerie . Sur le
dernier point, le cahier des charges des concessions impose aux
sociétés de mettre en œuv re tous les moyens pour maintenir la
circulation dans des conditions satisfaisantes . Ces moyens sont cités
dans les règlements d 'exploitation élaborés par les sociétés conces-
sionnaires et approuvés par le ministère des transports, lors de la
mise en oeuvre de nouvelles sections . Des enquêtes sont actuelle-
ment menées par le service de contrôle des sociétés concessionnaires
d'autoroutes afin de déterminer si tous ces moyens mit été utilisés
et s 'ils ne devraient pas être renforcés . Rien ne permet actuel-
lement de dire que les sociétés concessionnaires ont failli à leur
tâche ou à leurs engagements .
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Circulation rentière (réglementation).

11422 . — 27 janvier 1979. — M . Jean Briane attire l ' attention
de M . le ministre des transports sur la nécessité de revoir la régle-
mentation prévue en matière de circulation routière afin que celle-ci
n 'entrave pas le dévelappement des entreprises . Afin d ' accroitre
leurs activités, d 'embaucher du personnel plus nombreux et d 'obte-
nir des résultats satisfaisants, il est indispensable que leurs diri-
geants et leurs cadres puissent oeuvrer en toute sécurité et que,
notamment, ils n'aient pas à subir la menace de sanctions appli-
quées a 3 euglément pour infractions à certaines règles de circula-
tion routière et, en particulier, pour dépassement de la vitesse
limite. Le maintien d'un certain nombre de mesures incohérentes
ne permet plus à de nombreux automobilistes professionnels, char-
gés de lourdes responsabilités économiques, de remplir leur tâche
dans des conditions satisfaisantes. En matière de limitation de
vitesse, entre autres, i1 semblerait souhaitable d ' établir une distinc-
tion entre les jours ouvrables et les week-ends, les règles devant
être plus souples pendant la semaine que pendant les jours de
congé . D 'autre part, au cours de la semaine, la limitation de vitesse
pourrait s 'appliquer de manière plus stricte lorsqu ' il s 'agit de cer-
taines catégories de conducteurs, tels que ceux qui viennent de
passer leur permis de conduire, ou les conducteurs âgés . Les règles
devraient varier selon la catégorie de véhicules et on devrait tenir
compte des indications portées sur les panneaux relatifs à la cir-
culation . Il lui demande de bien vouloir préciser ses intentions
en ce qui concerne la revision des règles de circulation routière
en ce sens.

Réponse . — Le régime actuel de la limitation de vitesse en France
est fondé sur des considérations de sécurité et sur des considéra-
tions d 'éccnomie . En ce qui concerne la sécurité, il est démontré
scientifiquement que l ' élévation de la vitesse a deux effets : du
point de vue humain, elle diminue les possibilités de réaction des
conducteurs sur une distance donnée et tend à augmenter le nombre
des accidents ; du point de vue physique, elle accentue la violence
des chocs éventuels et accroit ainsi très sensiblement la gravité
des accidents . Quant à l ' économie, il est également démontré que
la consommation de carburant, sans parler de l 'usure du véhicule,
croit plus que proportionnellement à la vitesse au-delà de 100 kilo-
mètres/heure environ . Ceci étant précisé, les suggestions concer-
nant une éventuelle modulation de la limitation de vitesse en fonc-
tion des jours, des catégories de véhicules et des catégories de
conducteurs, appellent les observations suivantes : les statistiques
établies par les services de la police et de la gendarmerie nationale
font apparaître que, proportionnellement au trafic, le nombre des
accidents est plus élevé les jours de semaine que les dimanches et
les jours fériés . Par conséquent, il ne peut être envisagé d ' assou-
plir la réglementation actuelle en relevant les limitations de vitesse
sur routes et autoroutes les jours de semaine ; en ce qui concerne
le deuxième point, il convient de souligner qu ' une différenciation
des vitesses maximales autorisées en fonction des catégories de
véhicules n ' améliorerait pas la fluidité du trafic et ne contribuerait
pas, en facilitant les déplacements, au développement des entre-
prises . C 'est au contraire l'homogénéité des vitesses qui, en limi-
tant le nombre des manoeuvres perturbatrices (dépassements, coups
de freins brusques), favorise cette fluidité . En outre, un inconvé-
nient dirimant de la mesure proposée est sa complexité, notamment
dans la mise en oeuvre des contrôles qu ' elle néce: siterait ; enfin,
en ce qui concerne une modulation de la vitesse en fonction de
certaines catégories de conducteurs, il faut rappeler que l 'ar-
ticle R . 10-2 du code de la route (décret n" 69-150 du 5 février 1969)
prescrit que. les conducteurs, titulaires d ' un permis de conduire
depuis moins d'un an, sont tenus de ne pas dépasser la vitesse
de 90 kilomètres/heure. Par ailleurs, les statistiques de la gendar-
merie nationale montrent que les auteurs prést .més responsables
d 'accidents corporels sont beaucoup moins nombreux chez les per-
sonnes âgées de cinquante ans et plus, que chez les conducteurs
âgés de vingt-cinq à trente-cinq ans . Compte tenu des éléments qat
précèdent, il n'est pas envisagé, à l'heure actuelle, de modifier la
réglementation existante en matière de limitation de vitesse,

Cheminots (assurance vieillesse).

11443. — 27 janvier 1979. — M. Roger Gouhler attire l'attention
de M .le ministre des transports sur la situation des cheminots anciens
combattants. En effet, les bonifications de campagne constituent un
droit à réparation accordé aux fonctionnaires anciens combattants
qu'ils soient ou non titulaires de la carte du combattant. Ces bonifi.
cations ont pour effet d ' améliorer la pension de retraite par une
majoration du temps de service effectué dans l ' administration . Ce
droit fut étendu progressivement à certains services publics. C ' est
ainsi qu 'en 1964 après de longues démarches, il fut consenti aux
cheminots anciens combattants dans le cadre de la loi n " 64-1339

du 26 décembre 19,4 portant réforme au code des pensions civiles
et militaires de ret's (t ^ le droit aux bonifications de campagne.
Alors que tous les cheminots pouvaient légitimement espérer béné-
ficier des dispositions de ce texte, il s' avère qu 'un certain nombre
d 'entre eux et en particulier les plus âgés, sont pénalisés . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de
rétablir le droit des cheminots partis à la retraite avant le l'^ dé-
cembre 1964, le droit des veuves, le droit des cheminots anciens
combattants per cevant le minimum (le pension.

Réponse . — Les conditions d 'aplicatinn des bonifications de cam-
pagne aux agents de la SNCF découlent de la décision ministérielle
du 31 mars 1964 selon laquelle ces bonifications doivent être attri-
buées conformément aux dispositions applicables aux fonctionnaires
de l ' Etat, Or, les modifications apportées au code des pensions
civiles et militaires par la loi du 26 décembre 1964, qui permettent
de prendre en compte les campagnes simples en l 'absence de toute
campagne double et d 'atteindre le maximum de quarante annuités
du fait des campagnes simples au même titre que des campagnes
doubles, ne sont applicables qu' aux seules pensions liquidées posté-
rieurement au 1' t décembre 1964 . Aussi en vertu de la décision
ministérielle précité, la SNCF ne peut-elle que se conformer à la
même règle. Dès lors, une décision favorable à l 'égard des chemi-
nots, ne pourrait pas intervenir en dehors d ' une modification des
dispositions applicables en ce domaine aux fonctionnaires de l'Etat.
Une modification du règlement de retraite de la SNCF tendant à
la prise en compte des bonifications de campagne sur le calcul
du minimum de pension des cheminots titulaires d 'une pension pro-
portionnelle de réforme est actuellement en cours d 'homologation
par les adminietratimts de tutelle de la SNCF (Transports - Budget).

Constructions navales (activité cm pie.

11586 . — 27 janvier 1979 . — M . Martial Taugourdeau rappelle à
M . le ministre des transports que lors du débat du 7 novembre au
Sénat, il avait souligné la situation préoccupante des carnets de
commande de nos chantiers navals et indiqués les mesures prises par
le Gouvernement pour y faire face . M . Martial Taugourdeau demande
à M. le ministre des transports quel est l 'impact actuel de cette
mesure sur les plans de charges des chantiers et notamment si la
commande de quatre navires rouliers par la Pologne, en cours de
négociation depuis presque une année, va finalement se conclure
positivement. Il désirerait également savoir, le cas éc!t.éant, si des
obstacles sont rencontrés dans la négociation de ce contrat et si
des circonstances particulières interdisent la présentation par
notre pays d 'une offre aussi attrayante que celle de ses concurrents.
Quels seraient, en cas de succès, le nombre et la répartition des
navires entre les chantiers.

Réponse. — Les efforts déployés par le Gouvernements français,
pour obtenir la commande de quatre rouliers-porte conteneurs
par la Pologne, ont abouti le 25 janvier 1979 à la signature d'un
accord de principe, confirmé le 16 février par un accord entre les
chantiers français et l'armateur polonais . Cette commande sera
répartie à raison de deux navires pour le chantier de la Ciotat,
représentant 2,5 millions d ' heures de travail (60 p . 100 du taux
d 'activité du personnel du chantier jusqu'à la fin 1980) et deux
navires pour les chantiers Alsthom Atlantique de Saint-Nazaire,
représentant le même nombre d'heures de travail . Pour obtenir
cette commande, le Gouvernement français a dû accorder des
aides tout à fait exceptionnelles par suite de la dégradation
actuelle du marché et en raison de la concurrence ; les chantiers
ont de leur côté consenti des pertes importantes.

SNCF (tarif réduit : congés payés).

11634 . — 3 février 1979. — M . André Billardon appelle l 'attention
de M . le ministre des transports sur l ' incapacité dans laquelle se
trouvent les chômeurs touchant des indemnités ASSEDIC et de
l 'aide publique et qui ont droit au billet de réduction SNCF dit
a billet de congé annuel s, d ' en bénéficier effectivement . En appli-
cation d' une circulaire, la SNCF exige la présentation d'une carte
d'allocataire délivrée par le fonds de l'emploi dite « carte verte n.

Or, plusieurs usagers ont déposé des demandes de renseigements
mais aucune administration n'a été en mesure d'indiquer le service
habilité pour l 'établissement de cette carte . D 'autre part, les per-
sonnes bénéficiant de la préretraite ne peuvent bénéficier du billet
de congé annuel que si elles ont un conjoint salarié ou retraité.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures il compte prendre pour que les personnes privées d 'em-
ploi, et en préretraite, puissent effectivement bénéficier du billet
de congé annuel.

Réponse . — La carte à laquelle il est fait allusion est la carte
d' allocataire du fonds national de l 'emploi prévu par la loi du
18 décembre 1963 en faveur des travailleurs de plus de soixante
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ans compris dans un licenciement collectif . Cette carte donne droit
effectivement à son titulaire au bénéfice du billet populaire, niais
ce régime particulier n ' a pu être étendu jusqu 'à présent à l 'en-
semble des préretraités . La rigueur de ces dispositions s 'explique
par le fait que le régime des billets populaires a été imposé à la
SNCF ; or en vertu de l ' article 20 bis de la convention du 31 août
1937 modifiée régissant les rapports entre la société nationale et
I' Etat, la perte de recettes résultant pour le transporteur de l 'appli-
cation des tarifications à caractère social qui lui sont imposées doit
donner lieu à compensation financière à ta charge du budget nage .
net . Toute extension du nombre (les ayants droit au billet populaire
conduirait ainsi à un. alourdissement des dépenses publiques. Cette
mesure est donc subordonnée à des considérations financières : sa
réalisation fait actuellement l'objet d'un examen attentif de la part
des ministères intéressés.

Cheniiuots (assurance vieillesse).

11751 . — 3 février 1979 . — M. Paul Laurent attire l ' attention de

M. le ministre des transports sur l ' iniquité de l ' application systéma-
tique du principe de non-rétroactivité de la règle de droit en matière
sociale comme le rappelle depuis plusieurs années le médiateur
avec l ' approbation du Conseil d 'Etat . Cette attitude des pouvoirs
publics lèse notamment les cheminots anciens combattants et dépor

-tés politiques (et les veuves de ceux prématurément disparus' qui,
ayant fait valoir leurs droits à la retraite avant le 1 t décembre 1984,
se voient écartés du bénéfice des dispositions de la loi n " 64-1339
du 26 décembre 1964 portant réforme du code des pensim,s civiles et
militaires de retraite . Le principe de non . rétroactivité de la loi doit
s'effacer devant celui, supérieur, des citoyens devant la loi. C'est
pourquoi il lui demande de prescrire aux ministères intéressés de
prendre les mesures de justice qui s'imposent afin d'établir l ' égalité
des droits des cheminots anciens combattants à bénéfices de
campagne qui concernent également, sur un autre plan que la
rétroactivité, ceux qui perçoivent le minimum de pensions, ceux
qui ont participé aux opérations militaires en Afrique du Nord et
les agents des réseaux secondaires.

Réponse . — Les conditions d ' application des bonifications de
campagne aux agents de la SNCF découlent de la décision ministé-
rielle du 31 mars 1964 selon laquelle ces bonifications doivent être
attribuées conformément aux dispositions applicables aux fonction-
naires de PEtat, Or, les m o difications apportées au code des pen-
sions civiles et militaires par la loi du 26 décembre 1961, qui per-
mettent de prendre en compte les campagnes simples en l ' absence
de toute campagne double et d ' atteindre le maximum de qua-
rante annuités du fait des campagnes simples au même titre que
des campagnes doubles, ne sont applicables qu 'aux seules pen-
sions liquidées postérieurement au 1'' décembre 1964 . Aussi la
SNCF, en vertu de la décision ministérielle précitée, ne peut-elle
que se conformer à la même règle . Il en est de même en ce qui
concerne l 'octroi de bonifications aux déportés politiques résultant
de la décision ministérielle du 7 novembre 1972. Dès lors, une
décision favorable à l 'égard des cheminots ne pourrait pas inter-
venir en dehors d ' une modification des dispositions applicables
en ce domaine aux fonctionnaires de l'Etat . fine modification du
règlement de retraite de la SNCF tendant à la prise en compte
des bonifications de campagne pour le calcul du minimum de
pension des cheminots titulaires d'une pension proportionnelle de
réforme est actuellement en cours d ' homologation par les adminis-
trations de tutelle de la SNCF (transports-budget) . La question se
rapportant aux cheminots anciens combattants d 'Afrique du Nord
s'inscrit dans un cadre plus général et ne serait susceptible de
recevoir satisfaction qu 'à la suite de mesures d 'ensemble débor-
dant largement la compétence du ministère des .transports. Enfin
l'octroi de bonifications de campagne aux agents des réseaux
secondaires introduirait une distorsion à l ' intérieur d'un même
secteur, puisque les agents recrutés depuis 1954, affiliés au régime
r'' 'iral de la sécurité sociale, n ' en bénéficient pas .

indifférente de la couleur - blanche et de la couleur jaune . s
Il exprime son étonnement qu'une mesure de caractère aussi simple
nécessite (les discussions aussi longues ; il demande si la longueur
de ces travaux ne lui apparaît pas caractéristique du rythme de
règlement de l 'ensemble des problèmes existant au sein de la
ConLntentuté ; il souhaiterait savoir ce qu 'il compte faire vis-à-vis
de ses homologues de la Communauté pour hâter la solution de
cette question.

Réponse, — Lors de l'adoption de la directive n" '16. 756 de la
Communauté économique européenne (CEE, relative à l ' éclairage
et à la signalisation des automobiles, les Etats membres, statuant
à l ' unanimité, ont estimé que l 'existence de réglementations natio-
nales contradictoires imposant le recoure exclusif à la couleur jaune
ou à la couleur blanche ne posait pas de problème (le sécur ité
appréciable et que les entraves aux (tL :langes intracommunautaires
de véhicules neufs en résultant pouvaient être négligées tant que
toutes les autres directives nécessaires à la réception communau-
taire rempiète des véhicule ; n ' auraient pas été adoptées . C ' est
pourquoi la directive n " 76'756'CEE prévoit le maintien des règles
nationales existantes en matière de couleua des projecteurs jus-
qu 'à la mise en place de la réception communautaire complète
des véhicules, après quoi les Etats membres devront autoriser
indifféremment l'une et l 'autre couleur . La question de la couleur
des projecteurs est donc complètement réglée dans son principe
sur le plan communautaire . Il n ' en reste pas moins vrai que la
mise en place de la réception communautaire complète des véhi-
cules est conditionnée par la solution de problèmes importants
apparus à l 'occasion de la discussion des projets des dernières
directives restant à adopter. C ' est en raison de la complexité et
de la gravité de ces problèmes gaa ' ii n 'est pas possible de prévoir
actuellement à quelle date pourra être mise en place la réception
communautaire complète des véhicules.

Pension de réversion ()narine marchande).

11785 . — 3 février 1979 . — M . Paul Chapel expose à M . le minis-
tre des transports qu 'en vertu de l 'article L. 46 du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite la veuve remariée d ' un fonc-
tionnaire civil ou militaire, redevenue veuve ou divorcée de son
second mari, peut, si elle le désire, recouvrer son droit à pension,
même si le divorce a été prononcé à ses torts. D 'autre part, en
vertu de l ' article 4s de la loi n" 78-753 du 17 juillet , 1978 modifiant
l'article L. 53 du code des pensions civiles et militaires de retraite,,
le conjoint survivant d'une femme fonctionnaire qui s'est remarié
peut, s 'il redevient veuf, divorcé, ou séparé de corps, recouvrer
son droit à pension . Il semble que des dispositions analogues ne
figurent pas dans le régime de retraites de la marine marchande.
11 lui demande s 'il n 'est pas envisagé d 'harmoniser les dispositions
concernant les age n ts de la marine marchande avec celles de la
fonction publique.

Réponse . — Dans le régime spécial d 'assurance . vieillesse des
marins, le remariage entraîne le blocage de la pension de réversion
au montant atteint à la date de célébration de la nouvelle union.
En cas de dissolution de celle-ci, la pension peut être servie à
nouveau à taux normal sous réserve que soient remplies des condi-
tions d ' âge et de ressources . Le code des pensions civiles et militaires
de retraite, qui comportait à l 'origine la même règle en la matière,
a été modifié sur ce point en 19(14 : le remariage entraine désormais
la suppression de la pension qui, en revanche peut être rétablie
en cas de dissolution de la seconde union, sans condition d 'âge ni
de ressources . Un projet de loi modifiant le code des pensions de
retraite des marins a été élaboré, qui comporte notamment une
disposition visant, dans le cas envisagé, à substituer au système
actuellement applicable celui retenu par le code des pensions civiles
et militaires de retraite.

UNIVERSITES

Automobiles (phares).

11779. — 3 février 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté remercie
M . le minhtre des transports d'avoir bien voulu, en date du 2 sep-
tembre 1978, répondre à la question écrite qu 'il lui avait posée le
22 juillet 1978 (n" 4636) sur l'uniformisation de la couleur des
phares automobiles dans la Communauté . Il lui indiquait, à la fin
de sa réponse, que a s' agissant de directives sur lesquelles, en
application de l'article 100 du traité de Roanne, le conseil des commu-
nautés doit statuer à l'unanimité, il n 'est pas possible de préjuger
de leur data d'adoption ni, par voie de conséquence, de la date.
de mise en application de la disposition de la directive n" 76/756/CEE
qui prévoit, sur tout le territoire de la Communauté, l'autorisation

Education physique et sportive (Nancy Ilieurthe-et-Mosellel) :
unité d 'enseignement et de recherche,

7543 . — 20 octobre 1978. — Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de Mme le ministre des universités sur les problèmes qui inquiètent
actuellement l 'unité d 'enseignement et de recherche en éducation
physique de Nancy . En 1975, M. Soisson, alors secrétaire d ' Etat à
la jeunesse et aux spoets, avait ouvert une filière d 'éludes universi-
taires en sciences et techniques des activités physiques et sportives
répondant à un triple objectif : permettre eux étudiants d'obtenir,
au cours de leurs études, des diplômes universitaires ; mettre en
oeuvre des formations pour les secteurs de la vie sociale où sont
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utilisées les activités physiques et sportives (réadaptation, sport, loisir,
monde du travail, etc .) ; ouvrir la voie à des formations supérieures
dans cette discipline et à la recherche fondamentale et appliquée
qui fait gravement défaut à notre pays . Or, au moment oit les trois
premières années d 'études ont été luises en œuvre, le ministre des
universités ne répond pas à la demande d ' habilitation à pré p arer
et à délivrer la maitrise en sciences de., activités physiques et
sportives qui lui a été soumise par l'université de Nanry-I . D'autre
part, au projet tic budget de 1979 . ne figue aucun crédit permettant
la création de postes tle professeurs ri ' E . P . S . Les faits sont en
contradietiot avec les projets avancés en la matière . En consé-
queace, elle leur demande s ' ils entendent coordonner leurs decisions
de façon concrète pour que les pt'rspectises <le l ' U .E.lis aboutissent
à la vocation à laquelle était destinée cet établissement ; de prévoir
les crédits nécessaires aux créations de postes correspondant aux
besoins réels de l ' institution scolaire.

Répuasç . — En aeeurd avec te utinistcrc de la jeunesse, des sports
et des loisirs, il a cté decicté de ne pals créer la maitrise en sciences
des activités physiques et sportives . Selon les dispositions de l 'arrété
du lli janvier 1979 . la Ikoace sanctionne en effet une formation
cohérente et complète . Elle est conçue coutre rot diplànue terminal.
Les titulaires de la licence en sciences dcs• ' activiles physique- et
sportives peuvent faire acte de candidature aux concours de recru-
tement des tn•olesseurs d'éducation physique et sportive rCAPla'S)
ainsi qu 'aux concours administ ratifs de la fonction publique ouverts
aux titulaires du DEUG et de la licence. La maitrise n'apporterait
aucun ùébottché supplémentaire aux formations d' éducation physique
et sportive . La création de postes de professeurs d 'éducation physique
relève du ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs.

Dei :n,rreeeeels d'rurtreener tRr•uniorr : errsciuucarcret supérieur).

9592 . — 5 décembre 1978 . -- M . Jean Fontaine signale à Mme le
ministre des universités la situation déplorable et à de nombreux
égards préjudiciable au bon fonctionnement de l ' organisme qui est
celle qui est constatée au centre universitaire de la Réunion en
matière de locaux . En effet, l 'effectif des étudiants qui était en
1973 de 1 114(1 est passe en 1978 à 3 1111 si l 'on fait entrer en ligne
de compte les 1 200 étudiants en formation continue, et il ira en
s 'accroissant pendant quelques années encore. Or, depuis 1973 le
rentre llniversitnire de la Réunion n'a bénéficié d 'aucune construc-
tion nouvelle. Si l 'on tient compte des surfaces occupées par les
dégagements et l 'administration, chaque étudiant dispose en tout et
pour tout de 1 .5(1 mètre carré ce qui, à l 'évidence, est dérisoire parce
que nettement insuffisant . C ' est pourquoi, il lui demande de lui faire
connaît te les mesure s qu 'elle compte prendre pour remédier à une .
pareille situation.

Réponse. — Le président du centre universitaire de la Réunion
a' établi une demande pour deux tranches de construction
2 175 mètres carrés pou' la rentrée de 1979 et 3 730 métre., carrés
pour la rent rée de 1984. Il doit être rappelé que, ctinforntément à
la politique gouvernementale, le budget de 1979 comportera esse,
tiellement : d ' une part, l 'achèvement des opérations engagées sur
les budgets précédents ; d'aut re part, des opérations de maintenance,
d'entretien, de sécurité ou de réatnéuaaement de locaux existants.
L' examen du dossier pourra être repris dans le cadre du budget
de 1980 .

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

i Art . 139, alinéa 3, du règlement .)

Mme le ministre de la santé et de la famille fait connaitre à `,1. le
président de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessa're
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
t° 11976 posée le 10 fevrier 1979 par M. Antoine Gissinyer.

M. le ministre des transports fait connaitre à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 12115 posée le
10 février 1979 Fat• M . Jacques Douffiagtaes .

M. le ministre de l'intérieur fait counaitre à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse a la question coite n" 12120 posée
le lut février 197!1 par M . Robert Ballanger.

M. le ministre des transports fait connaître à M . te président de
l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire• pour rassembler
les éléments de s :< réponse à la question édite n" 12133 posée le
lut février 1979 par M. Jean Bardol.

M. le ministre des transports fait connaitrc à M . le président de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 12144 posée le
Il) février 197!) par M . Maurice Nilès.

M. le ministre des transports fait connaître à m. le président de
l ' Assemblée. nationale q t'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 12174 posée le
10 février 197(1 par M. François Léotard.

M. le ministre des transports t'ait connaître à M. le président de
l 'Assemblée nationale qu'ut délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à ta question écrite n" 12183 posée le
10 février 1979 par M. Louis Le Penses

M. le ministre de la justice l'ait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 12191 posée le
10 février 1979 par M . Marcel Houèl.

—es_ s

M. le ministre des transports fait connaître à :.: le président de
l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 12207 posée le
10 février 1979 par M . Claude Dhinnin.

M. le ministre des transports fait connaitre à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 12217 posée le
10 février 1979 par M. Sébastien Couepel.

M . le ;ministre des transports fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 12228 posée le
10 lévrier 1979 par M. Albert Denvers.

M. le ministre de l'intérieur fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 12237 posée le
10 février 1979 par M. Roland Belx.

M . le ministre des transports fait connaître à m . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 12252 posée le
10 février 1979 par M. François Autain,

M. le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 12325 posée le
17 février 1979 par M. Roger Combrisson.

M . le ministre de la 'usnée fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 12551 posée le
17 février 1979 par M. Raymond Maillet.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n 'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.

(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6, du règlement .)

Mer 'marins perdus eu merl.

10659. — 5 janvier 1979 . — M. Claude Wilquin demande à M. le
ministre de la défense de bien vouloir lui indiquer le règlement
applicable à la récupération des corps des marins perdus en mer.
Il lui demande si'l est normal de faire supporter la charge de cette
récupération à la famille du disparu, quand l'opération de recherche
et de récupération a été effectuée par la marine nationale.

Bourses et al!ncatinns d 'études (bourses d'enseignement supérieur).

10729 . — 5 janvier 1979. — M . André Duroméa attire l' attention
de Mme le ministre des universités sur les difficultés rencont rées
par des étudiants titulaires d'un DUT ou d'un BTS qui souhaitent
poursuivre leurs études eu vue d'accéder à la MST Génie civil mise
en place à I ' UERST du Havre. En effet, ces étudiants afin de
renforcer et d ' approfondir leurs connaissances théo r iques en sciences
physiques, suivent une année de transfert avant l'inscription en
maîtrise Génie civil dont la création a été promise pour 1.
rentrée 19791. Or, il semble que cette voie ne soit pas reconnue, ce
qui entraine la suppression des bourses d 'enseignement supérieur
dont b bénéficiaient auparavant . Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour que ces étudiants ne soient pas injuste-
ment pénalises et que les bourses d 'enseignement supérieur
continuent de km, être versées. Il serait incompréhensible que
l 'accès à cette formation originale soit compromis pour des étudiants
qui souhaitent y poursuivre leurs études.

Pouvoir réglementaire rrdgietuents al'arlrnim'isIratioe publigael.

10731 . — 5 janvier 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le Premier ministre s'il pariage l'opinion de certains praticiens
du droit constitutionnel qui estiment que la notion et la procédure
du règlement d'administration publique n ' ont plus leur place dans
la structure constitutionnelle mise en vigueur en 1958.

Phares et balises (pliures eu dies).

10760. — 5 janvier 1979. — M. François Leizour attire l'attention
de M. le ministre des transporte sur le problème posé pâr le ravi-
taillement et la relève des phares d ' Armen, La Vieille, Les Pierres
Noires, Le Four, Kérée n et la Jument . A la suite de l ' accident
tragique de la Oucssantiue ; il n ' y a plus qu 'une vedette, la Velleda,
pour assurer la relève des phares en mer. Cette situation alourdit
considérablement le travail du seul équipage restant et accroît les
risques que ce dernier devra prendre pour assurer toutes les liaisons.
Jusqu 'en 1970 trois vedettes se partageaient ce nième travaiL En
conséquence, il lui demande d'affecter d 'urgence une deuxième
vedette en partait état à la pointe du Finistère et de prendre des
mesures pour améliorer les conditions de travail aux phares et
balises en augmentant le personnel et les moyens.

Phares et balises (phares en mer).

10774. — 5 janvier 1979. — Mme Marie Jacq expose à M. le
ministre des transports que, jusqu 'en 1970, trois vedettes assuraient
la relève des phares en mer. Après le naufrage tragique de la
Onessantine, il ne reste plue qu'un seul appareil, la Velleda, basée
à Sein, et qui dessert six phares. Les hommes de la Velleda doivent
se dévouer sans compter et prendre chaque jour des risques graves
pour parvenir à ravitailler correctement ces six phares . Elle lui
demande quelles mesures il compte prendre de toute urgence pour
affecter au moins une seconde vedette à la point du Finis :Mo ne
manière à assurer normalement et sans danger pour les personnels
le service maritime des phares et balises:

Syndicats professionnels (libertés syndicales).

10783. — 5 janvier 1979. — M. Louis Mexandeau appelle l'aven.
tfon de Mme le ministre de ta santé et de la famille sur un cas
de répression syndicale à l'école d'élèves infirmiers de l'hôpital

psychiatrique départemental (lu Ann-Sauveur à Caen. Trois élèves
infirmiers . connus pour leurs options syndicales, ont été exclus de
la formation par le conseil technique de l 'école . Les motifs invo-
qués n 'ont rien à voir avec la formation . les trois éliv'es ont tous
de bonnes notes à leurs devoirs, n' ont pas d'absences ou retards
injustifiés, ont de bons - résultats de stages. II lui demande de bien
vouloir intervenir dans cette affaire afin que soit respecté le droit
pour les travailleurs, même en formation, de s'o r ganiser en syndicat.
Il saisit cette occasion pour lui demander si elle envisage le trans-
fert au secteur public de l'école en question, qui a encore un statut
privé.

Phares et balises 'personnel).

10899. -- 6 janvier 1979 . — M. Louis Le Pensee expose à M . le
ministre des transports qu ' après la disparition tragique de la vedette
de relève des phares La Oaessaetine . seule La Velleda, basée à file
de Sein, assure la relève et le ravitaillement des phares d ' Armen,
La Vielle, Les Pierres Noires, Le Four, Kéréon et I .a .Jument . Ce
travail dangereux qui. jusqu 'en 1970, étant partagé entre trois
vedettes, risque d'être effectué désormais par des marins que la
conscicnee professionnelle poussera à prendre des risques accrus
pour effectuer, en temps voulu, les relèves et ravitaillements . Pour
éviter cela, il lui demande s ' il envisage d 'affecter d'urgence une
deuxième vedette, appropriée et en parfait état, à la pointe du
Finistère et quelles augmentations en nuoyens et en personnel sont
prévues pour permettre d 'améliorer sensiblement les conditions de
travail aux phares et balises.

Conuudinoratieas 'eingaidure Répnbliquel.

10923 . — 6 janvier 1979. -- M. Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M. , le Premier minist re sur le vingtième anniversaire, cette
semaine mémo, de la constitution du premier des gouvernements
de la V' République qui, avec la coopération du Parlement et
tout particulièrement des majorités qui s'y sont succédé pour
soutenir l'action du général de Gaulle . puis des présidents Pompidou
et Giscard d ' Estaing . ont lait raccoutplir ï. la France et aux Français
des progrès considérables sur la voie de l 'indépendance et de la
défense nationale, de la construction européenne, du rayonnement
de la France au service de la paix et de la coopération internatio-
nale, du commerce extérieur . du progrès économique, de la protec-
tion sociale, de la santé . de l :; politique familiale, de la solidarité
vis-à-vis des handicapés et des personnes àgées . de la .justice fiscale,
du développement des équipements collectifs, (le l ' êtésation du
niveau de vie, de l ' extension des libertés . il lui demande quelles
actions seront développées en 1979 pour établir et rappeler aux
Français le bilan objectif des progrès accomplis, et poursuivis
malgré la crise mondiale, au cours des vingt premi€'res années
de la V' République.

Viticulture (réglementation).

11631 . — 3 février 1979 . — M. Pierre Guidoni,. se référant à la
réponse à la question écrite en date du 9 septembre 1978 .n" 5926)
de M. Henri Michel demande à M. le ministre de l 'agriculture de
lui faire connaitre s 'il entend subordonner systématiquement tontes
les initiatives tendant à la clarification (le . la réglementation natio-
nale viti-vinicole à l ' avancement des travaux (les inslitutions euro-
péennes et s 'il estime que l 'adoption (lu document communautaire
auquel il se réfère dans sa réponse dispensera l 'administration
d 'entreprendre le travail de clarifi,'ation qui lui était suggéré par
M . Henri Michel dans sa question précitée.

Notaires (recrutement).

11632 . — 3 février 1979. — M. Laurent Fabius expose à M. le
ministre de la justice le cas d ' un aspirant au notariat inscrit au
registre de stage à compter du 18 août 1976 . titulaire d 'un diplôme
sanctionnant le second cycle d ' études juridiques tlicenec en droit
obtenue en juin 1976, homologuée en nsaitrise) ainsi que du diplôme
national de premier clerc, nouveau régime, obtenu en 1978 . Il lui
demande si cet aspirant peut bénéi'ieier des articles 124 et 126,
alinéa 4, du décret n" 73 . 609 (tu 5 juillet 1973 et, ainsi, de se pré-
senter à l ' examen de notaire, ancien régime ; si donc il donnera
une réponse différente de celle publiée au Journal officiel du
14 janviea' 1978 . concernant un diplômé du second cycle d 'études
juridiques non diplôme premier clerc . (Question écrite n" 42178.)
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Licenciement (licenciement pour motifs économiques).

11633 . — 3 février 1979. — M . Guy Béche appelle l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la procédure de
licenciement pour motifs économiques prévue par la loi n " 75-5
du 3 janvier 1975 . En effet, les services de l 'inspection du travail
disposent d ' un délai qui peut être de trente jours ou de sept jours
à partir de la date de renvoi (le la demande de l ' employeur (le
cachet de la poste faisant foi) pour refuser le licenciement écono-
mique ; la non-réponse dans ces délais équivaut à un accord . Ces
dispositiéns permettent donc, à un employeur, de procéder à un
licenciement économique une fois les délais de réponse écoulés
alors que l'inspection du travail n ' a pas nécessairement reçu la
demande de licenciement et clone n ' a pu examiner son bien-fondé.
D peut en résulter un préjudice grave pour les travailleurs ainsi
licenciés . En conséquence, il lui demande s ' il envisage une modifi-
cation de cette procédure afin que les travailleurs soient assurés
que les motifs invoqués pour justifier les licenciements ainsi que
la portée des mesures de reclassement et d ' indemnisation envisagées
sont réellement vérifiés par l 'inspection du travail avant toute
autorisation.

Pensions de rctroi t (' civiles et militaires (retraite anticipée).

11635 . - 3 février 1979. — M . Michel Sainte-Marte rappelle à
M.. le Premier ministre (Fonction publique) que le Gouvernement
avait pris des engagements lors des négociations salariales dans la
fonction publique concernant la possibilité d 'accorder une retraite
anticipée aux femmes fonctionnaires ayant élevé un ou deux enfants.
Fin 1977, le secrétaire d 'État auprès du Premier ministre indiquait,
dans un réponse à une question écrite ,débats parlementaires, Sénat
du 22 décembre 1977, que " les études préliminaires nécessaires à
l 'adoption éventuelle des dispositions inscrites à l ' annexe de l 'accord
salarial pour 1976 relative à la retraite anticipé des femmes ayant
élevé un ou cieux enfants ont mis en évidence les inconvénients
d ' une telle orientation, de sorte qu 'il n 'est pas encore possible
d ' indiquer les conséquences qui en seront tirées . e Cependant, lors
des négociations qui ont conduit à la conclusion de racco rd salarial
pour 1978, le Gouvernement s'était engagé à réexaminer le pro-
blème. . Il lui rappelle que la persistance d ' un nombre très élevé
de demandeurs d 'emploi, en particulier parmi les . -jeunes, constitue
un élément qui ne saurait étre méconnu dans le réexamen de ce
problème . Il lui demande, d'autre part, s ' il compte prendre en consi-
dération le cas des agents féminins figés de cinquante-huit ans et
ayant élevé deux enfants qui envisagent de cesser leurs fonctions
du fait du départ en retraite de leur conjoint.

_ne

Ednration physique et sportive (enseignants).

11636. — :3 février 1979 . — Mme Marie Jacq appelle l'attention
de M. le ministre de la ieunesse, des , sports et des loisirs saur le
crédit de 6(1 millions dont il dispose pour le paiement d ' heures
supplémentaires aux enseignants d 'éducation physique en fonctions.
Elle lui demande pour cruelles raisons ces crédits ne sont pas affec-
tés au recrutement d ' enseignants en EPS alors même que des mil-
liers d' étudiants ont reçu tune formation coûteuse et sont actuel-
lement chômeurs .

Ascnranecs vieillesse
(fonds national de solidarité : allocation supplémentaire).

11637. — 3 février 1979 . — Mme Marie Jacq demande à M . le
ministre de l 'agriculture s'il compte intervenir pour que soit revue
la situation des agriculteurs en retraite ne percevant pas le fonds
national de solidarité . Dans la plupart des cas, il s 'agit d' agriculteurs
locataires ou petits propriétaires qui ont cédé leur bail ou leurs
terres à leurs enfants pour pertnettre à ceux-ci de s ' intaller avant
la limite d'âge instituée pour l ' obtention de prêts bonifiés. Les agri-
culteurs reçoivent l'IVD mais doivent al :ei ,ire l'âge légal de la
retraite pour percevoir un avantage vieillesse et par conséquent le
fonds national de solidarité . Alors que le Gouvernement affirme
la nécessité de permettre l ' installation des jeunes, la faiblesse de
l' IVD et la nécessité d 'atteindre l 'âge de la retraite pour percevoir
le fonds nattonal de solidarité incitent au contraire les agriculteurs
à reculer au maximum leur départ' de l ' exploitation.

Assurance maladie maternité (remboursement).

11638 . — 3 février 1979. — M. André Billoux attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de le famille sur l ' absence
de prise en charge par la collectivité publique des chiens guides

d ' aveugles. Ces chiens sont d ' une tris grande utilité pour les non-
voyants, même dans les villes, nit leur entretien pose des problèmes
non négligeables à leur propriétaire . Comme leur prix d ' achat est
très élevé 115(1(1) franc, au minimum, et qu 'il n 'est pas remboursé
par la sécurité sociale, il v a peu d' aveugles à en bénéficier et
les centres d' élevage et de dressage ne se développent pas. De façon
assez paradoxale, les aveugles qui désirent acheter on chien pour
les aider à surmonter leur handicap sont parfois conduits a s ' adres-
ser à des centres d 'élevage étr angers, notamment suisses, qui les
leur vendent à tut prix sensiblement plus élevé que celui qui est
pratiqué en France . Mais ceux-ci peuvent les fournir pais rapide-
ment, car l'existence d ' un régime d ' assurance invalidité prenant en
charge les Irais d'achat de chiens guides d 'aveugles a eu pour
conséquence un développement important des ventres d'élevage, qui
peuvent ainsi exporter. Il lui demande donc s ' il ne lui semble pas
oppo rtun d' instituer une prise en charge par l'assurance maladie
des frais d 'achat et d 'entretien des chiens guides d 'aveugles et
quelles mesures le Gouvernement entend prendre en ce sens.

Prestations familiales (montant).

11639. — 3 février 1979 . — M . Henri Darras appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les lacunes
sinon les injustices que comporte le projet du minimum familial
garanti de 3500 francs par mois, à partir de trois enfants, dont
la mise en place serait prévue pour le 1" juillet 1979. En effet,
d ' une part, le montant de ce minimum familial parait très faible
et ne permettra pas à cinq personnes de vivre déceramenl . D 'autre
part, la conception même du minimum familial garanti qui incluait
toutes les ressour ces (salaire, prestations familiales, pensions éven-
tuelles, prestations sociales . ..) permet d ' éluder le problème des bas
salaires, en particulier celui du niveau scandaleusement bas du SMIC.
Enfin, il faut souligner qu ' Il n 'y a pas que les familles de trois
enfants qui éprouvent. actuellement de graves difficultés . En consé-
quence, il lui demande si elle envisage de modifier son projet . de
revalo riser substantiellement les prestations familiales et de servir
celles-ci dès le prennier enfant,

Permis (le conduire
(service aatio,tal des examens du permis de conduire).

11641 . — 3 février 1979. — M . Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M. le ministre des transports sur les difficultés rencontrées dans
le département de la Drôme pour l 'examen des permis de conduire,
en raison de l 'insuffisance notoire des inspecteurs chargés de pro-
céder à ces examens. En consé q uence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour améliorer cette situation.

me _ 	

Habitations à louer modéré (accession à ta propriété).

11642. — 3 février 1979. — M. Jean-Yves Le Drian attire l 'atten-
tion de M . le ministre du budget sur les charges supplémentaires
qu 'entraîne pour de nombreux ménages en accession à la propriété
la mise en application par les organismes. d 'HLM et les sociétés de
crédit immobilier de l 'arrêté du 20 février 1908 qui prévoit les
conditions de leur rémunération . Cet arrêté modifie, en effet, le
mode de calcul des frais de gestion perçus par ces organismes eue
leurs adhérents : ces frais de gestion de 0,0 p. 100 du prêt consenti
ne sont plus aujourd ' hui calculés sur la have du montant du prêt
initial comme dans le régime antérieur de l 'arrêté du 14 ,juin 1901
mais sont désormais indexés sur les montants des prêts. Cette
situation appareil particulièrement préjudiciable aux emprunteurs
clans la situation économique actuelle. Elle semble, d 'autre part,
difficilement compatible avec la vocation sociale des organismes
d 'HLM et de crédit social . Elle apparaît également en contradiction
avec la volonté affichée par le Gouvernement de promouvoir l ' acces-
sion à la propriété dans tous les milieux sociaux . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour remédier à
cette situation . II lui demande s ' il ne pourrait être envisagé, notam-
ment de suspendre dans l 'immédiat l 'appliçation de l 'article 2 de
l ' arrêté du 20 février 1968 et ale mettre à l ' étude la réforme de cet
article 2 afin de donner ut contenu véritable à la politique du
logement social.

Enseignement préscolaire et élénteutnire (étnbtisscinents).

11643 . — 3 février 1979. — M . Jean-Yves Le Drim : attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les fermetures de classes envi -
sagées dans le Morbihan en application de la circulaire nationale
du jr°janvier 1978 sur la carte scolaire. Il apparait à l 'heure actuelle,
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que 111 écoles 191 primaires et 20 maternelles, se trouveraient
menacées soit environ une école sur quatre dans le département,
Etatt donné les risques qui pèsent par ailleurs sur le devenir du
milieu rural, le problème du maintien de l 'école publique prend
aujourd 'hui une importance accrue et exige un effort particulier des
pouvoirs publics . II apparait, d 'autre part, essentiel de tirer parti
de l'évolution démographique actuelle pour apporter des améliora -
tions sensibles au taux d'encadrement et à la qualité de l'enseigne-
ment . En conséquence, il lui demande s 'il ne pourrait être eu •isagé
de raviser les dispositions prévues pour le réaménagement de la
carte scolaire afin de maintenir et d 'améliorer le service public de
l ' éducation dans l' ensemble des zones rurales . Il lui demande en
outre quelles mesures il entend prendre pour accroitre les moyens
de l ' école publique dès la prochaine rentrée, sans tenir compte des
fermetu res des classes envisagées.

Pesais de conduire (service uatin,sot des examens
du permis de conduire,.

11645 . — 3 février 1979 . — M. Michel Manet appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur la situation des personnels
administratif et technique du service national des examens du
permis de conduire. Après la parution du décret n" 78-1305 du
29 décembre 1978, il lui demande de bien vouloir lui préciser à
quel stade en sont le; discussions engagées avec le ministère du
budget pour permettre : aux inspecteurs utilisant leur véhicule
personnel pour les besoins du service, de le remplacer au moyen
d'une subvention à hauteur de 25 p. 100 et d ' un pré( complé-
mentaire au taux de 5 p . 100 l'an ; la création d 'une catégorie
«2 bis», intermédiaire entre les catégories 1 et 2, où seraient
classés, après passage d 'un examen professionnel, les inspecteurs
principaux ; l'amélioration du régime des primes et indemnités du
personnel administratif et du régime indemnitaire du personnel
technique ; la compensation des frais engagés pour le transport du
matériel nécessaire aux examens, à l'intérieur de la commune de
la résidence administrative.

Impôt sur le revenu tdéclnrationi.

11646. — 3 février 1979 . — M . François Autain attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation d'un certain nombre
de travailleurs de l' usine de la SNIAS à Bouguenais . 909 travailleur s
de cette usine étaient habituellement payés le 1 de chaque mois.
Or la dir ection vient de décider de changer la date de la paye
et de la fixer do rénavant au 31 de chaque mois . Cette décision
entraine de graves conséquences sur les déclarations de revenus
Pour 1978 . Ayant touché deux payes en décembre (1°' et 31 décem-
bre, ils auront à déclarer treize mois de salaires, ce qui aura pour
conséquence d ' augmenter leur impôt sur le revenu de 500 à 1000
francs et de faire perdre à de nombreux travailleurs le droit à
certaines allocations (bourse scolaire, allocation logement, etc., . II
lui demande quelles instructions rapides tl compte donner aux
autorités administratives compétentes de Loire-Atlantique pour
qu 'elles trouvent avec les syndicats CGT et CFDT de l ' usine SNIAS
de Bouguenais une solution juste à cette situation lourde de consé-
quences pour de nombreux travailleurs.

Cinéma (soutien ô l'industrie cinématographique).

11647. — 3 février 1979 . — M. François Autels demande à M . te
ministre de la culture et de la communication s'il est exact que les
mécanismes nationaux de soutien à l ' industrie cinématographique
font l 'objet de critiques de la part de la commission des commu-
nautés européennes et des autres Etats membres desdites commu-
nautés. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
éviter que le principe de libre circulation des personnes et des biens
qui fonde les communautés économiques européennes ne reinette
en cause l 'exigence primordiale d 'une politique résolue d 'encoura-
gement .à la création cinématographique française.

Pré-retraite (montant).

11643 . — 3 février 1979. — M . Jacques Cambolive attire l 'attention'
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des salariés mis en pré-retraite . En effet, s ' il intervient une revalo-
risation des salaires alors qu ' ils sont inscrits à l ' ASSEDIC depuis
moins de six mois, ile ne peuvent bénéficier de cette revalorisation
et doivent attendre l 'augmentation suivante pour pouvoir y avoir

NATIONALE

	

1505
es

	

_

	

_d

cirait . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures qu' il compte prendre afin tue régulariser ces
dispositions, actuellement trop injustes.

Agents Cuutnnrrni ) .' 1 u11mdrés cunnururnu .ru.

11649 . — 3 février 1979. — M. Jacques Cambolive attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le texte des arrêtés parus au
Journal. officiel du 17 novembre 1975 relatifs à la création de l ' emploi
d ' attaché comnumal . Ces dispositions suppriment unilatéralement
les perspectives de carrière des ( rédacteurs et des rédacteurs prin-
cipaux communaux, entrés dans l ' administration communale clans
des conditions qui leur sont brutalement retirées . En outre, elles ne
tiennent aucun compte du projet élaboré entre l ' association den
maires de France et les organisations syndicales représentatives et
des positions adoptées par fa commission nationale paritaire du
personnel communal du 2 octobre 1978 . II lui demande en consé-
quence quelles mesures il compte prendre afin que les légitimes
préoccupations de cette catégorie de personnel soient prises en
considération, notamment qu ' un seul concours externe soit ouvert
aux candidats du niveau bac plus deux années d ' études, le diplôme
d 'études supérieures d ' administration communale permettant de
s 'y présenter . De plus, la répartition des places mises au concours
devrait être de 50 p . 100 pour le concours interne et de 50 p . 100
pour le concours externe.

Fonctionnaires et agents publics (rémunérations),

11650 . — 3 février 1979. — M. Alain Vivien attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur les discriminations que
subissent de nombreuses communes en France, dans la mesure où plu-
sieurs catégories de personnel connaissent des abattements de salaire
en fonction d'un zonage dont la justification n'a plus sa raison d 'être.
A plusieurs reprises le Gouvernement a reconnu le bien-fondé de
cette requête et réduit progressivement le nombre de zones en
commençant par les plus discriminatoires . Toutefois, depuis plusieurs
années, le système des zonages reste en l ' état . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour parvenir, suivant un échéancier,
à la suppression définitive des zones d ' indemnités de salaire.

Transports en continue (indemnité de transport,.

11651 . — 3 février 1979 . — M . Alain Vivien appelle l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur l ' insuffisance de
l ' indemnité de transport pour la région parisienne, fixée depuis dix
ans à 23 francs ; malgré une hausse importante du coùt de la vie,
cette dernière n' a jamais subi une majoration . Il lui demande les
mesures qu ' il entend proposer pour aboutir à la nécessaire réévalua-
tion de cette indemnité de transport.

Enriro remuent et cadre de vie ( ministère)
(conducteurs ries travaux publics de l' Etat i.

11652. — 3 février 1979. — M. André Cella :d attire l 'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion des conducteurs de travaux publics de l'Etat, qui réclament
le classement de leur fonction dans la catégorie B. Il lui rappelle
que les conducteur s de travaux publics de l ' Etat assument des
responsabilités dont l' importance et la multiplicité n ' ont fait que
suivre l 'accroissement des activités du service de l 'équipement, et
notamment l ' extension des attributions des subdivisions territoriales.
Considérant que M. le ministre de l'équipement et de l ' aménagement
du territoire avait pris en considération, dans sa lettre du 12 mai
1977 au secrétaire général du syndicat national CGT-FO, la demande
de son personnel visant à rétablir en faveur des conducteurs de
travaux publics de l'Etat une identité de situation qui existait alors
avec leur s homologues des services des lignes des postes et télé-
communications ; il lui demande de bien vouloir lui faire savoir s 'il
entend traduire cet engagement dans les faits, aucune décision
concrète n'ayant été prise à, ce jour.

Mer rnucigatiou côtière).

'11653. — 3 février 1979. — M . Louis Le Pensec souligne à M. le
ministre des transports les problèmes qui se posent fréquemment
et avec d 'autant plus d ' acuité en période estivale entre ceux qui
font des usages différents de la mer . Cette question avait été évo-
quée à l' assemblée générale du comité central des pêches maritimes
en juin 1978 et il appareil en effet nécessaire d 'aller dans le sens
d'une concertation entre les diverses parties prenantes pour éviter
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le laisser-faire et permettre une protection à la fois des ressources
et des activités côtières traditionnelles . En conséquence, il lui
demande quelles mesures concrètes vont être prises avant l ' été 1979
dans les quartiers maritimes pour favoriser la concertation et la
recherche de solutions de conciliation entre pêcheurs professionnels
et plaisanciers,

Environnement et cadre de vie (ministère [services extérieurs)),

11655. — 3 février 1979. — Lors d ' une conférence de presse, tenue
le 8 janvier 1979, M. le ministre de l'environnement et du cadre de
vie a reconnu que les services de la direction départementale de
l 'équipement du Pas-de-Calais ne disposaient pas des moyens suffi-
sants pour régler les problèmes posés par les conditions climatiques
défavorables cumulées. Il a, en outre, indiqué que l'éloignement de ce
département de ceux disposant de matériel était important et posait
des problèmes de délai pour l 'acheminement de ce matériel . En consé-
quence, M. André Delehedde lui demande de quels matériels il
entend doter le Pas-de-Calais pour que les services de la direction
départementale de l 'équipement soient en mesure de pallier les dit-
ficullés engendrées par des conditions climatiques exceptionnelles.

Office national des forêts (personnel).

11656. — 3 février 1979 . — M . Jean-Pierre Cot attire à nouveau
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture sur l 'injustice dont
sont victimes les personnels techniques de catégorie B retraités
de l' office national des forêts qui n' ont pu bénéficier du décret
n° 74-999 du 14 novembre 1974, prévoyant l 'intégration des anciens
chefs de district dans le ccrps des techniciens forestiers par
le biais de trois concours spéciaux que seuls pouvaient passer les
agents de ce grade, excluant par là même les chefs de district
retraités de cette possibilité . Il lui demande s'il est envisagé une
procédure de rattrapage poile ces personnels retraités.

Pharmacie (officines).

11658. — 3 février 1979. — M. Jacques-Antoine Gau appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'inter-
prétation que semblent donner certains conseils de l ' ordre des
pharmaciens de l 'article L . 589 du code de la santé publique. En
particulier, des personnes qui regroupent bérévolement les achats
de médicaments à effectuer pour rendre service à des gens àgés,
de leur propre initiative ou à la demande d'un maire dans un
cadre informel de politique de maintien à domicile, ont été assi-
milées à des courtiers et à des colporteurs. Ceci a permis de sanc -
tionner les pharmacies d'officine qui acceptent de travailler dans
ces conditions . Il lui demande en conséquence quelles mesures
elle compte prendre pour qu'une interprétation aussi restrictive
des textes n'ait plus cours, et pour faciliter le maintien à domi-
cile des personnes âgées par ce type de pratiques simples et tra-
ditionnelles y compris.

Congé parental et postnatal (bénéficiaires).

11659. — 3 février 1979. — M . Jacques Antoine Gau demande à
Mme le ministre de la santé et de la famille de lui indiquer le
nombre de personnes, hommes et femmes, qui ont demandé le
bénéfice du congé parental d'éducation tant dans le secteur privé
que dans le secteur public et les administrations.

SNCF (tarif réduit : congés payés).

11660 . — 3 février 1979. — M. François Autain attire l'attention
de M. le ministre des transports sur la situation des travailleurs
privés d 'emploi qui ne peuvent actuellement bénéficier des billets
à prix réduits SNCF de congés annuels. La réglementation en
vigueur à la SNCF prévoit en effet que le billet de congé annuel
est réservé aux salariés assurant effectivement un emploi et béné-
ficiant à ce titre des congés payés légaux prévus par la loi du
20 juin 1936. Il lui demande quelles mesures urgentes il compte
prendre pour permettre aux centaines de milliers de travailleurs
privés d'emploi de bénéficier des billets de congés annuels auxquels
ils devraient légitimement avoir droit .

textiles des établissements Constant Fonquernie qui fournissaient
de nombreuses usines du secteur. Les stocks de matières premières
étant détruits en grande quantité, centaines usines ne seront plus
approvisionnées. De ce fait, près de 1000 travailleurs se trouveront
sans emploi pendant une durée plus ou moins longue . Pour éviter
qu' une crise aiguë et inattendue ne s'étende rapidement sur le
secteur de Lavelanet et du pays d 'Ulules, il est indispensable que
l'entreprise précitée retrouve, au plus vite, son potentiel de pro-
duction, ce qui pose quelques problèmes financiers, notamment
auprès des banques. En conséquence, il lui demande s ' il compte
intervenir de la façon la plus efficace possible pour permettre à
toutes les entreprises concernées de résoudre leurs problèmes
financiers et surtout de redonner du travail à leurs ouvriers étant
entendu, qu'en attendant cette, reprise, ces derniers doivent être
considérés comme étant en chômage économique.

Entreprises (activité et emploi).

11662 . — 3 février 1979. — M . Louis Mermaz attire l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie sur la menace de licenciements qui pèse
sur l 'usine de la société L 'Unité hermétique, appartenant au groupe
Thomson-Brandt, installée à La Verpillière (Isère), qui produit des
compresseurs pour appareils frigorifiques et emploie 1200 per-
sonnes . Il lui signale que lors du comité central d 'entreprise du
14 novembre dernier, la direction annonçait aux représentants des
salariés l 'imminence de licenciements pour une partie du personnel,
sans toutefois en préciser l' importance et les modalités . Un mois
plus tard, soit le 11 décembre, elle indiquait que l 'exercice 1978
se solderait par une diminution de la production de 12 p . 100 et
du chiffre d'affaires de 5 p . 100, conséquemment à la baisse du
dollar, la société exportant 60 p . 100 de sa production et réalisant
ses transactions en monnaie américaine . Il lui rappelle qu 'une telle
mesure interviendrait dans une partie du département de l 'Isère
où l 'on dénombrait à la fin du mois de novembre plus de 3 300 deman-
deurs d 'emploi, soit une progression de 24 p . 100 en un an . Il
souligne que la société L'Unité hermétique a obtenu une aide de
l 'Etat pour la construction d 'une usine à La Mure (Isère) contre
engagement pris avec la DATAR de ne procéder à aucune compres•
sien de personnel dans les autres unités de production de la région.
II lui rappelle que le groupe Thomson-Brandt, qui représente
34 p. 100 du marché intérieur des appareils ménagers frigorifiques,
a procédé à plus de 3 500 licenciements depuis deux ans dans
l ' ensemble de ses usines installées en France, pendant qu ' il inves-
tissait à l 'étranger, notamment dans la construction d ' une usine
en Egypte produisant 100 000 réfrigérateurs. Il met l 'accent sur le
far. , s 'agissant en l 'espèce d 'une société exportatrice, que la poli-
tigv's industrielle actuelle du gouvernement tendant à soumettre
l 'ap),1rei1 productif national aux seules nécessités de l'exportation,
abou 't à livrer les entreprises à une concurrence internationale
sauva o e, impliquant de nombreux licenciements, en même temps
que sa politique sociale interdit toute relance de la consommation
intérieure susceptible de maintenir la production et l 'emploi . II
lui demande s 'il entend veiller au respect par la société L'Unité
hermétique des engagements qu 'elle a pris auprès de l 'Etat en
matière d 'emploi et quelles mesures le gouvernement compte prendre
pour maintenir et accroître la capacité industrielle du département
de l'Isère et par là empêcher la hausse continue du chômage.

Police (personnel) . '

11663. — 3 février 1979. — M. Philippe Marchand, à la suite de
l 'aggression d ' un policier le 18 janvier dernier, appelle de nouveau
l'attention de M. le ministre de l 'intérieur sur la situation de la
police. Les policiers sont très inquiets de constater que leur vie
se trouve de plus en plus menacée, clora qu 'ils ne font que remplir
leurs tâches quotidiennes de sécurité . Face à la montée de la
violence, l 'image de la police demeure essentiellement répressive.
Pour éviter que la situation continue de se durcir, il serait souhai-
table que les policiers soient mieux intégrés à la vie locale et
développent leur rôle de prévention . Ils ont, à plusieurs reprises
réclamés davantage de moyens, afin que plus nombreux et mieux
formés, ils puissent travailler dans de bonnes conditions. Ayant pu
constater que le budget 1979 n 'apportait aucune réponse, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour sortir de cette
impasse.

Fonctionnaires et agents publics (Afrique du Nord).

Textiles (entreprises).

11M1 . — 3 février 1979. — M. Gilbert Faure signale à M. le
ministre de l'industrie qu'un incendie d'une ampleur exceptionnelle
à ravagé à Breuilbe, près de Lavelanet (Ariège), les entrepôts

11664. — 3 février 1979 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l 'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fait
qu'en certaines circonstances, des fonctionnaires civils ont participé,
notamment en Afrique du Nord, à des opérations militaires aux
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côtés de l 'armée régulière. Certains de ces fonctionnaires sont
revenus blessés de ces opérations, mais ne disposent dans ce cas
que de leur retraite et d ' aucune pension d ' inv alidité . Il lui demande
quelles mesures ont été prévues pour les indemniser au même titre
que les militaires.

SNCF (tarif réduit : congés payés).

11665 . — 3 févier 1979 . — M. Michel Barnier appelle l ' attention
de M. le ministre du travail et de la participation d'une manière
toute particulière, compte tenu de la situation économique actuelle
et des décisions prises par de nombreux groupes industriels, sun'
la situation des salariés licenciés ou mis en préretraite, âgés de
plus de cinquante-cinq ans, qui ne peuven, plus bénéficier de la
réduction de 30 p. 100 accordée par la SNCI' pour les congés payés.
Il lui demande si le Gouvernement ne pourrait pas prendre . à
l' égard de ces travailleurs, une mesure de justice et d ' égalité en
leur ouvrant le bénéfice de cet avantage sur les transports fer-
roviaires.

Pensions de retraites civiles et militaires (liquidation et calcul).

11667 . — 3 février 1979. — M . René Caille rappelle à M. le ministre
du budget que l ' article 14 du code des pensions civiles et militaires
stipule que le maximum des annuités liquidables est fixé à trente-sept
annuités et demie, et qu 'il peut être porté à quarante annuités du chef
des bonifications, ce qui correspond à un plafond de 80 p. 100
des émoluments de base . Un certain nombre d 'agents de l ' Étai,
anciens combattants pour la plupart ., ne peuvent, du fait de cette
limitation, que bénéficier partiellement des bonifications qu 'ils out
obtenues. Il lui demande de bien vouloir déposer un projet de
loi tendant à une modification du 2^ alinéa de l'article L . 14 précité,
modification ayant pour objet de majorer le plafond actuellement
fixé . Il lui fait observer que les dispositions de l 'article L. 18
relatives aux avantages de pension cle caractère familial ont déjà
pour effet cle porter le maximum de certaines pensions au-delà de
80 p. 100 du traitement de base.

Fruits et légumes (vergers).

11668 . — 3 février 1979. — M. Gérard César attire l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur les conséquences d'une
maladie extrèmetnent graves le feu bactérien du poirier s qui a
fait son apparition dans le Sua-Ouest. Il n 'existe actuellement aucun
traitement curatif autorisé en France . La seule solution polo'
éviter une explosion incontrôlable de la maladie est de procéder
à l 'éradication (avant fin février) des vergers contaminés ou situés
dans les zones contaminées . Une proposition d 'arrachages indispen-
sables a été faite par la protection des végétaux d 'Aquitaine approu-
vée par l 'INRA et la profession. Les moyens mis à la disposition
de la protection des végétaux tant sur le plan technique que
financier n 'ont pas permis de détecter la maladie dès le début,
ni d ' intervenir avec la rapidité voulue. Dans ces conditions, le
feu bactérien s'est développé avec tue rapidité si considérable,
qu 'il nécessite aujourd 'hui l 'arrachage d 'une cinquantaine de vergers
et de plus de 125 hectares. Les producteurs ne sauraient être tenus
responsables de cet état de chose et devraient obtenir une juste
Indemnisation de leurs pertes conformément au code rural . Il lui
demande quelles dispositions il envisage de prendre à ce sujet.

Secteur para-public (protection des travaillearrs privés d'emploi).

11670. — 3 février 1979. — M. Alain Devaquet appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de •la participation sur le système
de protection des travailleurs privés d ' emploi du secteur para-
public, et notamment des personnels titulaires des chambres de
métiers . Il lui rappelle tout d 'abord que ces der niers ne bénéficient
actuellement que de l 'allocation d 'aide publique . L'allocation pour
perte d 'emploi, à laquelle peuvent prétendre, à défaut de l 'allocation
des ASSEDIC, les agents non titulaires de l'Etat et des établisse-
ments publics administratifs ainsi que les salariés des établissements
publics à caractère industriel et commercial des collectivités locales,
ne leur est en effe t. pas accordée. Ils sont également exclus de la
garantie de ressources prévue par les accords intersyndicaux et
n'ont pas droit, par ailleurs, aux indemnités de formation de
l 'ASSEDIC . Enfin, il doit être noté que les récentes dispositions
législatives portant aménagement des conditions d'indemnisation
des travailleurs privés d'emploi ont prévu que, moyennant le ver-
sement d ' une contribution annuelle de l 'Etat à l 'UNEDIC, celui-ci
deviendra le seul organisme chargé du paiement des allocations
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de chômage . En contrepartie, l 'aide publique sera supprimée. Cette
dernière mesure aggrave donc le sort réservé aux personnels titu -
laires des chambres de métiers licenciés pour cause de suppression
d'emploi . Il lui demande en conséquence que des mesures soient
prises à l ' égard cles intéressés ainsi que des salariés d'un certain
nombre d 'organismes para-publics, afin de mettre un ternie aux
insuffisances flagrantes du sy.stètne de protection les concernant
en cas (le cessation d ' activité.

Industrie sidérurr,ique te'aleurs mobilières).

11671 . — 3 février 1979 . — M . Alain Devaquet rappelle à M. le
ministre de l 'économie qu 'à l ' occasion de la discussion du projet
de loi relatif aux opérations de la caisse d ' amortissenent pour
l' acier et du projet de loi de finances rectificative pour 1978, en
réponse au rapporteur général qui avait évoqué la situation des
u petits actionnaires s, il a déclaré lors de la séance du 18 octobre
1978 au Sénat s Je dirai à 11 . Blin, qui parlait de l'armée des
petits actionnaires .', que nous avons pensé à eux. ,le voudrais, à
cet égard, attirer votre attention sur le fait que si l' Etat n'était
pas intervenu, ces petits porteuse auraient vraisemblablement tout
perdu . La solution que nous avons adoptée permet de conserver
une certaine valeur à leurs actions . il lui demande les mesures
qui sont envisagées, dans le cadre de la rest r ucturation de la
sidérurgie, afin que les intér~t .s particulièrement légitimes des
petits épargnants-actionnaires co cernés soient effectivement pro-
tégés .

Crédit (encadrement ihi cr dit).

11672 . — 3 février 1979. — M . Jean-Louis Goasduff rappelle à
M. le ministre de l'économie les difficultés causées clans bon nombre
de région~ françaises par l ' encadrement du crédit . Cet encadre'
ment, conduit de façon rigide, semble en fait injuste et peu
efficace . La situation qui en découle pousse les agriculteurs les
moins favor isés à satisfaire leurs besoins en capitaux auprès du
marché financier parallèle qui s 'est o rganisé. Ce recours les prive
du bénéfice de certaines aides exceptionnelles, contn)e celle de
8000 F, octroyées ces derniers temps aux éleveur s de porc.
Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre afin que les besoins
réels d ' investissements des agriculteur soient satisfaits sans limite.

Educalion physique et s)mrlire lenscissaulst.

11673 . — 3 février 1979 . — M . Olivier Guichard expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs la situation d ' un
eneignant d ' éducation physique et sportive qui effectue, dans un col-
lège privé, un service hebdomadaire de dix-huit heu res en qualité de
maître auxiliaire. Cet horaire représente tin service partiel puisque
l 'horaire complet est de vingt heures. A ce service hebdo,nadaire
complet s'ajoutent quatre heures de for mation permanente . Or, ces
quatre heures supplémentaires sont nia seulement refusées aux
enseignants n 'effectuant pas un service complet, mais sont de plus
retirées dut traitement.. Dans le cas visé ci-dessus, qui ne doit pas être
exceptionnel, ce sont six heures qui sont retirées par semaine, ce qui
revient à établir un traitcunent portant sur dix-huit vingt-quatrièmes
cie ce qu'il devrait être, au lieu di dix-huit vingtièmes ou vingt et un
vingt-quatrièmes selon qu ' il est tenu compte o.ù non des heures de
formation permanente. q doit êtr e par ailleurs souligné que l 'ensei-
gnant dont il s ' agit est inscrit à l ' UER d 'EPS de Rennes où il suit
des cours une fois par semaine en vue de se présenter au concours
de recrutement de professeurs d'EPS en 1979. ii lu? demande de bien
vouloir lui faire connaître quel est le texte permettant l'amputation
du traitement des enseignants à temps partiel à qui les heu r es de
formation supplémentaires sont refusées . Si cette mesur e fait l 'objet
d 'une réglementation, il lui demande également s 'il n'estime pas que
celle-ci devrait être revisée afin de permettre au minimum une
attr ibution des heures de formation proportionnellenment au service
effectué.

Assurance maladie-vnatersité (régime de valtachenielit).

11674. — 3 février 1979. — M . Olivier Guichard appelle l ' attention
de Mme le ministre' de la santé et de la famille sur les conditions
d 'application de l' article 8 de la loi n" 75-774 du 4 juillet 1975 qui
prévoit que l 'assurti ayant des droits ouverts dans plusieur s régimes
d 'assurance vieillesse continue, sauf demande expresse de sa part,
de relever du régime d'assurances nmaladie auquel il est attaché
depuis au moins trois ails au moment de la cessation de son activité
professionnelle . Cette disposition, en vertu du principe de la non-
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rétroactivité des lois, ne s 'applique cependant qu'à compter du
1 r janvier 1975 et ne concerne pas, en cousequenee, les polypeit-
sionni's dont les droits à retraite ont cté ouverts entre 1969 et 1975.
La .,situation faite aux polypensiunnes qui ont obtenu leur retraite
entr e 1939 et 1975 est particulièrement injuste Inrsgii'il s'agit
d ' anciens combattants ou pré ;ormier; rte guerre qui ont beaeI icie
d ' une retraite pat- anticipation en application des ilispusitien .s dr
la loi n" 73 . 11151 du 21 novembre 1973 permet ta ii aux anciens
eombatt :ult .s et aux anciens priaennicrs de guerre de l'élu- lutte *nue
soi-saute et seisante-cinq ans d ' une pension de retraite ralcu!e* sur
le taux applicable à l'àge de soixante-cinq an . . Il lui dieoamle de
bien !'nttt„ir en•isaeer le depiôt d'un projet de loi recliliealif ten-
dant à rendre rétroactives les dispositions de l ' article 8 de l :1 lui
ri 777-1 du 1 juillet 1975 lorsqu'il s 'agit de palyp*n,ionnés dont
les droite à la retraite ont été liquidés entre 1909 et 1975 atice
aux mesures prévues par la lui prec•ilee du 21 netembre 197 .3.

Bud31Pt u nit,'ster('• per . :,tnet).

11676. — 3 février 1979 . — M . Claude Labbé expose à M. le
minis'•e du budget qu ' en vertu de, dispn;iltoits de l ' aticle i3 du
décret u' 57.966 du :311 auàt 19 i7 . modifie pat' le décret du 8 tete
vier 19,91, Ica; candidat ; relu : au concours ne peuvent il u' nomme,
inspe .tcurs-elrve ; qu'après avoir souscrit t' engagement de rester au
sertic•r de l'Elat pendant fuie periode minimum de huit ans . Or,
certains . tugoals ont eu la recuite, po,tericurenu•nt à leur titnlari .sa-
tion, d'accomplir leurs nbliaalions militaires dans le cadre de l 'aide
technique ou cic la coopération . A ce titre . Ils ont été tictacllés par
le mini-tire de la défense aix ministère de la cnupetation ou des
affaires étrangères de .squcl .; ils ont perçu une rennnération accom-
pagnée de bulletins de traitement . Dan, cm: conditions, ti lui demande
si tout ou partie du temps etfeelué au service de, niInistere, sus-
visé ; peut être impute sur la perinde minimum de huis ans pendant
laquelle les agents se sont enga,eés a rester au service de t'Eu:t.

Fni,t•tioumil•e,e et remets pehlics

	

rcrri(IeuicnlI.

11677 . s- :3 février 1979 . — M . Claude Labbé demande a M . le
Premier ministre (Fonction publique) de bien tnuloir lui apporter
des précisions sur l'application des disposition ; du clé :ret n" 78. 1082
du 13 novembre 1978. Ce teste envisage tout d' abord un remit des
limite d'àge en faveur des militaires de carrière non officiers retrai-
tés pour l ' accès aux emplois de la fonction publique . Doit-il i tee
admis que ces mesures s 'appliquent aux seuls militaires admis à la
retraite depuis la date de publication du décret, ou concernent-elles
également ceux étant ret raités antérieur ement i cette date. De
mémo, ces dispositions peuvent-elles concerner les retraités embau-
chés dans la fonction publique au tit re de contractuels, en permet-
tant à ces derniers de se prévaloir (les mesures en cause pote' se
présenter au concours normal de titularisation. I .e décret précité
prévoit également l ' établissement d ' une liste de diplômes militaires
non admis officiellement en équivalence avec les diplômes civils
mais qui pourront désormais élite acceptés à titre de substitution
aux équivalences. Là encore, il est demandé si ce texte peut égale-
ment s' appliquer aux militaires déjà retraités avant la parution du
décret . Enfin . les di,po,itians rappelées ci-dessus sont prévues
en cas d ' accès par la voie normale du concours . Il lui demande si
elles sont également applicables dans le cas d'aceés par la voie des
emplois réservés.

Fonc•tionl:aires et ofleuts publics !emplois réserv'tf s).

11678. — 3 février 1979. — M. Claude Labbé rappelle à M . le
ministre de la défense la répr.nse apportée à la question écrite
n" 6593 (réponse parue au Journal officiel, Débats Assemblée natio-
nale . n" 96, du 16 novembre 1078 . p . 772 . ) concernant la prise en
compte pour l' avancement clans un emploi civil du temps passé
sous les drapeaux jusqu'à concurrence de dix années. Il a été indiqué
que ces dispositions ne s 'appliquaient qu 'aux seuls engagés accédant
aux emplois de la l'onction publique par la voie de coureurs ou
d 'examens normaux et ne concernaient pas les anciens militaires
admis à de tels emploi, par la voie des emplois réserves . II s' étonne
de cette restriction, qui parait sans fondement car les articles 96
et 97 de la loi n" 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut général
des militaires ont, sans contredit, une portée plu, générale . Il lui
demande en conséquence de lui faire connaître sur quels Lexies se
base la réponse précitée lorsqu 'elle fait état de modalités d ' appli-
cation réduisant les catégories de fonctionnaires bénéficiaires de
la mesure en cause .
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3 fie , rite . 1979 . -- M . Claude Labbé s 'et,enne : m'ires de
M. le miniâtre du budget de n'tuv,ei . da . Memel de repe i ise ni

question terne n' 7110 puhiiée au .Iuerv:ai ufNriel n 78 des débats
de 1 '.Isminliiee natinuale du 12 octobre 1978 'p 51170• . Pin . de trois
non ; .'ruent ruades drpui, la publication de sa que s tion te , moue
il ,Unhatterait eunnainc• ,., 1,ostlio11 à l ' t'aar,I du prsuii 'tt évoqué.
il lui en renouteile le : ter nes eu lui demandant si piiseiltie une
prump:e ri pun,e . Il lui expose en t'unse'quence que la repent>c Ltila
à en queenon et-rite n 607 lionne:1 unit i'?, Deb,ut : AN n ' vie du
13 juillet 11173, ne ,aurait être cunside4•i•e• mienne satisfa ;,'unte te t te
relent .,e joue en effet sur l'ambiucuité du ternie • ret raite cuntpte-
nx'ntatirr Il lui est donne dans la réponse un sens iiiftercet de celui
qu ' il a datte la grue si ion . Dès la création des retraites tuaipicmen-
taires (fat .\NTE et (PACTE, tous les agents contractuels de la radin-
cliffusion-televi .sien française y ont été affiliés . De mi•mc', il, ont Clé
affilies à la retraite IRCANTEC lorsqu'en 1971 ce nouveau rejoue
a été substitue tutus cieux reginnes trréeit t• ;. lems (tes t•'eiidit lins,
rep,enth•e que les agents titis en polit joui spéciale bene'firient rc'cle-
iientairentent du réginnc complémentaire de retraite dao agents
non titulaire; de l'N':t et des collertivité's publiques est une évi-
dence . On ne petit refuser, tri anémie contester, à des agents le
benéfiet' d'une retraite qu 'ils ont constituée de Items drnicr, . Dans
la question pos?e il agissait non pas; de la retraite c.ntplinten-
taire IRCANTEC niais de la retruile complémentaire prévue par
l 'article 23 de la loi du 7 août 1974 en tuteur des agents reclassés
dans le, organisme : créé, par la loi susvisée et dont le benelirt' doit
étre étendu aux agents mis en position spéciale ainsi que le pré-

expressément l'articie i du décret du 26 décembre 1971 . Ce
point partieulite ne comporte pas de réponse. ce dont on ne peut
que s 'étonner, si l ' on tient compte : 1" de la réponse frite à une
préet•ttente question écrite n" 1475!7 dente ul officie, . IlitsIls .1N
n" 2 du Il janvier 1975 . p . 71' dans laquelle M . le Premier ministre
indiquait qui le décret du ?ti décembre 1974 ci-dessus mentionné
prévoit lu possibilité de faire bénéficier. comme le souhaite l'l,ouo-
r.uble parlementaire, les agents placés en position spéciale du
régime de retraite carepiemeutaire qui 'mea appliquai aux agents
de l ' etahlissentent public de diffusion lorsqu ' an tel régime puurra
étre établi comme le prévoit l'article 25 de la loi du 7 auùt 1974 a,

2" de la luise en place de ce régime de ret raite supplémentaire.
En effet, des le cicbut de l 'année 1977, l ' établissement pubiie de
diffusion a adhéré à l ' institut de prévoyance e : de retraite inter-
prcfess ionnelle des salariés tIPliiti, . Cette adhcsion permettra à
lous les avents de TDF en activité sue t ' janvier 1975 ou recrutés
depuis eettp date d'obtenir, à soixante-v-inq ans, une ret raite qui
viendra s'ajouter à celles dont ils bénéficient déjà au titre de !a
sct euritc sociale et de l'IRC ANTEC et, éventuellement', de la frac-
tion publique. Des dispositions identiques ont éte prises en faveur
dc, agents des autres organisnt•, créés par la loi du 7 août 1974.
3' du fait que bénéficient déjà de la retraite supplémentaire les
agents liges de plus de soixante ans au 31 décembre 1 :17-1 qui . au
lieu d'être mis en position spéciale, ont été reclassés au 1'' jan-
vier 1975 clans les organismes créés par la lui du 7 août 1974
parce qu ' ils avaient soit des titres de guerre ou de ré' ;istance,
soit, tout simplement, des enfants ou des parents encore à charge.
II lui demande, compte tenu des arguments qui précèdent, de.
bien vouloir faire procéder à une nouvelle étude du problème ayant
fait l ' objet de sa question précitée.

Rapatriés I l ide ot tti .ttlitt li t a

11680. — :3 février 1979 . — M . Claude Labbé rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères qu'après l ' indépendance de la
Tunisie . en 19511, le Gouvernement français a proposé que les terres
possédées par Ir, propriétaires français soient cédées aux autorités
tunisiennes. Des dossiers de cession ont donc été ennstitté's à cet
effet . Le 13 octobre lobe, un protocole d 'accord a été signé par le
Gouvernement français et par le Gouvernement tunisien, aux termes
duquel 11 :? 000 hectares devaient étre cédés, en attendant l'offre
forfaitaire des atttorites tunisiennes . Toutefois, cette opération n 'a
eu aucune suite juridique, et encore moine financière . En effet, en
juillet 1961, après les événements de liicerte, bon nombre de
propriétaires français se sent trouvés dans la zone vies opérations
militaires. Leurs terres ont été confisquées, occupées et Irises sous
séquestre par les autorités tunisienn*s . Les intéressés ont été rois
dans l ' obligation de quittez' le pays, en abandonnant la tàlalité de
leurs biens. Une loi d ' expropriation a été promulguée le 12 mai 1964
par le Gouvernement tunisien, concernant les terres mises sous
séquestre. Cette loi annulait définitivement le protocole du 13 octo-
bre 1960 et mettait fin, en droit et en fait, à la procédure de cession
initialement envisagée . A ce propos, il lui expose la situation d 'un
Français rapatrié de Tunisie qui tente actuellement d ' obtenir une
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indemnisation peur les biens dont il été dépossédé . Liait•tt ,e est
en Po eeasalit de lettre, du 13 decenthre 19414 et du 29 ctéccmbre
1967 . eui:unaut de l'alebassadeur de France à Tunis et aile-1 :ml que
sa propriété n'a pu étui, cédée . ((impie tenu de.. pléci :.inns ''tenures
ci-des eue, au Gouvernement tunisien, Par contre . le iiireeleur do
l'agence nationale pour l'indemni .atien tic : Français t enure-mer
prétend que la propriété en cause a bien été cédée au (louvetnemenl
tunisien . l 'elle prive de pusiuoti lntirrnant tee utt•stétmus officielles
de Iamba ..wdeur de France, va e_alenient vente le, faits A trader:
cet exemple . il lui demande s ' il n'eslitu' pas neeesmi'ie que soient
indiquees, sans ambiguïté . les conditions dan, lesquelles le : Fiançai,
dépossédcs de leurs biens en Tunisie peuvent prétendre :' : une
le2itime iudemniealion.

Ermeigut'rnc'tt srtpériceu etablissc incita t.

11681 . -- 3 l'evrier 1979 . — M. Claude Labbé rappelle à Mme le
ministre des universités que la première pierre de la biture école
de cdra' :ti .pie de Limoge,. a été poser• le 18 décembre 1978 . Or, le
directeur a annonce le tianelert de l'écule Pou• le 1 nt-lettre 1979.
Il lui demande quels crédits sont prévus on 1979 pour cette construc-
tion est quel sera• a sun avis• l 'état des travaux au I'' octobre
prochain . II lui lait observer qu 'ut des argum e nts avancés pour ce
transfert était l' expansion de l'Ecolo ; or, celle-ci a actuellement
un nombre restreint d'enaeie taitt- permanents dont certains ne
ertlttait euit pas aller a Li ntnges . II Ilil demande donc également quelles
mesure, elle envisage de prendre puni' permettre à ceux qui le
souhaitent de rester dans la lemme parisienne. Ii de,irerait savoir
combien de poste, Seraient créés puna permettre revendue de
l'école de ('''ramirttte.

Sncirtés viriles iunuobiliétres rdisselnliunt.

11682 . — 3 février 1979. — M . Charles Miossec s'étonne auprès
de M . le ministre du budget de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n" 3955 publiée au Jnnfnni ni (miel des débats
de t'Aeeembtée nationale du :iii juin 197B (patte 3656i . Cette question
a été posée de nouveau sous le numéro 7336, publiée au journal
aldeirf des débats de l 'Assemblée nationale du i8 octobre- 1978.
page 13213 . Plus de six mois s 'étant écoulés depuis la publication
de la question initiale, et tomme il tient ie connttitre particu-
lièrement sa position à l'égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les ternies en hti demandant si possible une prompte
réponse . Il lui eepoee en conséquence qu'une société civile ayant pour
objet la caltairuction d'un immeuble en vue de sa division par trac-
tions destinces à eue attribuées aux associés en propriété ou en
jou issu nec 'sui . 1655 ter du C( :1 , a été cons)ituee ente trois person-
nes en 195:3 pour une dune de dix ans. Ladite société a acheté
un ter :'ain en vue de la réalisation de sun objet social . Tout eleid
aucune cnn,lrnetiun n'a fiealenent été réalisée avant l'arrivée, en
septembre 1973, du ternie de la société qui s' est ainsi trouvée dis-
soute de plein droit . Aueune ttécttnation n'a été transmise à l 'admi-
niat' :dinn l 'informant de l'arrivée du terme et donc de la dissrltttien
de ta société . t .' ttn des anciens associés envisage aujourd'hui de
céder les droits qu ' il possède ' sur le terrain dont il a été établi un
état de division . Il lui demande : no si, du tait de la nonréalisatiun
de sun objet, la société était toujiturx considérée comme transpa-
rente au sens de l 'article 1655 quater du CG1 lots de l'arrivée
du terme en septembre 1973 et si elle n 'a pas perdu ipso facto
ce caractère par la dissolution elle-même ; hi si, du fait de la
non-taxation par l ' administration des plus-caltas latentes lors de
l ' arrivée du terme de la société, donc de sa dis .colutinn, en septembre
1973 . l'action de l 'administration est prescrite le 31 décembre 1977,
nonobstant le fait qu ' aucune déclaration de la dissolution de la
société n'a été perlée ii sa connaissance.

.4cirimant'o ir .tpluitanix agricoles'.

11683 . — :3 février 1979 . — M. Charles Miossec s 'étonne auprès
de M. le ministre de l'agriculture de n 'avoir pas obtenu de téponse
à sa question n" 7508 publiée au Journal officiel des débats
de l 'Assemblée nationale rra " 83 du 20 octobre 1978• page 6405. Plus
de trois mois s 'étant écoulés depuis la publication de celte question
et, comme il souhaiterait counaitre sa position à l 'égard du pro-
blème évoqué . il lui en renouvelle les ternes. II appelle en
conséquence son attention sur les conditions de financeraient
de l 'élevage, d 'une part, de, GAEC, d 'autre part . il est essentiel pour
l 'agriculture que les facilités soient accrues en mati9re de finance-
ment et que la libre installation de, jeunes puisae s 'effectuer dans
les meilleures conditions possibles . Or il semble que certaines ten-
dances qui se dégagent de la circulaire DIAME n" 5072 du 28 juillet
1978 vont à l 'encontre des objectifs jusqu ' ici recherchés dans la
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»meure oit, en ce qui couterne l'élevage principalement, elle, appa-
raissent comme ''tant partruiieienu•nt restrictives par rapport a la
situation antériomm Il lui demande a cet égard : 1" ei on ne dm-lente
pas vex e, la suppression des subvention> aux l'alimenta d'elevage
pinte le, titulaire, d'an plan de ei(celuppentent : 2" si l'ineilatinn à
eousteire due plans de dételeipemnent n' aboutit pas a rendre caducs
les :dr ue :axes lié, it la premié're phase, dite d'installation : :3 ,i une
telle évolution n ' est pas, en di'linitive, atte'ttee pet les nouvelles
mesures .coneernaut les pet-t, ,péciatts Elevape qui, pénil leu r part,
font l 'objet de limitations dan, leur, tondiliuns d'attributtoe es leur
Mirée de leenticuuiun . 11 appelle également son aitunitiuit sur les
nouveaux criléi('s de définition tirs (IAEC, entamaient en malien,
de - surface minimum indispensable s'es nuuteaucx rliteres, la
encule, ne font qu 'agera e er les modalité, de Iiliale:muent Dans le
rats prévis des I :AEC pire-fils . la rirculairo se fende uu' leur
duré(' supposée limitée pour pistil et- le trein iunpn .,é arc ioveslis-
eement, de Jonche durée II lui demande quelles ,ont les raisons
qui . dans une ré :don telle unie la Bretagne, expliquent ce, entraves
au developpentent érnnamique.

!Torelli( Ipoi rhgnr• )u nul mrP 1,

11684. — 3 février P1791. - M. Etienne Pinte rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que I'm'tit•le 15 de la loi n" 77-735
élu 12 juillet 1977 instituant te eompiéntent factihal prévoit que le
Gouvernement doit taire Procéder à une lieds prrnr'Itanl rlc
définir les bases d ' une publique globale en faveur des famille,. ;m19
tique tendant à compenser les charges familiales . Cette étude doit
aborder ctitférents problèmes : Ive prt',L•tlions en eméces, les mesures
fiscales. les équipement ., et les servie, nus à la ilispu .ittoit des
futailles . Elle doit tenir compte notamment (l'une éventuelle ,up-
pres,iun des critères de re.<eottrces pour l ' attribution des presta-
tions familiales et en particulier du complément familial dans le
cadre d ' une réforme globale de la fiscalité . Cette étude devait faire
l ' objet (l 'un rapport clac' le Gouvernement 'levait présenter ait
Parlement avant le :11 décembre 11178. D'ailleurs, ler : (le' la dise'i .,,inn
du budget de son département ministériel devant l ' Assemblée
nationale '2' séance du 27 octobre 1978• .Imlrmd ond oie!, AN . du
28 octobre 1978 . p. 418117' . )fine le minist re de la smillé et de la ïa'.nille
déclarait : - L'eauc : : : o d' entre vous ont évoque la politiuue l :th`tle
de la ramille . d1' reviendrai . Je n 'ai nullement l'intention d'éluder
te st aspect du débat, trais aie ;eus d 'ores et déjà indiq'u'r que le
délai fixé par la loi du 12 juillet 1977 pour le depit d'en rapport
sin' la politique globrde de la lentille sera respecté . . Le rapport en
cause n'ai,ant pas. été déposé a la date prévue, il demande lm
raisons de ce retard . 11 nuuhaitcreit savoir quand intcitienara le
dépôt de ce texte ; il e,pére que la date de ce dépéit sera très
proche.

Pulitigne extérieure 'puys en ''oie dr lérclupprenrnti.

11685. — 3 février 1979 . — M . Etienne Pinte expose à M . le
ministre des affaires étrangères que, fin décembre, un article de
presse consacré à la dette du tiers Inonde à l'égard des pays dévelop-
pés indiquait que celle-ci continuait de cruit't• à un rythme rapide.
Cette croissance, qui était de 20 p, 100 en 197 :1, de 22 p . lttO en 197-1,tic
25 p . IllO en 1975, de 21 p . 1(10 en 1970 était eilc•tri'e de 15 p . 100 en
1977 . Cet article rappelait que le poids de la dette était evidemarsnt
plus lourd pour les pays les plus pauvres . Ainsi, pou' ceux dont le
PN13 par habitant ct .uil égal ont inférieur à 300 duil :u',, la dette
atteignait 39 milliard, de dollars en 1977 sur un total de 2-14 mil-
liards de dollars pneu' l 'ensemble des paya du fier, inonde . Tenant
compte de celte situation, neuf pays industriels : l'Allemagne fédé-
rait•, le Royatune-liai, le .lapon, le Canada . la Suède . les Pays-Ras,
la Suisse, le Danemark et la Finlande ont annulé en 1978 leurs
ermintt-es envers 45 nations les moins développées soit pour un
montant global de 0 milliards de dollars, c ' est-à-dire 15 p . 11)1) des
dettes des pays les plus pauvres. Il lui demande quelle est à cet
égard la position de la France . ti suttllaitt9'atl savoir s ' il n 'estime pas
qu 'elle devrait pr'endr'e une position analogue à celle de : neuf pays
ayant pris la mesure qu ' il vient de lui rappeler.

l 'rr.t'tntious familiales m'entera).

11686 . — 3 février 1979 . — M . Etienne Pinte appelle l ' atlentlnn de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'article 5 vie la loi
n' 77-705 du 12 juillet 1977 instituant le complément familial . II lui
rappelle que cet article a modifié l 'article 1.. .344 du livre l' du code
de la sécurité sociale et qu ' a l 'occasion de sa tissus-alun devant
l ' Assemblée nationale f1' séance du 1 ' juin 1977, Jortrdul et) miel,
AN, du 2 juin 1977, p . :3278t, il avait déposé un amendement à propos
duquel il disait qu ' il souhaitait que le Gouvernement entérine
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quatre principes ; s 'agissant du premier de ceux-ci, il précisait:
e Le premier de ces principes permettrait au Gouvernement de
revaloriser les prestations familiales plus d ' une fuis par an, à
l'instar de ce qu 'il fait déjà pour certaines autres prestations fami-
liales telles que les pensions de vieillesse, par exemple . Ce principe
de la revalorisation pfuri-annuelle aurait le mérite, à notre sens,
de permettre une meileure évaluation de l'évolution du muid de la
vie et donc une réaction plus rapide à une degradat,on du niveau de
vie des familles. s L 'amendement en cause a été adopté et figure
dans le nouvel article L. 544 du code de la sécurité sociale. En
application de ces nouvelles dispositions, les prestations familiales
ont rué augmentées à compter du 1 ' juillet 1977 (décret n" 77-ti92
du 30 juin 1977) alors que les majorations annuelles précédentes
intervenaient le 1'' août . Une seconde majoration des aller :lions
est intervenue à compter du 1•'' janvier 1978 (décret n" 783(1 du
10 janvier 1978, alors qu ' aupara,ant la revalorisation de tes pres-
tatietu ne se faisait qu'une luis par an . Le décret du 1 ) juillet 1978
(n" 78-728, a procédé à tore nouvelle amélioration des preslo(ions
familiales à compter du 1'' juillet . 1l constate avec etonnement
qu'aucune majoration n 'a encore eu lieu avec prise d 'effet du
1"' janvier 1979 . 11 regrette le retard apport,' ;t la publication du
décret de revalorisation à intervenir et lui demande à quelle date
sera publié le texte en cause.

Architecture i ngréés en architecture),

11687. se :3 février 1979 . — M. Etienne Pinte rappelle à M . le
Ministre de l'environnement et du cadre de vie que l 'article .17 de
la loi n 77-2 sur l 'are•hitecture' du :f janvier 1977 di .snoee que mule
personne physique qui ne pente pas'le titre d 'architecte niais exer-
çait avant la publication de ladite loi one activité de conception
architecturale dans le domaine de la construction de'batintents, est
inscrite sur sa demande à un tableau régional sous le titre d ' aréé
en archilecltr-e dans ;es conditions fixée:, à l 'article 23, à condition
de jouir de ses droits civils, de présenter les garanties de moralité
nécessaires et de remplir également certaine . conditions d 'exercice
antérieur de la profession . il lui demande si la possibilité d :''rc
inscrit au tableau régional c•sienne agréé en architecture pour rait
être reconnu aux chefs (l 'entreprise constructeurs de maisons
individuelle, agissant en groupement on en nom personnel lorsque
leur compétente et leur antériorité dans l ' art de bàtir justifieraiesnt
qu ' ils soient puuseus de ce titre.

torpi t sur le retenu (bénéfices commerciaux.)

11688 . — 3 février 1979 . — M . Augustin Chauvet expose à M. te
ministre du budget que lorsque les héritiers d ' un contribuable
décédé poursuivent l 'exploitation commerciale du defunt, les droits
de succession se rapportant à la valeur de cette entreprise sont
admis en déduction pour la détermination des résultats imposables,
au titr e des bénéfices industriels et commerciaux, au nom des héri-
tiers continuant l 'exploitation dIM n" 4114, Journal officiel, Débats
AN du 5 octobre 1952, p.4013) . En revanche, jusqu ' à présent, dans
le cas de cieux fils qui, antérieurement associés en nom collectif
avec leur mère, héritaient à son décès des droits de celle-ci dans
l'entreprise, dont ils continuaient l 'exploitation et pour lesquels ils
acquittaient les droits de mutation après décès, les intéressés
n 'étaient pas admis à déduire ces droits de succession pour la déter-
mination de leurs bénéfices commerciaux imposables (RM n" 8851,
Journal officiel, Débats AN du 12 février 1958, p . 692) Il lui
demande : 1" si à la suite de l 'arrêt du Conseil d'Etat en date
du I l octobre 1978, req. n"9489, il y a lieu de considérer comme
caduque la doctrine résultant de la réponse du 12 février 1938 pré :
citée et de conclure que, dans le cas de mutation à titre gratuit
de parts d 'une société de personnes exerçant une activité commer-
ciale ou libérale, les héritiers qui continuent l ' exploitation en tant
qu'associés sont bien fondés, pour le calcul de leurs revenus impo-
sables, à retrancher de leur part dans les profits sociaux les droits
de mutation à titre gratuit cor respondant aux parts qu 'ils ont
recueillies ; 2 « si, dans l 'affirmative, cette nouvelle règle, fondée
sur des considérations de bon sens et d 'équité et destinée à éviter
des distorsions selon que l ' entreprise était exploitée à titre indivi-
duel ou en société de personnes, peut s 'appliquer pour le règle-
ment des litiges en cours éventuels.

Alsace-Lorraine (anciens combattants « malgré vous u),

11689. — 3 février 1979 . — M . Andrien Zeller demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s'il n 'estime pas qu ' II
serait justifié de faire bénéficier les incorporés de force, invalides
à 60 p . 100, des dispositions de la loi n" 77-773 du 12 juillet 1977
tendant à l'abaissement de l'âge de la retraite pour les anciens
déportés ou internés,

Constructions navales lardent; et etupleii,

11690. — 3 février 1979. — M. Jean-Claude Gaudin attire une
nouvelle fois l ' attention de M. le ministre des transports sur la
situation extrêmement grave de la reparation navale marseillaise.
Apris l ' échec des tentatives de redémarrage de l'activité des
anciennes sociétés Terrin, la paralysie s ' est installée et la méfiance
des armateurs grève lourdement l'activité des autres réparateurs.
Il lui demande où en sont les négociations, si elles se poursuivent
et si des solutions sont en vue, car le port de Marseille ne doit pas
mou rir. Cette situation est d 'autant plus insupportable qu 'elle est
aggravée par les problèmes chaque jour plus importants quo
connaissent les chantiers navals de La Ciotat . II lui demande enfin
si la commande attendue de la Pologne va apporter la charge de
tr avail espérée .

Po!itiqiie inférieure (OUA),

11692 . — 3 février 1979 . — M. Jean Fontaine expose à M . le
ministre des affaires étrangères ce qui suit : dénonçant l 'anibiguite
de la politique de coopération française avec les Etats faisant partie
de l 'OUA ,Organisation de l'unité africaine, qui s ' en prennent à
la France à travers son département de la Réunion, le ministre de
la coopération, à !'occasion de la discussion de son budget devant
l ' Assemblée nationale, a précisé que l 'esprit de générosité et de
solidarité qui anime les instantes dirigeantes de notre pays, clans le
cadre de cette coopération, s'adresse aux personnes et non aux
Etats. Cet argument spécieux ne prend pas en compte le fait que
les Etats représentent et administrent ces personnes qui les cau-
tionnent et leur donnent leur légitimité . Il n'empêche que c' est
précisément parce que les oersoitnes ont permis l ' accès au pouvoir
de ces dirigeants que ces derniers se permettent de cracher 'man-
quement au visage de la France . Malget les représentations dont on
nous dit qu 'elles ont été faites, les dirigeants (1e ces états persistent
dans leur volonté de susciter et de nourrir la subversion à la lieu-
nion. Le dernier avatar de celle st régie de déstabilisation de
l 'Océan Indien vient de se produire à la trente-deuxième session
ordinaire de l ' OUA à Dar-Es Salam où, le 17 janvier courant, une
organisation fantoche de la Réunion qui se dit communiste, marxiste.
léniniste vient de témoigner de la nécessité de " décoloniser t la
Réunion . Cette demande a été soumise à un sous-comité qui comprend
les Comores, les Seychelles, Madagascar entre autres. II n 'est plus
possible dans ces conditions de tergiverser et de se cacher derrière
son petit doigt . La France se doit d'avoir tune attitude nette et
claire et de tirer logiquement tes conséquences . C' est pourquoi il
lui demande de lui (aisé connaître les dispositions qui seront prises
pour rappeler ces Etats tributaires de l 'aide de la France à plus
de décence et au respect de ses affaires intérieures.

%mues normales (recrutement).

11693. — 3 février 1979. — M. Georges Hage fait observer à
M . le ministre de l'éducation que l'on assiste à une véritable dégra-
dation des écoles normales alors qu 'aux dires de M. le Président
de ta République s l'école normale doit assurer les conditions d ' une
égalisation des chances pour tous u et que M. le ministre de l ' éduca-
tion lui-même a évoqué la nécessité « de mieux former les maitres u.
Les écoles normales du Nord sont fortement frappées par les dis-
positions de la loi de finances pour 1979 . Trente postes vie profes-
seurs sont supprimés . On recrutera Ill p. 100 d ' élèves maitres en
moins et les horaires de la formation seront réduits d 'un quart . Les
effectifs des Personnels non enseignants seront réduits eux aussi.
Il fait observer que ces mesures sont signifiées aux intéressés au
moment où le Gouvernement ne peut annoncer que la création de
quelques milliers d 'emplois étalés sur plusieurs années en contre-
partie de la liquidation projetée de la sidérurgie régionale . Une
égalisation des chances pour toits, une meilleure formation des
maitres exigent que l 'on donne la priorité à l'école maternelle et
élémentaire . Ceci suppose l'utilisation et le renforcement de l ' ins-
trument de formation que sont les écoles normales dont les pro-
fesseurs ont acquis une qualification spécifique toute différente de
celles de leurs collègues du second degré . Il observe enfin que,
selon les renseignements qu 'il a pu recueillir, 1150 postes de profes-
seurs d 'écoles normales seraient en cours de suppression tandis que
la loi de finances pour 1979 prévoyait d 'en supprimer seulement 400.
II lui demande s'il ne croit pas opportun que l ' Assemblée discute
dans une prochaine session d' une loi de finances rectificative où
seraient inscrits les crédits correspondants au maintien des postes
de professeurs et du nombre des normaliens recrutés, voire leur
augmentation .
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Défense (ministère) (personnel).

11696 . — 3 février 1979 . — M . Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur le mécontentement des techniciens
d 'exécution du service technique des armées, compte tenu du faible
niveau de leurs rémunérations et de la quasi-non-existence des
possibilités d'avancement. Un technicien en mécanique, par exemple,
sélectionné sur concours et chargé de tâches de maîtrise, débute
avec un salaire mensuel brut de 2568 francs et au bout de vingt-
quatre ans de service, requis pour parvenir au 10' échelon de cette
spécialité, ne gagnera que 3 594 francs de salaire mensuel de base.
Cet état de fait provoque le départ de plusieurs fonctionnaires du
service technique des armées. R lui demande de prendre les
mesures nécessaires pour améliorer cette situation intolérable.

Eeseignenneut secondaire (colstrnctions scolaires).

1169e . — 3 février 1979. — M. Roger Gouhier signale à M. le
ministre de l'éducation que le CES Houei, rue de l' Abbé-Houel à
Romainville, nationalisé depuis 1978, est constitué par trois locaux
s préfabriqués'> construits il y a vingt-trois ans dans un état de
délabrement tel que la commission de sécurité en a interdit l 'accès
aux élèves ; insiste que le fait qac, l 'importance de la dépense
pour les travaux nécessaires est disproportionnée avec la valeur
et la qualité des bâtiments eux-mêmes . Il en résulterait un gaspil-
lage sans apporter dans l 'immédiat de véritables améliorations
et sans régler les problèmes pour l'avenir ; cansidère que le pro-
blème ne peut pas être réglé par le transfert des enfants du
CES Houei vers le CES Courbet, ceux-ci seraient obligés à de longs
déplacements et les professeurs devraient enseigner dans deux
établissements ; demande que dans l'immédiat trois préfabriqués
neufs soient installés au CES Houei et que soit programmée la
construction d 'un CES dans le centre.

Politique extérieure (rencontres internationales).

11699. — 3 février 1979 . — A la suite du week-end de travail dont
M . le Président de la République a eu l'initiative et qui s'est tenu
récemment aux Antilles, M . Parfait Jans souhaiterait que M . le
ministre de la culture et de la communication lui apporte les préci-
sions suivantes : quel a été, en détail et au total, le montant
des frais que ce séjour en Guadeloupe a occasionné pour le Tré-
sor public ; alors que tous les organismes audio-visuels, notam-
ment les trois chaînes de télévision et la radio, ont des corres-
pondants permanents chargés d 'assurer leur mission d 'information
depuis les TOM-DOM, pourquoi les principaux journalistes de ces
organismes se sont-ils rendus en Guadeloupe pour effectuer ce
reportage ; quel est le rapport : prix du service ; temps d ' émission
pour les quelques minutes d 'antenne diffusées en métropole lors de
ce week-end en Guadeloupe.

Enseignement secondaire (établisse — ents).

11700. — 3 février 1979. — Le maire d ' une localité des Hauts-
de-Seine a reçu une lettre de l ' inspecteur d' académie lui annonçant
qu ' il se proposait de soumettre à M . le ministre de l'éducation le
projet de « fermeture par montée pédagogique » d ' un CES de la
localité. Dans cette lettre, l 'inspecteur d' académie demande au
maire « de bien vouloir convoquer le conseil municipal et l 'inviter
à prendre une délibération donnant son accord à ce projet s, et
si la délibération du conseil municipal ne peut être prise dans
le délai fixé, « de bien vouloir accuser réception de cette lettre
en mentionnant que la municipalité donne son accord de principe à
cette opération . . . n Aussi, M. Parfait Jans demande à M. le ministre
de l ' éducation s'il cst exact que les conseils municipaux et les muni-
cipalités ne sont consultés que pour donner « leur accord », illustrant
ainsi de façon curieuse les promesses de concertation et rendant,
dans ce cas, la consultation parfaitement inutile.

Impôt sur le revenu
(pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre).

11701 . — 3 février 1979. — M. Louis Odru expose à M. 'e ministre
du budget qu 'un journal destiné aux anciens combattants vient de
faire part de l'inquiétude de deux de ses lecteurs qui ont reçu du
ministère du budget une note leur indiquant que les pensions
versées pour blessures de guerre seront déclarées comme revenus
imposables au titre de l'année 1979 . Cette information a suscité une
vive émotion parmi les anciens combattants qui s'indignent à l'idée

que les pensions de guerre puissent dans l 'avenir être imposées.
C 'est pourquoi, saisi par le conseil d ' administration du foyer mon-
treuillo n s des anciens combattants, il lui demande d 'indiquer ce qu 'il
faut penser de ces information et de donner l ' assurance dans les
meilleurs délais qu 'il ne sera pas porté atteinte au caractère non
imposable des pensions de guerre.

Armes et munitions (industrie).

11702. — 3 février 1979 . — M . Louis Odru appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' économie sur la réponse que M. le Premier
ministre (économie et finances( avait apportée à sa question (n" 31652
du 18 septembre 1976, Joliment officiel des débats de l'Assemblée
nationale du 16 juillet 1977, p. 4723 et 47241 concernant le per-
sonnel de fabrication d 'armement ne relevant pas du ministère de
la défense. Cette réponse indiquait, en effet, qu«une analyse des
effectifs de l'industrie dont l'emploi est assuré par les commandes
des administrations civiles nécessite que soient au préalable effec-
tués certains raccordements entre les données statistiques de la
commission centrale des marchés et celle de l ' INSEE . Les premiers
résultats des travaux en cours seront disponibles dans quelques
mois et permettront de connaître la répartition par classe d 'effectifs
et par secteur d 'activité des fournisseurs d 'administration. » 11 lui
demande de bien vouloir lui communiquer ces résultats des travaux
en cours .

Entreprises (activité et emploi).

11703 . — 3 février 1979. — M. Louis Odru attire l ' attention de
M. le ministre de l'industrie sur la situation de l ' entreprise Marguet,
installée depuis de nombreuses années sur la zone industrielle de
Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-Denis), et qui emploie quarante-neuf
salariés. L 'activité de cette entreprise se répartit en trois dépar-
tements : négoce et découpage de pièces en mica naturel ; décou-
page d'isolants électriques ; fabrication d 'outillage de découpe . Elle
réalise 25 p . 100 de son chiffre d ' affaires en exportation . Or la direc-
tion de l ' entreprise vient de décider de vendre terrains et bâtiments
à compter du 30 mars 1979 . Huit licenciements sont d 'ores et déjà
annoncés . Le reclassement de vingt et une autres personnes dans
une entreprise de Paris signifie des salaires plus bas et des horaires
plus longs avec une réadaptation difficile . Treize autres salariés
resteront « pour le moment v à Rosny, ce qui laisse supposer de
nouveaux licenciements . La vente des terrains et bâtiments signifie,
à terme, la disparition pure et simple de l 'entreprise . L' émotion
parmi les travailleurs et la population de Rosny est vive, car la
liquidation de l ' entreprise Marguet fait suite à la fermeture, en
juillet 1978, de l'entreprise Sapag-Somero (soixante emplois) et alors
que des menaces pèsent sur l 'entreprise Lefi (100 salariés) . Il lui
demande à quelle société sont vendus les terrains et les bâtiments
de l'entreprie Marguet . Il lui demande également d 'intervenir de
toute urgence pour s 'opposer à la diparition de l'entreprise, pour
le maintien de ses activités à Rosny et pour empêcher ce que
l 'on peut redouter, le dépérissement progressif de la zone indus-
trielle de Rosny-sous-Bois .

SNCF (lignes).

11704 . — 3 février 1979. — M . Roger Combrisson attire l 'attention
de M . le ministre des transports sur l 'importance de la liaison
ferroviaire entre Corbeil-Essonnes et Malesherbes . Les récentes
chutes de neige ayant interdit toute circulation routière, seuls les
autorails ont permis de maintenir une liaison avec le reste du dépar-
tement et Paris . Cela démontre à quel point cette ligne est néces-
saire pour les populations concernées . Il lui demande, en consé-
quence, quelles mesures il compte prendre pour que l ' électrification
prévue de cette ligne soit faite jusqu 'à Malesherbes.

Entreprises (activité et emploi).

11705 . — 3 féerie : 1979. — M. Lucien Dutard a t tire l' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation de
l 'entreprise SIMPROM qui fabrique des casques de protection à
Mussidan (Dordogne). Cette entreprise vient de déposer son bilan et
a été placée sous syndic le 12 janvier 1979 . Elle employait soixante-
seize salariés. Or, cette entreprise était viable tant qu'elle béné-
ficiait du marché d 'Etat (police-armée) . Il lui était également proposé
un marché important par Motobécane . Les difficultés récentes de la
SIMPROM semblent provenir essentiellement des agissements de
l ' entreprise Petit-Colin, le plus gros producteur de casques en
France, mais en même temps détenteur d ' actions à la SIIIPROM et
qui cherche à éliminer un concurrent. S'y ajoute par ailleurs une



1512

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

10 Mars 1979

pression scandaleuse exercée par la production du casque d ' Italie,
de Taiwan et de Hong Kong, également favorisée par Petit-Colin.
Les salariés de la SIMPRO .II en connaissance de ces éléments ont
décidé d 'occuper l 'usine pour sauver leur outil de travail . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour:
1" sauver les soixante-seize emplois de cette entreprise ; 2" relancer
l 'activité de la SIMPROM (notamment par le biais des commandes
d 'Etat et ainsi défendre notre patrimoine industriel ; 3" mettre
fin à la détérioration permanente de l'emploi en Dordogne qui
atteint à présent des proportions catastrophiques.

Entreprises (activité et emploi).

11706 . — 3 février 1979. — M. Lucien Dutard attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l 'entreprise
SIMPROM ui fabrique des casques de protection à Mussidan (Dor-
dogne) . Cette entreprise vient de déposer son bilan et a été placée
sous syndic le 12 janvier 1979 . Elle employait soixante-seize salariés.
Or, cette entreprise était viable tant qu'elle bénéficiait du marché
d' Etat police-armée). Il lui était également proposé un marché
important par Motobécane . Les difficultés récentes de la SIMPROM
semblent provenir essentiellement des agissements de l 'entreprise
Petit-Colin, le plus gros producteur de casques en France, mais
en même temps détenteur d 'actions à la SIMPROM et qui cherche
à éliminer un concurrent . S'y ajoute par ailleurs une pression
scandaleuse exercée par la production du casque d ' Italie, de Taïwan
et de Hong Kong, également favorisée par Petit-Colin . Les salariés
de la SIMPROM en connaissance de ces éléments ont décidé d 'occu-
per l ' usine pour sauver leur outil de travail . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour : 1° sauver les
soixante-seize emplois de cette entreprise ; 2° relancer l'activité de la
SIMPROM !notamment par le biais des commandes d'Etat) et ainsi
défendre notre patrimoine industriel ; 3" mettre fin à la détérioration
permanente de l ' emploi en Dordogne qui atteint à présent des
proportions castastrophiques.

Langues régionales (enseignement secondaire).

11707. — 3 février 1979 . — M. Marcel Rigout attire l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur le fait suivant : au lycée agri-
cole des Vaseix à Limoges une demande d 'ouverture de cours
d 'occitan émanant d'une vingtaine d' élèves du cycle D (celui qui
selon la loi peut bénéficier théoriquement d ' un tel enseignement
et préparer une épreuve facultative de langue et culture régionales
à leur examen final) soutenue en conseil d ' administration par les
représentants des personnels et par les représentants de parents
d ' élèves u 'a pu aboutir, vos services ayant fait valoir le e manque
de crédits a . La raison invoquée est plus que discutable quand on
connaît par ailleurs l' importance des crédits accordés à l ' enseigne-
ment agricole privé . Il lui demande quelles mesures il entend pren-
dre pour répondre favorablement à cette demande.

Ecoles normales f-ecrutement).

11708. — 3 février 1979 . — M . Pierre Goldberg attire une nouvelle
fois l ' attention de M. le ministre de l 'éducation sur la situation des
écoles normales de Moulins (Allier) . Dans une précédente question
écrite du 23 septembre 1978 (n" 6366), après avoir souligné que
la réduction considérable du nombre de postes offerts au concours
d'entrée des écoles normales de Moulins (dix à la rentrée 1978,
contre une soixantaine à la rentrée 1977), outre qu 'elle ne tenait
aucun compte des besoins réels du département de l 'Allier, ne pou-
vait que conduire à s'interroger sur l 'avenir de ces écoles, il lui
demandait d ' intervenir pour que le nombre de postes offerts au
concours soit augmenté dans une proportion importante . Dans sa
réponse (Journal officiel, Débats de l ' Assemblée nationale, 7 novem-
bre 1978, page 7181), M. le ministre de l 'éducation légitimait cette
décision de réduction et concluait : « II n ' y a pas lieu, d ' autre part,
de tirer de cette situation des conclusions sur l ' avenir des écoles
normales de Moulins e . Or, cette affirmation est contredite par
des informations récentes, selon lesquelles dix postes de professeur
des écoles normales de Moulins (sur un effectif de vingt-deux)
seraient bientôt supprimés. Au-delà des professeurs concernés, des
élèves instituteurs, c 'est l' ensemble de la population de l'Allier qui
ferait les frais d ' une telle décision malthusienne . En conséquence, il
lui demande : 1 " si ces informations sont exactes ; 2" dans l 'affir-
mative, que ces décisions de suppression soient reconsidérées dans
l'intérêt du service public de l'enseignement, des enseignants et des
populations de l'Allier .

11709 . — :3 février 1979 . — M. Maurice Nliès attire l 'attention
fie M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse, aux sports et aux loisirs
sur le fait qu ' aucun enfant des écoles élémentaires de la ville de
Bobigny r93n n ' a pu bénéficier de l 'enseignement de le natation
depuis le début de l 'année . C 'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que cet enseignement soit dis-
pensé et notamment pour qu'il soit créé un nombre suffisant de
maîtres nageurs sauveteurs rémunérés sur le budget de l ' Etat.

Douane (Communauté économique européenne(.

11711 . — 3 février 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté en écho
aux préoccupations de l'opinion publique demande à M . le ministre
de l 'économie s 'il est exact que le nombre des douaniers dans les
différents Etats membres de la communauté pour les Etats fonda-
teurs depuis 1958 et les nouveaux membres depuis 1973 aurait aug-
menté au lieu de diminué. Pourrait-il préciser la variation du nom-
bre des douaniers entre 1958, 1973, 1978 pour chacun des Etats
membres.

Transports aériens (aéroports).

11712 . — 3 février 1979 . — M. Gilbert Gantier expose à M. le
ministre des transports que le vol 11K :38 de la compagnie Air
Afrique en provenance d' Abidjan, Ouagadougou et Niamey est
arrivé le dimanche 21 janvier à la verticale de l 'aéroport Roissy-
Charles de Gaulle sans pouvoir s 'y poser, les appareils antibrouil-
lard de cet aérodrome ne fonctionnant, semble-t-il, que lorsque les
conditions météorologiques sont relativement favorables . Le vol
a donc été détourné au dernier moment vers l'aérodrome d'Orly-
Sud où il n ' était pas attendu . Les passagers ont pu quitter l 'appa-
reil normalement à 6 h 20 niais l 'attente des bagages a duré plus
de deux heures, les derniers bagages n 'ayant pas été délivrés avant
8 h 30 du matin. 11 Importe de noter que parmi les passagers se
trouvaient de nombreux enfants ainsi que trois blessés transportés
sur des civières que des ambulances étaient venues chercher et
qui n'ont pas pu disposer de leurs bagages en temps utile. L 'auteur
de la question tient à signaler la gêne considérable causée aux
passagers, à souligner l ' indifférence totale manifestée par les ser-
vices de l 'aéroport devant cette situation et à lui demander quelles
mesures il compte prendre pour éviter le renouvellement de tels
faits.

Crédit innnobilier (financement).

11713. — 3 février 1979. — M. Hubert Voilauin attire l'attention
de M . le ministre de l ' économie sur les moyens financiers accordés
aux sociétés de crédit immobilier . Il lui expose que ces sociétés
s ' inquiétent sur les moyens financiers que son ministère pourrait
leur accorder en vue de satisfaire les demandes de plus en plus
nombreuses des propriétaires occupants qui sollicitent des crédits
soit pour mise aux normes d'nabitabilité, soit pour la protection
extérieure des habitations, soit pour le chauffage et l 'isolation, soit
éventuellement l ' agrandissement. Le nombre de prêts en quantité est
insuffisant mais l 'enveloppe est calculée sur une valeur représentant
environ la moitié de la valeur des demandes en cours . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
que l 'enveloppe des prêts soit supérieure à celle actuellement
calculée.

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens
(régime juridique).

11714. — 3 février 1979. — M . Hubert Voilquin attire l'attention
de M. le ministre du budget sur le régime actuel applicable en
matière de liquidation ou de règlement judiciaire tel qu'il est
prévu par l'article 99 . Il lu .) expose que cet article institue un
régime exorbitant du droit commun, puisque ses dispositions repo-
sent sur l 'existence d 'une présomption de responsabilité du diri-
geant en cas d ' insuffisance d 'actif constatée à l ' occasion d ' un
règlement judiciaire ou d 'une liquidation de biens . L' article 99
s'oppose aux principes généraux de notre droit des sociétés. En
conséquence, il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire de pré-
voir à l' avenir des mesures susceptibles de modifier un tel régime.

Elèves (accide)its).

11715 . — 3 février 1979 . — M . Marcel Pape, expose à M . le ministre
de l'éducation que, lorsque se produit un accident scolaire dont l 'Etat
est reconnu responsable, celui-ci est certes condamné à verser des
dommages-intérêts à la victime, mais, ii va de soi que cette répara.
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tien pécuniaire ne peut, dans certains cas graves, résoudre les
problèmes humains et sociaux qui se posent à la jeune victime,
ainsi handicapée, en ce qui concerne, en particulier, les études et
l 'entrée dans la vie professionnelle . Il lui demande si, pour résoudre
ces problèmes, il n'estime pas qu 'il conviendrait : 1" d 'accorder
à la victime des aides sur le plan scolaire, par exemple sous la
forme de bonifications de points lors de certains examens, de
reports de limite d 'âge, de modalités particulières .permettant tue
prendre principalement en compte les indications du carnet sco-
laire, de prévoir des examens aux programmes allégés auxquels
l'accidenté pourrait se présenter en vue de son insertion dans la
vie sociale : 2" sur le plan social, d 'envisager une prolongation
du versement des prestations de sécu r ité sociale au-delà du vingt-
sixième anniversaire de l ' étudiant, d 'accorder des indemnités per

-mettant la poursuite des etudes, de réserver certains emplois pour
cette catégorie de handicapés ; 3" d ' assimiler ces accidents à des acci-
dents du t ravail, les études étant alors considérées comte une
formation professionnelle d 'adaptation.

L'arcs naturels (parcs nationan .rt.

11716 . — 3 février 1979 . — M. Marcel Papet expose à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que les agents
commissionnes et assermentés tues établissements publics chargés
des pares nationaux, qui sont des agents contractuels, sent actuel-
lement régis par un contrat type approuvé le 28 juillet 1964 par
le ministre des finances et des al' lai :es économiques . Ce contrat
type établi à l ' occasion de la mise en place du premier parc
national français — le parc de la Vanoise -- est devenu incomplet
et inadapté en raison (le ia création successive d ' autres parcs natio-
naux et de la définition d'attributions nouvelles pour le, agents.
En outre, les agents contractuels administratifs ne bénéficient
d 'aucun statut . Depuis 1974, les ministères qui ont assuré la tutelle
des parcs nationaux (protection de la nature et de l'environne-
ment, qualité de la vie, culture et environnement, environnement et
cadre tie vie) ont entamé la revision du contrat type de 1964, en
concertation avec les personnels et les directeurs des pares natio-
naux . En 1977 et 1978, la direction de la protection tic la nature
a saisi le secrétariat d ' Etat à la fonct,o) publique et le ministère
du budget d'un projet de contrat type de ces agents, d ' une propo-
sition :le revalorisation des rémunérations et de l 'attribution auxdits
agents du supplément familial de traitement conf'orméme'nt à un
arrêt de Conseil d 'Etat . Aucune décision n 'ayant encore été prise,
les agents des pares nationaux se t rouvent placés dais une situation
difficile. La non-existence d'un contr at type adapté à leurs fonc-
tions, assorti d 'une grille de salaires, les prive des possibilités
normales (l 'avancement, notamment ait choix. Le principe de la
dissociation du grade et de la fonction ne petit être mis en appli-
cation . Des commissions paritaires n'ont pu être constituées. L 'admi-
nistration refuse le versement du supplément familial de traitement
dont un arrêt du Conseil d ' Etat a pourtant reconnu expressement
le bénéfice aux agents contractuels de l'ex-ministère de l ' équipe-
ment. Le ministère du budget et le secrétariat d'Etat a la fonction
publique refusent également de revaloriser les salaires, conformé-
ment aux propositions faites par la direction de la protection de
la nature . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à cette situation regrettable et permettre d'améliorer
la situation professionnelle des agents des parcs nationaux.

Servitudes (servitudes conventionnelles).

11717 . — 3 février 1979 . — M . Alain Madelin attire l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les problèmes des servitudes.
L'article 685, chapitre I'', du code civil a supprimé les servitudes
légales lorsque par suite du remembrement l'enclave n 'existe plus.
Par contre, les textes restent vagues en ce qui concerne les servi-
tudes conventionn elles qui resultent d ' un droit de passage consé-
cutif à l 'acte de donation en partage. En effet, il arrive que, par
suite du remembrement, le bénéficiaire du droit de passage ne se
trouve plus enclavé, mais qu 'il continue a en abuser, créant souvent
volontairement des difficultés de voisinage . Les juges saisis de ce
différend s'appuient le plus couramment sur le droit plutôt que
sur le bon sens . Il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire d 'étendre
aux servitudes conventionnelles les mesures prises à l 'égard des
servitudes légales .

Nature (protection) (cours d 'eau).

11719. — 3 février 1979 . — M. Pierre Bas appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur un article qui a fait quelque
bruit récemment, intitulé « Comment on tue une rivière» . L 'auteur,
prenant pour exempte cette très jolie rivière jurassienne qu 'est
la Loue, montrait comment le résultat du recalibrage de ce cours

*

(l 'eau avait abouti à la disparition de toutes les frayères des salmo -
nidés, et avec elles la truite devenue désormais introuvable, l 'ombre
canotai n 'étant guère plus favorisé . La Loue n ' a malheureusement
pas cté la seule rivière comtoise à bénéficier du zèle du génie
rural . L 'adorable petite Linotte, qui n 'a jamais fait de mal à per-
sonne, a été transfu"niée en une rigole sans vie. 11 lui demande
s'il peut donner la liste cles rivières qui ont fait l ' objet ('es soins
du génie rural depuis vingt ans, pour être recalibrées, rééquilibrées
ou retr acées, et s 'il a l 'intention de poursuivre le massacre de la
nature en France par le soin de ce service spécialisé . Dans la néga -
tive, il lui demande quelles mesu res il compte prendre pour, ans
frais des c•ont•ibuabies, réparer les dé ; àts conuuis, pour, par exent-
pie, installer clos épis, des barrages. des communications avec les
lunes, des cascades

Artisans et commerçants (indemnité (le départ).

11721 . — 3 février 1979 . -- M. Marcel Rigaut attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur la situation sui-
vante : clans le cas oit tin commerçant cesse son activité mais vend
son fonds de commerce il bénéficie de l'indemnité tic dépat . Par
contre, si ce même commerçant dutine son fonds de commerce à
ses enfants, il ne peut bénéficier de cet avantage . II lui demande
quelles mesures il entend prendre pour remédier à cette injusiice.

Alsace-Lorraine (entreprises artlscumlest.

11722. — 3 février 1979. — M . André Bord rappelle à M. le ministre
de l'industrie que la taxe pour chambre des métiers appliquée tiens
les départements du Rhin et tic la Moselle découle d ' un texte parti-
culier, la loi n" 48-477 du lfi juin 1948 . Cette taxe est acquittée par
les cont ribuables exerçant une profession ressortissant aux cham-
bres des métiers. Ces professions ont été longtemps déterminées
par les tribunaux. Il s ' est dégagé à cet égard une jurisprudence
d 'après laquelle l 'entreprise artisanale soumise à la taxe puer
chambre des métiers devait présenter les caractères suivants :
prépondérance du travail manuel par rapport au machinisme, travail
en général sur commandes préalables, tntervetiiion de personnes
ayant une formation professionnelle appropriée, peu ou pas de
travail a la (haine . Dans les autres départements français, l'artisa-
nat n'est pas une catégorie économique mais une catégorie sociale.
L'artisan a un nombre d'ouvriers limité . C'est un petit exploitant
alors que dans les trois départements, les entreprises moyennes
et toutes celles qui ne présentent pas de caractère d'usines sont
réputées artisanales . Le décret n" 73-1)42 du 3 octobre 1973 a confirmé
celte jurisprudence en prévoyant que le registre où seront imma-
triculées les entreprises artisanales ressortissant aux chambres des
métier s des trois départements devrait comporte' deux sections :
la section n" 1 remplaçant le répertoire des métiers existant dans
les autres départements où devront figurer les entreprises répot•
dant aux critères stricts de l'artisan en droit général ; la section
n" 2 regroupant les entreprises qui ne répondent pas à ces condi-
tions mais dont l'activité est considérée comme artisanale en feria
tiort des traditions locales . Par ailleurs, en ver tu de l'article 1600 du
CGI, les chambres de commer ce et d'industrie sont autorisées à
percevoir une imposition additionnelle à la contribution des patentes
devenue une taxe spéciale additionnelle à la taxe professionnelle.
Celle-ci est due par les contribuables exerçant - tue profession com-
merciale, les activités commerciales étant définies selon les dispo-
sitions du code du comme rce. Pour éviter un cumul d'imposition,
des dispositions particulières sont prévues pour les artisans qui sont
exonérés s ' ils remplissent les tr ois conditions suivantes : être établi
dans la circonscription d ' une chambre de métiers : ne pas être porté
sur la liste électorale de la chambre de commerce : être inscrit
au répertoire des métiers . Or l'inscription au répertoire des
métiers suppose des conditions strictes fixées par le décret n" 62-235
du mars 1962. Indépendamment de sol appartenance au secteur
des métiers, il faut pour être immatricule au répertoire tics métiers
que l'entr eprise n'emploie pas plus de :lie ouvriers. II résulte de
ces dispositions que, seules les entrepri es inscrites à la première
section du registre des métiers qui tien, lieu clans les trois dépar-
tements de répertoire des métiers, sont °xonérées de la taxe pour
frais de chambre de commerce. Elles répondent seules en effet aux
conditions d 'exonération prévues par l ' article 1600 du CGI en faveur
des artisans . Les entreprises artisanales qui figurent à la section
n" 2 du répertoire des métiers supportent donc à la fois la taxe
pour frais de chambre de commerce en plus de la taxe pour
chambre des métiers . Tel est ie cas de nombreuses entreprises du
bâtiment des départements du Rhin et de la Moselle . ii lui demande
de bien vouloir envisager une modification des dispositions appli-
cables en ce domaine de telle sorte que les entreprises figurant à
la section n" 2 du répertoire des métiers ne soient plus redevables
à la fois de la taxe pour frais de chambre des métiers et de la
taxe pour frais de chambre de commerce et d'industrie .

29
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Politique extérieure (Dludngnscar),

11723 . — 3 février 1979. — M. Michel Debré demande à M. le
ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer)
s' il n 'estime pas nécessaire, compte tenu des responsabilités assit.
niées pas nos services à Madagascar, d 'insister auprès des autorités
compétentes pour que la situation des Français install sur le Sakay
soit réglée dans des conditions satisfaisantes, ce qui n'est pas encore
le cas .

Handicapés uéinsertion professionnelle el sociale).

11724 . — 3 février 1979 . — M . Gabriel Kaspereit appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait qu 'actuel-
lement, dans les centres d 'ante, du travail local, des handicapés ne
se voient acceptés que s' ils peuvent produire un travail d 'au moins
trente-cinq heures par semaine, ce qui implique que de nombreux
adolescents son( refusés dans ces centres et sont appelés à rester
dans leur fendille oit ils ne peuvent progresser, ou à être placés
dans des établissements psychiatriques, ce qui n 'apporte pas de
solution à leurs problèmes d 'insertion . D lui demande si elle n'en-
visage pas de créer des sections spécialisées intermédiaires entre
les centres d'aide par le travail et l'externat médical prof. ssionnel,

Préretraite (accord ieeerprofresiotntel du 13 juin 1977 t.

11725 . — 3 février 1979 . — M . Gabriel Kaspereit appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la nécessite
qu ' il y aurait d 'intervenir aupres des parties signataires de l'accord
du 13 juin 1977 qui étend, pendant une période temporaire, le
régime de garantie de ressources prévu au bénéfice des salariés
licenciés après soixante ans et remplissant certaines conditions
particulières, en vue de tes inciter à proroger au-delà du 31 mars
1979 les mesures actuellement appliquées dans ce domaine et à
faire counàitre dès que possible la decision prise à ce sujet . Ces
mesures concernent également les travailleurs démissionnaires àgés
de plus de soixante ans et qui peuvent, de ce fait, prétendre eux
aussi à un avantage représentant 70 p . 100 du salaire antérieur.

Ittipôts (obligations).

11726. — 3 février 1979. — M. Claude Pringatle expose à M. le
ministre de l'économie les faits suivants : une PME envisage d'émet-
tre un emprunt obligataire remboursable sur dix ans auquel le
président directeur général et différents membres de sa famille
et astis souscriraient. Il lui demande : dans l' hypothèse oit cet
emprunt ne serait pas indexé niais productif d 'intérêts si les limites
prévues aux articles 212 et 39-1 C3"i du code général des impôts
s'appliquent au cas où le taux maeimum prévu à l'article 39-1 13")
viendrai : à être inférieur. au cours de l'amortissement de l ' emprunt,
à celui fixé à l 'origine par la société. il lui demande ensuite : dans
l' hypotii&.se où l 'emprunt serait indexé, si les limites prévues aux
articles 212 et 39.1 du code général des impôts s ' appliquent, au
niveau de !a société, et si, au niveau des souscripteurs, la différence
entre la valeur (le souscription et le prix de remboursement est
considérée comme une prisse de remboursement taxable au sens des
articles 116 et 119 du code général des impôts, auquel cas, s ' il y a
lieu d 'appliquer la retenue à la source . Dans l'affirmative, cette
solution aboutirait à aligner sur le même régime les emprunts obli-
gataires non indexés et les emprunte obligataires indexés alors qu 'il
existe une différence fondamentale entre les deux : l'indexation
a pour but de protéger le souscripteur contre les fluctuations moné-
taires alors que l'intérêt rémunère les dépôts à un taux fixé
d'avance quelles que soient les fluctuations monétaires ultérieures.
Assimiler le produit de l 'indexation à une prime de remboursement
parait égaleraient contraire à leur nature juridique : la prime
de remboursement est un avantage supplémentaire consenti au sous-
cripteur pour l 'amener à souscrire . Son montant est fixé dès l ' ori-
gine, alors que la clause d'indexation peut varier dans un sens
positif ou dans un sens négatif. La jurisprudence a d 'ailleurs tou-
jours qualifié le produit de l 'indexation de gain en capital. IL lui
demande enfin, au cas où cette dernière qualification devrait être
retenue, si le produit de l ' indexation pourrait être taxé au titre
de l'article 150-A du code général des impôts.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

11727. — 3 février 1979. -- M. Claude Pringalle rappelle à M . le
ministre du budget que dans une réponse à M . Bajeux, sénateur,
du 10 décembre 1975, il a confirmé que les groupements d 'intérêt

économique sont, comme les agriculteurs, exonérés de la taxe pro-
fessionnelle lorsqu ' ils ont pour objet l 'exploitation d ' un domaine
agricole à l 'exclusion de 'cure activité commerciale. Il attire son
attention sur le fait que les services des impôts continuent néan•
moins à mettre en recouvrement des taxes professionnelles à l'en•
contre des groupements d 'intérêt écouotuique exerçant une activité
agricole, à l 'exclusion de toute activité commerciale, au motif que
ceux-ci ne réalisent pas personnellement la mise en valeur d ' un domaine
agricole mais exercent tune activité de prestations de services au
profil de leurs adhérents . Or l'article 1'' de l'ordonnance du 23 sep•
tembre 1987 qui a créé les groupements d 'intérêt économique définit
leur objet de la manière suivante : «mettre en oeuvre tous les
moyens propres à faciliter ou à développer l' activité économique
de ses membres, à améliorer et à accroître les résultats de celte
activité s. II parait donc exclu qu ' un groupement d 'intérêt écono-
mique puisse se substituer à ses membres pour réaliser lui-même
en qualité d ' agriculteur la mise en valeur des domaines de ses 'nom-
bres. il lui demande donc de bien vouloir lui confirmer qu ' un grou-
pement d 'intérêt économique constitué entu re quelques agriculteurs
se livrant à rote activité purement agricole, uniquement pour le
compte de ses membres, à l ' exclusion de toute activité de nature
cousnereiale telle que la transformation, le conditionnement ou la
vente de la production agricole de ses membres, est exonéré de
taxe professionnelle . bien qu'il ae soit pas personnellement exploi-
tant agie eole.

Allocation de Imminent 1,1ide personnalisée art tope taeot).

11728. — 3 février 1979. — M. Pierre Weisenhorn appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur
les modalités d ' attribution de l 'aide personnalisée au logement . Les
prêts accordés dans le cadre des nouvelles règles tiennent compte,
en effet, de la surface habitable de la maison d 'habitation . Or,
l 'obligation faite en Alsace de construire des maisons avec un toit
en forte pente conduit naturellement à l ' existence de vastes gre•
Mers qui comptent comme surfaces aménageables et dont la super-
ficie est supérieure à celle des parties habitables . Cet état de
choses fait que bon nombre de demandeurs de l ' aide à l'accession
à la propriété ne peuvent en bénéficier . En lui signalant cette
distorsion entre les conditions obligatoires de construction et les
règles d 'attribution de l 'aide personnalisée art logement, il lui
demande de bien vouloir tenir compte, pour cette aide, de la seule
surface réellement habitable, en n 'y ajoutant pas celle des greniers
et des caves nu, à tout le moins : de ne tenir compte de cette der .
Mère que dans ose faible proportion.

:tlsnre-Lorraine 'assurance vieillesse).

11729, — 3 février 1979, — M. Pierre Wetsenhorn rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu ' aux termes de
l'article L. 342-1 du code de la sécurité sociale, introduit par la
loi du 3 janvier 1975, les femmes assurées ayant élevé un ou plu-
sieurs enfants pendant au moins neuf ans avant leur seizième
anniversaire, bénéficient d 'une majoration de leur durée d 'assu•
rance égale à deux années supplémentaires par enfant . Il lui fait
observer que cette disposition n'existe pas dans le régime local
de sécurité sociale d 'Alsace-l.ot'raine . II lui demande tie bien vouloir
lui faire contaitre les raisons motivant cette disparité et souhaite
qu'il soit mis fin à celle-ci en •reconnaissant aux mires de famille
assujetties au régime local le bénéfice de la majoration de la
durée d ' assurance prévue dans le régime général.

Itifirmicrs et infirmières te .ramens t .

11730. — 3 février 1979. — M . Jean-Louis Beaumont appelle
l ' attention de Mme te ministre de la santé et de la famille sur les
faits suivants : les aptitudes pratiques jouent un rôle essentiel
dans la qualité des soins que donnent aux malades les infirmiers
et les infirmières . Actuellement, les candidats au diplôme d 'État
peuvent être dispensés de l 'épreuve pratique de soins-infirmiers
de fin d'études à la condition d'avoir obtenu « une note moyenne égale
ou supérieure à 7.10 à l'ensemble (les épreuves de soins infirmiers
des troisième, quatrième et cinquième périodes, ainsi qu ' une note
égale ou supérieure à 7, 10 pour le stage à temps complet de la
sixième période» (article 11 de l'arrêté du 18 novembre 1974,
Journal officiel du 22 novembre 1974) . Or, les épreuves des troisième,
quatrième et cinquième périodes sont eu fait des contrôles continus
dont les modalités d'organisation ne donnent pas les mêmes garanties
d 'objectivité que l ' épreuve de fin d ' études qui est soumise à des
règles plus précises . De ce fait, et contrairement à l'intention du
législateur, le développement des aptitudes pratiques nécessaires
pour réussir à . l'examen de fin d'études passe, dans l 'esprit de
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certains élèves, au second plan, derrière la recherche dut 7/10
clans les conditions de contrôle continu, où la relation entre l 'élève
et l 'enseignant est bien différente. Il nie semble que cette contra-
diction devient peu à peu préjudiciable à l'aptitude aux soins des
élèves et il pourrait en résulter une diminution de la qualité des
soins qu 'ils donneront plus tard aux ana la des . En conséquence, afin
de redonner à la formation pratique des infirmiers et iolilutinces
sa prépondérance, et considérant que les épreuves visées à l 'arti-
cle 11 de l ' arrêté du 18 novembre 1974 sont de nature différente,
et en particulier que celles qui sanctionnent les diverses périodes
d'étude ne sont pas équivalentes à l 'épreuve pratique de soins
infirmiers, il la prie de bien vouloir examiner la possibilité ae
supprimer cet article 1I . La nécessaire révision tics textes que
nous impose l'application des accords européens, qui preveient une
augmentation de la durée des études d'infirmiers et d'infirmière :.
de vingt-huit mois à trois ans, en fournirait l'occasion.

Médecine (enseignement (étauliuutsJ).

11731 . — 3 février 1979. — M. Beaumont rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que par une réforme béné-
figtte voilà plus de dix ans maintenant la participation de tous les
étudiants à l 'activité hospitalière a été rendue obligatoire au cours
des trois dernières années du deuxième cycle des études médicales
(DCEM 2, 3 et 4) . Il souligne que, contrairement aux étudiants de
DCEM 3 et 4, les étudiants de DCEM 2 ne perçoivent pas de rému-
nération pour leur activité hospitalière et il propose de leur en
accorder une pour les raisons suivantes : 1" ils effectuent le même
service hospitalier que les étudiants des années supérieures ; 2" leur
nombre est maintenant en diminution du fait du numerus clausus,
bien que le problème budgétaire ne se pose plus comme autrefois
puisque k nombre global des étudiants en DCEM 3 et 4 qui sont
rémunérés va lui aussi en diminuant, ce qui libère des crédits ;
3" les doyens des unités d ' enseignements et de recherche médicale
souhaitent qu 'une réponse positive soit donnée à cette question.
A lui demande quelles mesures elle envisage de prendre pour
tenir compte de sa suggestion . En effet, aucun mouvement ivres
pensable n 'est encore venu troubler la situation, comme ce fut
malheureusement le cas au cours des années précédentes.

Impôt sur le revenu (quotient familiale

11732 . — 3 février 1979. — M. Roger Feneeh appelle l'attention
de M . le ministre du budget sur la situation au regard de l 'admi-
nistration fiscale d'un étudiant en pharmacie qui, victime d ' un
accident au cours de son service national, fut maintenu sous les
drapeaux pendant dix-neuf mois, soit bien au-delà de la période
légale, et de ce fait subit une interruption de ces études de deux
années consécutives. Ce retard dans sa scolarité, dû à un cas de
force majeure, le contraint à poursuivre ses études au-delà do
vingt-cinq ans, ce qui entraîne des conséquences fiscales domma-
geables dans la mesure où, légalement, il ne peut plus être consi-
déré comme enfant à charge et être rattaché au foyer fiscal de ses
parents, à la charge desquels il demeure cependant . il lui demande
quelles mesures pourraient étre prises pour répondre à la situation
des intéressés et éviter que, par suite de circonstances indépen-
dantes de leur volonté, ils ne se voient gravement pénalisés sur
le plan fiscal .

Pension de réversion (cumul)

11734. — 3 février 1979. — Se référant à l'un des engagements
pris leu' le Premier ministre dans son discours-programme de Blois,
M. Jean-Marie Caro demande à Mme le ministre de la santé et de
la famille quelles mesures elle entend prendre pour offrir aux
veuves des possibilités supplémentaires de cumuler leur propre
retraite et une pension de réversion et si elle n'estime pas néces-
saire que ce cumul puisse désormais étre intégral.

Finances locales (enseignement).

11735 . — 3 février 1979 . — M . Joseph-Henri Mauloüan du Gasset
expose à m . te ministre de l'éducation que les communes peuvent
charger les instituteurs de divers services : enseignements pour
adultes, études surveillées, etc . . services pour lesquels les com-
munes doivent verser aux instituteurs une rémunération pour ces
heures supplémentaires . Or, ces rémunérations comportent souvent
des majorations qui, du fait des retards dans la publication de
ces majorations, entrainent des rappels, et donc surcroît de travail
pour les secrétaires de mairie Ainsi, la dernière augmentation
connue, en application du décret r,' 78. 1047, du 2 novembre 1978,
la circulaire du ministre de l'éducation n'a été prise que te 2a novem-
bre 1978, soit vingt-six jours après le décret . Et elle n 'a été publiée
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au Bulletin officiel du ministère de l 'éducation que le 4 janvier 1979,
soit soixante-trois jougs après l'augmentation pré,ue au dé-•ret du
2 novembre 1978. II lui demande si son ministère ne pourrait pas
l'aire connaître rapidement les bases retenues pour le calcul des
différents taux, et les modalilés de calcul de révision de ces
heures supplémentaires, cela, atm d 'éviter les rappels.

Pensions tic retraite viriles et ieilitaires trot raite q 4ti(' i4'r e.

11736 . — 3 février 1979 . M . Joseph-Henri Maujotian du Gasset
expose à M. le ministre du budget que la loi n" 77-773 du 12 juil-
let 1977, et le décret d 'application n" 78. 1025 du 11 octales . 1078
ont prévu que les fonctionnaires anciens déportés titulaires de la
carte de déportés et bénéficiaires d ' une pension militaire d 'iuta-
lidité accordée à un taux au nioles égal à 60 p . i00, oui droit,
sur leur demande, après l ' àge de cinquante-cinq ans, quelle que suit
la durée de leurs services, à la pension à jouissance immédiate.
Il lui demande si une mesure identique ne pourrait être prise pour
les fonctionnaires, anciens combattants, et totalisant trente-sept
annuités et demie de services civils et militaires . à l ' àge de sin.
quante-cinq ans . Outre l'aspect social que représenterait une telle
mesure, elle aurait certainement une incidence économique, en libé ,

,rani un certain nombre d 'emplois dans la fonction publique,

Prix (liberté des pris».

11737. — 3 février 1979 . — M. Roger Fossé rappelle à M . le minis-
fre de l'économie qu 'en application d 'en arrété n" 7811h l' aucune
entente syndicale ne peut être réaliste en ce qui concerte les
prix et les barèmes . Il lui expose qu' une convention actuellement
proposée à sa signature plu' l ' association nationale i nterprofession-
nelle de l 'économie cidricole prévoit l 'application d ' un prix mini-
mal et des sanctions pour les membres de la profession qui ne
respecteraient pas ce prix . Cette convention doit coi rainer la per-

-ceplion de cotisations dont l ' incidence sur le prix aie vente au
détail serait de l'ordre de (1,10 franc par litre de cidre Ainsi,
le défaut de signature de cette convention aurait-il puer effet
de permettre un abaissement du prix de vente au détIl lui
demande comment il entend concilier la pratique de conventions
de prix proposées par les associations professionnelles avec sa
politique de libéralisation des prix et de restau ration de la libre
concurrence.

Finances locales 'fonds de ennrot(rsl.

11739, — 3 février 1979. — Mme Marie-Thérèse Goutmann attire
l 'attention de M . le ministre de l'intérieur sur le grave pré .jucliec subi
par la ville de Noisy-le-Grand du fait du refus d ' EPA Marne, établis-
sement aménageur de la ville nouvelle de Marne-la-Vallée, de verser
à la commune un fonds de concours correspondant a une partie
du coût des équipements collectifs que la ville doit réaliser du fait
de la ville nouvelle (10090 logements, 35 000 habitants nouveaux '
prévus) et équivalant au produit de la taxe locale d 'équipement
en vigueur sur le territoire communal . Le coût de construction de
ces équipements atteignait 57 millions de nouveaux francs fin 1977
et sera d'environ 375 millions à terme . Compte tenu des subventions
d 'équipements, obtenues à divers tille .;, la charge nette pour la
ville s 'établit à 40 millions fin 1977 et à 240 millions à terme .24 mil•
liards d'anciens francs+. Au coût d'investissement, il faut ajouter les
frais de fonctionnement et les intérêts des emprunts . Cette situation
a pour résultat de déséquilibrer gravement le budget de la commune
malgré le retard constaté dan ; la réalisation des équipements et
malgré des impôts locaux particulièrement lourds. Or, la loi d ' orien-
tation foncière du 30 décembre 1957 a prévu que dans les zones
d 'aménagement concerté, la taxe locale d 'équipement ne serait pas
perçue pour permettre le versement de fonds de concours supé-
rieurs au pro :luit de la TLE . Cette intention du législateur a été
confirmée à de multiples reprises dans des circulaires et déclarations
officielles parmi lesquelles : 1" la circulaire Equipemcnt 69 . 67 du
4 juin 1989; modifiée en 1970 et en 1975, qui stipule que , la parti-
cipation demandée aux constructeurs ne devra pas, sauf cas excep-
lionnel dûment justifié, être inférieure à celle qui résulterait de
l 'application de la taxe locale d ' équipement au taux en vigueur sur
le territoire considéré ; 2" un article de M. Dubois Taine, respon-
sable DAFU des s quartiers nouveaux .> précisant que a du point
de vue financier, une ZAC est un système négocié de répartition
des charges de l'aménagement par lequel la collectivité publique,
en contrepartie d 'un programme d 'équipements publics qu 'elle
s 'engage à réaliser, est habilitée à demander des contributions hors
du droit commun à un aménageur ou à des constructeurs, c 'est-à.
di*e, dans la pratique, supérieures au montant de la taxe locale
d ' équipement • ; 3" une réponse de M. d 'Ornano à une question
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écrite (Journal officiel, Sénat, 20 juillet 1978) précisant que, en cas
d ' insuffisance de la TLE, a si l 'opération nécessite un important
programme d'équipement . . . il y a lieu de recourir à ta procédure
des ZAC . .. dans lesquelles les participations financières sont fixées
par convention Ainsi, à aucun moment les textes légaux et régle-
mentaires n'envisagent de ne pas verser un fonds de concours
au moins égal à la taxe locale d 'équipement, la seule exception
(qui doit être justifiée ) visant en fait les opérations de rénovation
où le coins de libération des sois est considérable (de l ' or dre de
1 000 à 50(1(1 francs le mètre carré+. Il en va différemment dans les
villes nouvelles où le prix d 'achat du terrain n ' atteint pas 10 francs
le mètre carré . Dans plusieurs villes nouvelles, des fonds .e concours
sont effectivement versés aux communes, alors que rien n 'a été
prévu pour Noisy-le-Grand, à l 'exception d ' une contribution à la
prolongation de la tue Michel-Goutier . Les ressources perdues par
la commune a .t titre de la taxe locale d'équipement sont estimées
à près de 20 millions de francs à la fin de 1977 et à 115 millions
à terme . sans compter les participations complémentaires prévues
à l 'article :132 du code de l ' urbanisme (notamment au titre de l'assai-
nissement+. Ainsi le manque à gagner représente la moitié de la
charge nette suppor tée par la commune de Noisy-le-Grand pour le
financement des équipements collectifs prévus dans le cadre de la
ville nouvelle : cela aboutit à doubler la dette par famille
(24000 francs au lieu de 12501) francs) et à augmenter la charge
de remboursement de 1 200 francs par an et pat' famille . Le différé
d ' amortissement propre aux villes nouvelles ne compense qu 'environ

,le tiers de cette somme et pendant quatre ans seulement : dés la
cinquième année il faut rembourser une annuité majorée du-fait du
différé . Ainsi, la commune de Noisy-le-Grand supporte en 1979 la
charge totale des emprunts contractés en 1973, 1974 'et 1975 . Elle
lui demande en conséquence quelles dispositions il entend prendre
pour faire respecter par EPA Marne les textes légaux et réglemen-
taire; imposant le versement aux collectivités locales de fonds de
concours au financement des équipements collectifs rendus néces-
saires par la réal'sation des ZAC du centre urbain et de Noisy-Est.

l'iutreprises eudirité et eatplul).

11740 . — l'evrier 1979 . --- M. Daniel Boulay attire l ' attention de
M. le ministre du travai! et de la participation sur la situation
préoccupante où se trouve l ' entreprise l3risscmteau-Loti-Marine
,groupe Jeumont-Schneider , qui est implantée en zone industrielle
de Cargttefou Prés de Nantes . Cette ent reprise travaille à 70 p. 100
de sa production pour la construction navale . Ses effectifs étaient
de' 1 144 salar iés en janvier 1977 Après le renv oi des intérimaires, la
réduction du temps de travail est passée de quarante-deux heures à
quarante heures, depuis septembre à trente-deux heures . Le groupe
Jcumunt-Schneider voulait licencier 282 salariés de l 'entreprise (de
l'ouvrier au cadrer. Les commandes connues et les diverses options
prises permettraient de conserver l 'ensemble du personnel . D' autre
part, Ir- propositions faites par les organisations syndicales sont
de nature à relancer l'activité de l 'entreprise ,amélioration des
techniques, mise à jour des fabrications, etc .) . Après décision de
l'inspection du travail connue le 18 janvier, une partie des travail-
leurs a reçu la lettre de licenciement . Si ces licenciements sont
effectués, cela risque de mettre en cause l 'avenir même de l 'entreprise
par la suppression du personnel du personnel technique (ingénieurs,
dessinateurs, etc ., et des ouvriers qui possèdent une grande techni•
cité . Cependant des possibilités de relance du secteur de la construc-
tion navale dont dépend Brissonneau existent puisque le journal
de la marine marchande précise que 503 navires français ont quinze
ans et plus (Le Belterleusc n'avait que dix ans et ne possédait pas
les nor mes de sécurités. Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour que ces licenciements ne soient pas effectués et
pour que la production reprenne dans cette ent reprise de Loire-
Atiantique.

Entreprises (activité et emploi).

11741 . — 3 février 1979 . -- M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
d'une entreprise appartenant au secteur du bâtiment, second oeuvre
(chauffage, plomberie, ventilation, conditionnement d'air, protection
incendie, ordures ménagères), entreprise qui emploie environ
1600 personnes . Il s'agit de la TNE, 90, rue Cardinet, 75849 Paris
CEDEX 17. Cette société est une filiale du groupe SGPM Saint-
Gobain - Pont-à-Mousson qui, comme cela a été annoncé, veut orien-
ter ses activités suivant deux principes : laisser à d'autres entre•
prises les activités à faibles niveaux technologiques ; se replier sur
des produits qui ont fait leurs preuves et se diversifier dans les pro-
duits à technologie complète tels que l' électronique. Le 15 décem-
bre 1978, au comité d'établissement TNEE de la région parisienne,
la direction annonçait 356 licenciements concernant uniquement le
siège de Paris, soit plus de 28 p . 100 des effectifs . Etant la pre•
mière entreprise sur le marché français en chauffage et condition.

nemcnt d 'air, la direction voulant réaliser un objectif plus impar•
tant que l'an dernier nid p. 100 des commandes sunt déjà a,qu(ses),
ces licenciements paraissent totalement abusifs . Devant l ' urgence et
la gravité de la situation, il lui demande les mesures qu ' il entend
prendre pour empêcher les licenciements dans cette entreprise.

Finances locales (réserves foncières).

11742. — :3 février 1979. — . Mme Marie-Thérèse Goutnann attire
l 'attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vle
sur les graves conséquences de l ' insuffisance des crédits d'acquisi-
tions foncières dont dispose l 'établissement public d'aménagement de
Marne-la-Vallée et l'agence foncière régionale pour les territoires de
la commune de Noisy-le-Grand situés en zone d 'aménagement dif-
féré. La première conséquence est que, faute de moyens financiers,
il n 'est pas possible de donner suite à un grand nombre de dècla•
rations d ' intention d 'aliénés . De nombreux petits propriétaires se
trouvent ainsi lésés, ne pouvant vendre leur patrimoine qu 'à l'Etat
en raison des projets d 'aménagement dont ils sont grevés . Et dans
le cas oit ils trouvent un acquéreur, moyennant souvent une réduc-
tion de prix, cela a pour résultat de rendre à l'avenir plus difficile
et plus onéreux les aménagements projetés . La deuxième consé-
quence est que ce manque de moyens facilite le développement
d 'ue spéculation foncière particulièrement vive depuis la mise en
service de l 'autoroute A 4 et du RER . Le développement de cette
spéculation remet d 'ores et déjà en cause la réalisation de certaines
zones d 'aménagement à Noisy-le-Grand et petit conduire à une densi-
fication excessive, à l ' exclusion des logements sociaux ; et à la main-
mise de promoteurs soucieux uniquement de profit sur les parties
du territoire communal situé en périphérie de la ville nouvelle.
Elle lui demande en conséquence : quelles dispositions il entend
prendre pour combattre cette spéculation et empêcher la spoliation
des petits propriétaires fonciers ; 2" s 'il n ' entend pas mettre à la
disposition de l 'établissement publie EPA Marne les crédits à long
terme et à bas taux d 'intérêts nécessaires pour constituer les réser-
ves foncières indispensables.

Finances locales (dotations en capital).

11744 . — 3 février 1979. — Mme Marie-Thérèse Goutmann rap-
pelle à M. le ministre de l ' intérieur que l 'article 25 de la loi
n" 70-610 du 10 juillet 1970 tendant à faciliter la création cl'agglo.
'Itérations nouvelles prévoit que les collectivités locales < . bénéficient
de dotations en capital de l ' Etat au vu des bilans prévisionnels
d 'aménagement de l 'agglomération nouvelle » . Bien que devant
accueillir à terme 35000 habitants nouv eaux dans le péritnètre de
la ville nouvelle de Marne-la-Vallée, la commune de Noisy-le-Grand
n 'a bénéficié à ce jour d 'aucune dotation en capital . Les bilans
prévisionnels d ' aménagement prévus par la loi ne semblent pas
avoir été communiqués à la commune. Or l' étude des dossiers de
réalisation des zones d 'aménagement concerté du centre urbeln et
de Noisy-Est fait apparaître que le coût des équipements collectifs
atteindra à terme environ 375'millions de francs dont 240 millions
de francs à la charge de la ville, apres déduction de diverses
subventions. Encore faudrait-il ajouter, pour être complet, le coût
de l 'hôpital et de divers équipements administratifs réalisés hors
'LAC qui ne figurent pas dans le bilan . La seule ressource spéci-
fique reçue à ce jour par la commune consiste en un différé de
quatr e ans, c ' est-à-dire en tin prêt permettant de reporter de
quatre ans le remboursement des emprunts, pour un montant
total de 7 millions de francs . En n 'exigeant pas, jusqu' à présent,
le remboursement de ce prêt, l' Etat donne en fait à la ville une
subvention en annuité égale à deux annuités. Aucune comparaison
n 'est possible avec une dotation en capital puisque l 'essentiel des
premières annuités est formé par des intérêts : la part du capital
y est infime. Or une dotation en capital est effectivement indis-
pensable pour permettre à la commune de ne pas s'endetter
au-dela de ses possibilités tout en réalisant les nombreux équi-
pements collectifs rendus nécessaires par la ville nouvelle . Déjà
l 'annuité de la dette a fait un bond de 3,5 millions de francs en
1973 à 12,4 millions de francs en 1979, soit 19,4 p. 100 des dépenses
de fonctionnement, alors que la cote d ' alerte est fixée à 1(1 p . 100
pour ce pourcentage. Au total, le dette atteint 106 millions de
francs fin 1978, soit trois fois plus que la moyenne nationale Pour
les communes d'importance comparable . Seule une dotation en
capital, représentant une fraction importante du coût des équipe-
ments nécessaires à la ville nouvelle, permettrait de ramener cet
endettement à un niveau normal. Elle lui demande en conséquence :
1" s' il peut produire les bilans prévisionnels d 'aménagement concer-
nant les équipements collectifs de Marne-la-Vallée situés sur te
territoire de Noisy-le-Grand ; 2" quel est le montant de l 'échéancier
de la dotation en capital que l'Etat entend verser à la commune
de Noisy-le-Grand comme il y est tenu aux termes de l'article 25
de la loi il" 70-610 du 10 juillet 1970.
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Routes (circulation urbaine).

11745. — 3 février 1979 . — Mme Marie-Thérèse Goutmann attire
l'attention de M. le ministre des transports sur l' urgence de la
réalisation de la voie reliant l 'autoroute A 4 et le centre urbain de
Noisy-le-Grand à ta nationale 303 desservant le quartier des ltichar-
dets ainsi qu 'une partie de Villiers-sur-Marne et du Plessis-Trévise.
La mise en service de l' autoroute de i' st puis du RER ont pro-
voqué une brutale augmentation de la circulation dans ce secteur.
Cette circulation traverse actuellement ,tn quartier pavillonnaire
dans des voies totalement inadaptées et dans des conditions d'irisé.
curité très grave compte tenu de la co .eentratiou d 'équipements
scolaires et sportifs (les écoles, les deux CES, la piscine, le stade, le
COSEC, le centre orthopédique) . Cette situation ne peut que s ' aggra.
ver à l' avenir avec la mise en sereice .des équipements, des loge.
ment et des bureaux programmés dans le centre urbain de Noisy.
le-Grand . Elle lui demande en conséquence : quels crédits il entend
dégager d' urgence pour réaliser cette voie qui constitue un accès
indispensable à l 'autoroute A4 ; cannaient il entend engager la
concertation avec l ' ensemble des intéressés, et notamment les rési-
dents du Moulin à Vent et les municipalités de Villiers-sur-Marne
et de Noisy-le-Grand.

Enseignement supérieur (étabtissemeds).

11746. — 3 février 1979 . — M. François Leizour attire l 'attention
de Mme le ministre des universités sur la situation dramatique de
l 'IUT d^ Lorient . Cet établissement est mal pourvu en locaux (le
département Génie thermique ne possédant toujours pas de lamies
quatre ans après son ouverture), mal pourvu en personnel technique
(seulement onze agents pour deux départements et 200 élèves), il
apparait encore plus mal pourvu en personnel enseignant . Neuf
postes d' enseignant font actuellement défaut . Alors qu'il faudrait
vingt-huit enseignants pour assurer l ' intégralité des enseignements
prévus dans les programmes, seulement dix-neuf sont en poste,
soit environ les deux tiers. Cette situation s 'est il ailleurs tr ouvée
aggravée par la décision ministérielle prise en cours d ' année sco-
laire, sans consultation des responsables pédagogiques de l ' IUT,
de transférer un poste de maître de conférences de lettres dans
une autre université . Cette suppression étant s compensée par créa-
tion, en octobre 1979, un an après, d ' un poste d'agrégé de lettres.
Elle a pris ainsi la responsabilité de laisser deux départements
l 'IUT possédant un nombre important d 'heures d'expression écrite -
et orale dans leur programme, sans enseignant en poste . Outre
l 'expression écrite et orale ; la psychosociologie, l 'anglais saut ensei-
gnés en totalité par des enseignants vacataires . La physique, la
chimie, le droit, l 'étant également en partie. Ce qui conduit soit
à payer des heures supplémentaires à des gens qui possèdent déjà
un emploi, soit à employer des vacataires payés à l'heure, sans
aucune garantie d 'emploi ni possibilité' de titularisation. Seule la
création de poste, comme elle a été. demandée à plusieurs reprises
par l 'ensemble du personnel et son conseil d 'administration, permet-
trait d' améliorer la situation de l'IUT de Lorient et d 'intégrer des
enseignants vacataires qui, pour certains d 'entre eux, enseignent
à temps complet depuis plus de quatre ans . Pour tenir compte des
besoins réels, le choix des postes créés devra se faire après consul . •
tation des instances de direction des départements (conseil de
département) et de l'IUT (conseil d 'administration). Face à cette
situation, il lui demande quels sont les postes qu 'elle compte créer
très rapidement pour permettre à l 'IUT d 'assurer l'ensemble de
ces enseignements par des enseignants titulaires et quelles mesures
elle envisage pour intégrer les personnels vacataires.

Etranpers (Tunisiens).

11747.—3 février 1979.—M . René Rieubon attire l 'cllention de M . le
ministre de l'intérieur sur la situation d ' un ressortissant tunisien rési-
dant en France . A la suite d 'une plainte qu 'il a déposée auprès du
parquet, le préfet de police indique qu 'il est fait grief à m . .., d'avoir
troublé l' ordre public . On ne dit pas de quels troubles l 'intéressé se
serait rendu coupable et rien ne précise comment les faits auraient
pu ètre établis . M ., qui est marié à une Française, bénéficiait jusqu ' en
avril 1977 d 'une carte d 'identité valable trois ans . La dernière qui
lui a été délivrée, en avril 1977, était valable jusqu ' en avril 1980,
mais au bout de quelques mois cette carte lui a été retirée et
on lut a donné en échange un titre de séjour provisoire dont le
renouvellement devrait avoir lieu avant le 25 janvier . Cette situation
le met en position d 'irrégularité pour atteindre la date du 6 février,
jour de réunion de la commission spéciale . Tirer argument des
positions syndicales de cet émigré à l' égard de ses compat r iotes
pour affirmer qu ' il trouble l 'ordre public lui paraîtrait extrêmement
grave et porter atteinte à la liberté syndicale garantie à tous les

travailleurs quelle que soit leur nationalité. Les attaches syndicales
de M .. ., le font considérer en Tunisie comme persona non grata . Si
l'expulsion était prononcée, elle pourrait de ce fait avoir de graves
conséquences pour sa sécurité. Pour ces raisons et aussi pour ne
pas briser la vie d ' un couple, dont l 'un des membres est une ensei-
gnante française, il lui demande d ' intervenir pour faire surseoir à
la poursuite (le cetie procédure.

Enseignement préscolaire et élémentaire -inslitutenrc).

11749. — 3 février 1979. — M. Jack Ralitue proteste auprès de M . le
ministre de l 'éduca tion contre les objectifs fixes par l 'académie de
Seine-Saint-Denis pour les cartes scolaires primaires et maternelles
de la rentrée prochaine dans ce département . Ces objectifs rencon-
trent l 'opposition de tous, enseignants, associations de parents
d ' élèves, élus locaux qui, à plus d'un millier, ont manifesté ii l 'aca-
démie soutenus par des milliers de pétitions et résolutions . Ils ont
obtenu que les 172 fermetures de classes initialement prévues
soient ramenées à 130 fermetures lors du comité technique pari-
taire du 19 janvier. Mais ce chiffre est de loin beaucoup trop élevé.
Si 130 classes étaient fermées, cela se traduirait pour l'ensemble du
département par le dépassement en primaire de la moyenne de
25 élèves par classe, par des classes à double niveau, et plus géné-
ralement par une dégradation des conditions de l ' enseignement.
Cela interviendrait alors que ce département a une forte compo-
sante ouvrière et une proportion élevée d 'enfants d 'or igine non
francophone . Par exemple, dans l'ensemble des écoles (l'Aubervilliers,
ce pourcentage atteint la moyenne de 29 p . 100 avec des écoles à
40, voire 50 p . 100 de l 'effectif total . L'application systématique,
Jans ces conditions, de la contestable grille d ' attr ibution de postes
est tout à fait inadmissible . Il lui rappelle ses propres paroles lors
de la discussion du budget 1979 de l ' éducation : e ne soyons pas
obsédés par les normes : elles indiquent une tendance, fixent des
objectifs ; n'en faisons pas un corset .. . s e ces normes n 'ont jamais
été nhligatoires, je reconnais qu ' elles sont gênantes en particulier
dans les classes qui comptent beaucoup d ' immigrés . .. s s devait-il en
effet y avoir le mème nombre d'élèves par classes dans le 15• arron-
dissement et en Seine-Saint-Denis par exemple . s Dans ces conciliions,
il lui demande de majorer la dotation définitive de postes de la
Seine-Saint-Denis qui doit. être fixée en février en tenant compte
des particlarités du département et qu 'ainsi soient : 1" annulées les
suppressions de postes envisagées ; 2" satisfaites les demandes d 'ou-
verture définies à 123 alors que 90 seulement sont retenues par
l' académie.

Protection civile Isapeurs-pontpiersl.

11750. — 3 février 1979. -- M. André Lajoinie attire l ' atte rtion
de M . le ministre de l'intérieur sur les revendications des sapeurs-
pompiers professionnels qui demandent . la réduction du temps de
travail ; l 'augmentation de 30000 emplois supplémentaires des
effectifs ; la réunion de la commission nationale paritaire élue le
15 juin 1977 ; l'application aux sapeurs-pompiers de ia réforme prise
en faveur des catégories ouvrières communales ; une année de
bonification pour la retraite par cinq ans de service effectif . II lui.
demande quelles suites il compte donner à ces revendications qui lui
apparaissent amplement justifiées.

Salaires (SMIG.

11752 . — 3 février 1979 . — M. Georges Marchais s 'étonne du
silence de M . le ministre du travail et de la participation, chargé, aux
termes de l 'article 21 de la Constitution, d 'assurer l 'exécution des lois,
et s 'interroge sur le peu d 'empressement qu'il manifeste à faire res-
pecter celle se rapportant au SMIC et dont le champ (l 'application
s'étend à toute la France et à toutes les professions du secteur privé
(art . 141 . 1 (lu code du tr avail) . Il attire donc avec insistance son atten-
tion sur la situation intolérable faite à de nombreux travailleurs et
travailleuses qui, en violation flagrante de la législation du travail,
reçoivent un salaire inférieur au salaire minimum interprofessionnel
de croissance . Au cours des visites qu'il vient d 'effectuer dans plusieurs
régions, des travailleurs et des travailleuses lui ont montré leurs
bulletins (le paie et lui ont fait constater que leurs salaires étaient
inférieurs, parfois largement, àu SMIC. Cette situation inadmissible
affecte surtout des salariés de petites et moyennes entreprises, mais
également ceux d' entreprises plus importantes . Ce sont en priorité
les femmes et les jeunes qui en sont victimes. Est-il exact que sur
quarante-cinq accords ou recommandations de branches, trente-huit,
se fondaient sur des prévisions salariales inférieures au SMIC (soit
1 154 147 salariés sur 1 224 327) . L'existence du SMIC constitue un
acquis social essentiel inscrit dans la législation française . Aucun
argument ne saurait excuser qu ' on l'enfreigne aussi délibérément.
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C'est pourquoi il lui demande si oui ou non le Gouvernement a l' in-
tention de faire respecter la loi ; dans l'affirmative, quelles dispo-
sitions d'urgence il entend prendre pour son application stricte, et
notamment quelles instructions précises il compte donner aux
inspecteurs du travail pour contraindre les employeurs à respecter
la loi qui doit être appliquée partout et par tous.

Entreprises (activité et eutploil .

	

.

11153. — 3 février 1979. — M . Vincent Poretil attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l 'entreprise
Job Bastos située à Bastia (Haute-Corse) . En effet, depuis la prise
de participation par le SEITA est intervenue une restructuration
de l' entreprise qui a entrainé la suppression totale du service com-
mercial continental et Corse et la suppression de nombreux postes
de travail qui se traduisent par une dégradation des conditions
de travail . Par exemple, il est demandé à un travailleur d ' alimenter
deux ou trois machines au lieu d'une . Ou bien à un conducteur
de conduire quatre à cinq machines au lieu de deux à trois . De
plus, les effectifs ont subi une réduction 'Importante puisqu ' ils
sont passés de 230 à 100. C 'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour arrêter cette dégradation de
l 'activité de l'entreprise Job Bastos et pour permettre le maintien
de la plus importante entreprise industrielle de Corse.

Eu:blissemevts sou huspitnliers (dispensaires).

11754 . — s février 1979 . — M . Emile Roger rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille sa question écrite n" :37903 du
11 niai 1977 se rapportant au refus, opposé par la caisse primaire
d'assurance maladie de Douai . de passer convention avec le centre
de planification et d ' éducation familiale créé par la société de
secours minière d ' Aniche . Dans sa réponse publiée au, Journal
officiel 'Débats parlementaree . Assemblée nationale) du 4 mars 1978,
elle indiquait que son département a mis à l 'élude des dispasi-
tions de portée générale permettant aux dispensaires d'appliquer,
en cas de non-conventionnement, des tarifs supérieurs aux tarifs
d ' autorité > . Elle ajoutait qu 'une telle mesure permettrait
de normaliser le ,• fonctionnement du centre de planification de la
société de secours minière d'Aoiche e. Il lui demande ce qu 'il en
est de sa promesse et si les services ale son ministère seront pro-
chainement en mesure de conclure l 'étude qu ' ils ont entreprise, afin
que soit normalisée une situation préjudiciable aux populations inté-
ressdes qui comprennent mal que des considérations d'opportunité
locale conduisent à faire échec à l 'application de la loi.

FaItnatiuit professionnelle et promotion sociale
'agence pour la Jorntalii'u professionnelle des adultes,,

11755. — 3 .Février 1979 . — M. Roger Gouhier attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les conséquences
économiques et sociales qu' entraînerait l'application du projet gouver-
nemental de transférer de Montreuil (Seine-Saint-Denis) à ,Bordeaux
(Gironde' le siège de l 'association pour la formation professionnelle
des adultes où travaillent 750 personnes, en majorité des femmes . Un
tel transfert mettrait des centaines de familles dans une situation dra-
matique : séparation, perte d ' emploi pour le mari ou la femme,
dépenses Insupportables, perturbation dans les études des entants,
etc. De plus, l'installation à Bordeaux nécessitera une dépense de
120 millions de francs, veritable gaspillage sans que cela permette
de créer des emplois dans celle région . Il suggère que cette somme
serve à la création dans le Sud-Ouest de nouveaux cent res de
l'AFPA : il signale que le depart de l' AFPA acernitra encore le
chômage dans le département de la Seine-Saint-Denis, gravement
touché par la crise . Il soutient la position de l 'ensemble du person-
nel et lui demande de décider le maintien à Montreuil de I :AFPA.

Automobiles (véhicules abandonnés).

11756. — 3 février 1979. — M . André Duroméa attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur les problèmes posés par les
véhicules abandonnés. Si les conditions - permettant la destruction
dix jours après la mise en demeure faite au propriétaire d'avoir à
retirer son véhicule ne sont pas remplies, ce véhicule est remis
quarante-cinq jours après au service des domaines pour aliénation.
La procédure est ensuite très longue, les véhicules se déprécient,
trouvent rarement acquéreur et il est alors procédé à leur destruc-
tion . Les droits de mise en fou rrière, les frais de garde sont alors
importants et peuvent étre rarement recouvrés. Ainsi, la fourrière
est encombrée souvent pendant plusieurs mois, parfois saturée,
des agents perdent un temps important à régler ces affaires en
pure perte . Il lui demande donc s 'il compte modifier la procédure
en vigueur, lourde et inadaptée aux conditions actuelles .

Enseignement secondaire ipersoruucl tutu cuseignautI.

11759. — 3 février 1979. — M. Vincent Ansquer attire l 'attention
de M . le ministre de l 'éducation sur le fait que l 'indemnité de res-
ponsabilité de direction inscrite dans le budget de l 'éducation pour
un montant de 24,5 millions de francs n' a pas été versée aux chefs
d 'établissements du second degré ni à leurs adjoints, parce que le
décret autorisant le paiement n ' a pas encore été publié . Il importe
donc que des mesures soient prises rapidement afin que les crédits
soient utilisés conformément au vote du Parleraient.

Trere à la valets' ajoutée 'feus).

11760 . — 3 février 1979 . — M. Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre du budget : que la restauration est assujettie au taux de
TVA de 17,(i0. p . 1011 alors que la restauration d'entreprise et les
buffets organisés par les traiteurs sont assujettis au taux de 7 p . 100;
que le taux de 7 p. 100 est applicable à l 'ensemble de l ' hôtellerie
depuis le l' , janvier 1978 ; que les formules d ' hébergement qui se
sont développées récemment telles que le camping à la ferme, les
gîtes ruraux ou les tables d ' hôtes, ne sont pas soumises à la TVA ;
enfin que les hôtels pratiquant la pension, paient la TVA au taux
de 17,00 p . 100 sur le quart du montant total de la pension . C 'est
pourquoi il lui demande d 'assujettir la restauration à la 'l'VA au
taux de 7 p . 1(11) afin que cesse une discrimination qui porte notam-
ment préjudice à un très grand nombre d 'établissements modestes.

Handicapés loi du 30 juin 19751,

11761 . — 3 février 1979. -e- 'M. Vincent Ansquer appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l ' application
de la loi d 'orientation du 30 juin 1975 en faveur des personnes
handicapées dont la mise en ouvre devait intervenir avant le
31 décembre 1977. Bien que de nombreux décrets aient été déjà
pris, d ' importantes dispositions - ne sont pas entrées en vigueur
parce que les textes réglementaires ne sont pas parus . Ces textes
concernent en particulier : la garantie de ressources des travailleurs
non salariés ; la création d ' établissements ou de services pour
handicapés profonds ; la prise en charge des dépenses d 'hospitali-
sation des handicapés mentaux ; l ' accessibilité aux bâtiments exis-
tants ; la réforme des modalités d 'attribution des articles d 'orthèse,
de prothèse et d 'appareillage ; les aides personnelles et les alloca-
tions différentielles . En conséquence, il lui demande qu'elle fasse
connaître le calendrier de publication des décrets qui permettront
de donner à la loi d 'orientation sa pleine efficacité tant sur le plan
moral que sur le plan matériel.

Etuud(outs (service social'.

11762 . — 3 février 1'9 ' 9. — M. Vincent Ansquer appelle l 'attention
de Mme te ministre de la santé et de ta famille sur les problèmes
que connaissent les étudiants en formation de service social . Il
lui rappelle que les intéressés ne bénéficient d'aucun statut parti-
culier et ne peuvent prétendre à une rémunération à ce titre.
Actuellement seuls certains élèves ont droit tantôt à un salaire
de promotion sociale ou professionnelle, tantôt à des bourses
d 'Etat ou d 'organismes divers. Bien que des subventions soient
accordées par des conseils généraux, ces frais de stage représentent
une lourde charge pour les étudiants. Par ailleurs, la réglementa-
tion mise en place par le ministère de la santé et de la famille
impose air: écoles de service social de fournir des stages aux étu-
diants . Mais le ministère ne donne aucun moyen et n ' impose pas
aux services de prendre des stagiaires ; ainsi les services veulent
embaucher des professionnels formés, mais sans se sentir respon-
sables de cette formation pratique . Enfin, les assistants sociaux
qui acceptent de recevoir des étudiants en stage soulignent qu ' ils
le font benévolement et sans que ce t ravail soit reconnu par leur
service . C ' est pourquoi il lui demande ale bien vouloir envisager
la prise en compte des fr ais de stage par son département minis-
tériel . Il lui demande également de prendre les dispositions néces-
saires afin que des stages soient proposés aux élèves en nombre
suffisant.

Commerce de détail marges commerciales).

11763 . — 3 février 1979. — M. Vincent Ansquer rappelle a
M. le ministre de l 'économie qu 'en réponse à sa question écrite
n" 1675 sur la taxation des marges commerciales dans le commerce
de détail (réponse parue au Journal officiel, débats AN, n " 86,
du 26 octobre 1978, p . 6696), il précisait qu'il sera tenu compte
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des mesures aléatoires qui privent les commerçants de la m aillise
de leur marge globale. t'e't, affirmation ne peut étre reconnue
comme satisfaisante, car l 'administ r ation ne se base que sur des
preuves formelles . Or, dans certains commerces de détail Inotaut-
ment ceux concernés par L' équipement du foyer, les basais et les
commerces ménagers', les ar ticles mis en vente se répartissent
en de nombreux rayons. Le magasin type n'existe pas, chacun
ayant son caractère propre . Alors que l 'un étendra son activité à
la majorité tic la gamme, l'autre aura des rayons bien définis.
De plus, les commerces concernés ne sont. pas figés, surtout dans
la conjoncture actuelle, du fait que le taux d 'augmentation du
chiffre d ' affaires de ces professions ne suit pas le taux d 'augmen-
tation des charges, et que les frais généraux sont supérieurs au
taux de l 'inflation, les commerçants les plus performants pour
développer leur commerce et s'adapter aux ventes des grandes sur-
faces se voient obligés de répartir différemment leur activité.
Ces commerçants ne peuvent matériellement pas contrôler leur
ma rge en cours d 'exercice, en raison du nombre cie références
Icelles-ci peuvent atteindre 2000111 et par suite d 'un éventail très
large de coefficients, non seulement entre les principaux rayons
dé.ià très nombreux mais également à l ' intérieur de chaque rayon.
Devant la présomption de faute qui pèse sur eux, les intéressés
ne peuvent apporter la preuve formelle de leur bonne foi car ils
n'ont pas les moyens d 'avoir une comptabilité analytique précise
par article. Il doit d 'ailleurs être noté, à ce sujet . une disparité
entr e les petites et les grandes entreprises, disparité accentuée par
l 'arrêté n" 78-69/P du 31 mai 1978 qui, clans ce cas, assouplit le
régime uniquement au bênéïtce des grandes entreprises . Pour ces
différentes raisons . les commerçants de détail risquent de se Voir
obligatoirement condamnés pour non-respect d 'instructions techni-
quement inapplicables . C 'est pou rquoi . en se référant aux indica-
tions rappelées ci-dessus, aux termes desquelles il sera tenu compte
des mesures ne permettant pas aux commerçants de prétendre à
la mait'ise de leur marge globale, il lui demande tic lui faire
connaîtr e les possibilités qui seront données, dans la pratique, aux
commerçants intéressés pour se disculper devant l ' administration.

Travaille :'

	

étronflers (emploi).

11764, — 3 février 1979 . — M . Jean Bonhomme ex p ose à M. le
ministre du travail et de la participation qu 'il appartient exclusive-
ment à l' administration centrale de dresser les procès-verbaux et les
amendes corr espondantes aux entreprises qui recrutent irrégulière-
ment des travailleurs immigrés. Or, il arrive qu ' un certain nombre
d' exploitants agricoles, en particulier des arboriculteurs, dans les
régions de production intensive, recrutent, en raison de l 'urgence, des
travailleurs immigrés dans l ' intention de régulariser les jours sui-
vants. Des infractions mineures sont parfois constatées . Tout en corn-
prenant l 'intérêt de la lutte contre l ' immigration clandestine, il ne
pa r ait pas normal que les fonctionnaires départementaux soient
dessaisis de tout pouvoir d ' appréciation et que ce genre de pro-
blème élémentaire soit régié par l 'administration centrale qui ne
peut avoir forcément qu'une connaissance lointaine des actes et des
comportements . Il lui demande si il n'y a pas là un retour carac-
térisé à la centralisation bureaucratique que tout le monde est
d ' accord pour faire cesser.

Handicapes {carte d'incoliditéi.

11766. — 3 février 1979 . — M . Jean-Pierre Delalande attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille, sur le pro-
blème que pose aux personnes reconnues invalides par la sécurité
sociale notamment ceux de deuxième catégorie

	

ne pouvant plus
travailler du tout l'attr ibution d 'une cale d 'invalidité et des
avantages qui y sont liés . En effet, pour ce faire, ils sont obligés
de passer devant une nouvelle commission médicale, alors que les
conclusipns de celles-ci ne peuvent qu 'entériner celles de la sécurité
sociale . Il demande en conséquence, à Mme le minist re de la santé
et de la famille, s'il ne conv iendrait pas d 'envisager, afin d 'éviter
ces démarches pénibles, longues et éprouvantes, l ' établissement de
critères uniques permettant l'attribution systématique d 'une carte
attestant une invalidité quelle qu 'en soit l 'or igine (accident tintr avail, pensionné de guerre ou maladie, reconnue invalidante par
la sécurité sociale).

Huncücnpés Iréinsertic' prnfessiotnrcllei.

11767. — 3 février 1979. — M. Gérard Chasseguet appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur les
modalités d 'application de l 'article 12 de la loi n" 75.534 du 30 juin
1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées, en ce qui
concerne l 'aide consentie par l 'Elat en vue de faciliter la mise ou

la remise au travail en milieu ordinaire de production des travail-
leurs handicapés . lI lui expose à ce sujet qu'un chef d 'e':ploilution
occupant un employé agricole handicapé a été avisé, par l ' inspection
du travail et de la protection sociale eu agriculture, qu 'il était
tenu . en application de la garantie de ressources aux travailleurs
handicapés occupant des emplois protégés clans les entreprises et
exploitations agricoles, de serser à re salarié un cotnpl :a aient de
rémunération de 10 p. 100. avec effet rétroactif à compter du
I' t janvier 1978 . Sun' demande à ladite inspection, ce complément
de salaire est remboursé à l ' employeur, ainsi que les changes
sociales correspondantes. Ces dispos ilions paraissent ne pas ri pondre
à des critères de rationalisation et de simplicité. Elles mettent en
effet à la charte des employeurs tune tache administ rative et
comptable astreignante en n'élue temps qu 'elles leur imposent
l 'avance de ces contplétnents de salaire . Par ailleurs, l' inspection
du travail se voit euntrainle à un snacroit de travail qui ne parait
pas spécialement correspondre aux attributions normales de ce
service . II est certain que de telles pratiques pénalisent, pan' lc's
contraintes qu ' elles entraînent, le .; employeurs utilisant des tra-
vailleurs handicapés, alors que l 'emploi de cens-ci aur ait dû, au
contraire, être encouragé. C'est pourquoi il lui demande qu 'une
solution soit rerherchéc permettant une si inplificatinn des mesures
actuellement prescrites . II semble opportun que les employeurs
n 'aient pas à intervenir dans cette action mais que, par exemple,
le complément de salaire que l ' Etat prend en charge soit mis
directement à la disposition de l'organisme servant les pensions
d 'invalidité afin que celai ci en assure le paiement aux intéressés
en même temps qu[; lesdites pensions.

Etisc'iihtcn,cnl tes .d . ,yuun) .c).

11768. — 3 février 1979. -- M. Gérard Chasseguet expose à M . le
ministre de l 'éducation que chaque année à l ' occasion de la rentrée
scolaire une certaine confusion se produit au moment de l 'ouver-
ture des classes et de l 'attribution des postes aux enseignants.
Cette confusion est préjudiciable aux entants ainsi qu'à de nom-
breux enseignants qui, le 15 septembre. sont clans l ' ignorance
complète de l 'affectation qu ' ils recevront alors que bien sou vent
ils doivent eux-mimes prendre der dispositions sur le plan fami-
lial pour concilier leurs obligations professionnelles et familiales.
Il lui demande s 'il n 'estime pas cxiréiuement souhaitable de faire pro.
céder aux ouvertures de classes et aux affectations non pas à la
veille de la rentrée scolaire mais au cou rs du dernier tr imestre de
la précédente année scolaire et cf ' en aviser aussitôt le personnel
enseignant et les 'liens d'établis, cincle.

Pollution terni).

11769. — 3 février 1979. — M . Antoine Gissinger affile l ' attention
de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur l'aug-
mentation constante de la consommation de detergents, lessives
et poudres à laver. il gai demande si l ' utilisation intensive de ces
produi ts ne risque pas, à court terme, rie pose, de graves pro-
blèmes pour la défense du cadre de vie et de la santé publique.
Il souhaiterait savoir quelles mesures il compte prendre pour
sensibiliser la population contre ces dangers et lui demande 'le
faire connaitre les mesu res actuellement à l 'étude peur entpévher
l 'utilisation de cletergents censiticres comme casquant de mett r e
en cause notre politique de protection des eaux.

ltu•eslissc'mc'nfs initie lisra!e à l 'lol'es)i .tiscar,ctttu.

11770 . — :3 fessier 1979 . — M . Guy Guermeur rappelle à M. le
ministre du budget que l ' article i s du décret n' 754.22 du :30 mai
1975 relatif à l 'aide fiscale à l ' investissement dispose que pour
ouvrir droit au bencficc de l'aide fiscale prévue à l 'article 1 ' de
la Io ; de finances rectificaliie pour 1975 un" 754118 du 29 mai 1975n
les biens d ' équipement doivent être lit rés clans un délai de trois ans à
compter de la date de la commande . Ces dispositions avaient en
par ticulier pour objet de relancer les achats de matériels agricoles
et la const'ucti .in de certains bâtiments . Dans la limite de 111 p . 100
du montant de la commande, l 'aide était égale aux sonores effec-
tivement payées entre le 30 avril et le 31 décembre 1975 soit à titre
d'acompte, soit à titre de règlement de tout ou partie du prix
d 'acquisition . Il lui fait observer que par suite de difficultés de
trésorerie des agriculteurs et particulièrement des éleveurs, une
partie de ces commandes, malgré leur nécessité, n 'ont pu être
honorées . Il lui demande de bien vouloir envisager une prorogation
des .delais fixés pour l 'attribution des aides en cause.
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Marine marchande 'personnel,.

11771 . — 3 février 1979. — M . Guy Guermeur expose à M. le
ministre des transports que son attention a été appelec sur les
eleves capitaines de 2' classe de la marine marchande, provenant
du corps des officiers techniciens qui suivent les cours de l 'école
nationale de la marine marchande de Paimpol . Ce, élèves, officiers
breveter, doivent naviguer dix mois comme s officier en instruc-
tion assimilés souvent à élèves pont avant de pouvoir pré-
tendre revenir terminer leur scolarité pour obtenir le brevet de
capitaine de 2' classe . Il lui expose les difficultés que rencontrent
ces élèves pour obtenir un embarquement au pont . Les armateurs,
par souci de rentabilité, hesitent à employer des officier, compé-
tents et rentables a des besognes d 'apprentissage r pont alors
que justement ces mémos officiers reelament la reconduction de
leurs salaire d 'officier d ' autant plu, qu ' ils ont améliore leur for-
mation trois élever seulement sur les vingt-cinq admis à la dernière
promotion ont réussi à embarquer quatre mois au pont, . Dans

1 ' interét de l 'écule et des élèves, il serait souhaitable qu 'intervienne
une reconduction des mesures transitoires appliquées cette année
permettant aux élèves de la promotion précédente ta poursuite
normale de leurs études . il serait également souhaitable de prévoir
des stages de formation qui permettraient aux armateurs d 'em-
ployer ces officiers sans incidence financière notable à la fonction
« d 'officiers en instruction afin de leur permettre de pou r suivre
leurs eiudes dans l 'intima général . Il lui demande de bien vouloir
faire en sor te qu ' une solution sur ces deux points intervienne à
court terme .

Droits ri 'eurepistreu'cat 'successkrosI.

11772 . — 3 février 1979. — M . Guy Guermeur expose à M . le
ministre . du budget ta situation suivante : M. et Mme Y. se sont
mariés en 1930. En 1935, les parents de M. Y . ont consenti à leurs
enfants la donation-partage d 'une exploitation agricole estimée
35 000 francs, avec charges et soultes évaluées à 32 000 francs ;
M . Y. a donc reçu net 31100 francs.

Mme Y décède en 1966. sans enfants. L'exploitation est alors
estimée à 60000 francs, En vertu de l'article 1469 du code civil,
la récompense due à la communauté est de 32'35 x (30000, soit
54 8130 francs, dont moitié revient à la succession de l 'épouse, soit
22430 francs.

Mme Y. a laissé un neveu qui ne demande aucun règlement.

M . Y . décède en 1977 . L 'ayant droit de l 'épouse demande alors
la liquidation et l 'exploitation agricole est estimée à 250 000 francs.
Conformément aux dispositions du code civil, la récompense due
par la succession du mari à la communauté est des 32'35" de
251) 000 francs, soit de 228 570 francs, dont la moitié pour la succes-
sion de l 'épouse, est de 114 285 francs.

Cette somme est donc payée par l'héritier du mari à l'héritier
de l ' épouse. Mais, quand la déclaration de succession du mari est
déposée, l'administration refuse de voir figurer au passif cette
somme réellement payée et considère que c 'est le montant de la
reprise au moment du décès de l ' épouse qui doit être pris en
compte, soit 22439 francs .

Résultat .

Transports maritimes uaraa</rages).

11773. 3 février 1979. -- M . Guy Guermeur signale à M . le
ministre des transports les circonstance, particulièrement pénibles
dans lesquelles les familles des marins du Bételgeuse ont appris
là mort de celui qui leur était cher. Avant que l 'annonce du décès
eût pu étre portée clans chacun des foyers frappés, comme cela
est de tradition pour les gens de nier, les moyens d ' info rmation
radio avaient rendu compte de l ' événement . Certains enfants l 'ont
appris à l'école ; des épouses et des mères ont été averties dans
la rue par la rumeur publique. La douleur en a été plus grande
encore et le chagrin plus profond . Chacune des familles touchées
en Brttagne comprend natur ellement l 'exigence d 'une information
immédiate, mais souhaite que dans une telle circonstance le temps
puisse être laissé aux autorités locales de préparer les proches à la
terrible nouvelle. Il ne doute pas que la presse radio-télévisée ne
s 'attache à trouver une formule en ce sens . Il lui demande si le
Gouvernement ne pourrait pas prendre langue avec les responsables
des radios et des chaires de télésislun en vue de conduire avec eux
une telle réflexion.

Relations financières inteniutiunates u e ndettementt.

11774, — 3 février 1979 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre des affaires étrangères de bien vouloir faire le point
sur l ' endettement de la France à l 'égard : 1" des pays de la Commu-
nauté ; 2" des pays tiers ; 3" des pays producteurs de pétrole . Il
souhaiterait enfunaitre également : 1" l 'endettement des autres pays
de la Communauté à l 'égard des pays producteurs de pétrole ;
2" l'endettement des pays tiers vis-à-vis des pays producteurs de
pétrole ; 3" l 'endettement éventuel des pays producteurs de pétrole
à l 'égard de leurs partenaires 'USA, pays européens . . .) ; 4" l'endet-
tement de l'URSS vis-à-vis des pays <le la Communauté, des Etats-
Unis et des principaux pays industrialisés . II lui demande si l ' évo-
lution des différents niveaux d 'endettement des pays cités ci-dessus
permet de prévoir la situation au cours des prochaines années dans
ce domaine.

Circulation routière (sécurité).

11775 . — 3 février 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre des transports quelles sont d'ores et déjà les consé-
quences du mauvais temps et des mauvaises conditions de circu-
lation sur le nombre d 'accidentés et de tués sur la route.

Matières premières (caoutchouc).

11776. — 3 février 1979. — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l 'industrie quelle est la position de la France
dans les négociations menées au niveau international, sur le caout-
chouc naturel . particulièrement en ce qui concerne la création, la
composition et le maintien d' un stock permanent permettant de régu-
lariser les prix, ainsi qu'en matière des droits et des obligations
qu 'ont les tans vis-à-vis des autres les producteurs et les consom-
mateurs.

Droit civil.
Succession de M . Y . :

Francs.

Actif : ferme estimée . . . 250 000
Passif : dû à succession

épouse	 114 285

Reste actif net	 135 715
Après abattement de . . .

	

1000(1
Il reste imposable . .

	

, . 125 715
Impôt à 55 p. 190 . . 69 143

Position fiscale.
Succession de M . Y . :

Francs.

Actif : ferme estimée . 250000
Passif : dù à succession

épouse	 22 430

Reste actif net	 227 570
Après abattement de ., 10000
Il reste imposable

	

. . 217570
Impôt à 55 p . 100 . . 119762

I (uestissenreeta (statistiques).

11777. — 3 février 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. I. ministre de l'économie de lui faire connaître, par secteur
industriel, les tendances de l 'investissement de !a France : 1" dans
les pays de la Communauté ; 2" dans les pays tiers ; 3" dans les
pays en voie de développement.

Electriritè de France (tarifs).

Si ta position fiscale est 'maintenue, l' héritier de M. Y . aura payé
en droits de mutation par décès 119 762 francs paur un actif net
réel par lui recueilli de 135 765 francs.

L'incidence de l ' impôt sera alors non pas de 55 p : 100 mais
de 85 p . 100 . M. Guy Guermeur demande à M. le ministre du
budget quelle est sa position sur le problème qu ' il vient de lui
exposer.

1177$. — 3 février 1979. -- M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre de l'industrie pourquoi, en dépit de l'équipement
nucléaire important qui est en cours de réalisation dans la région
Rhône-Alpes, le prix de l 'électricité y est plus élevé que dans cer-
taines régions de la France, et plus élevé, en particulier, que dans
la région méditerranéenne . il souhaiterait savoir comment il pense
arriver à une parité des prix sur l 'ensemble du territoire, et dans
combien de temps.
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pour quelles raisons cette expérience n 'a pas connu le développe-

Commerce extérieur (importations) . ment souhaité et si

	

elle

	

n 'envisage

	

pas de

	

prendre des

	

mesures
afin que ces programmes soient largement diffusés dans les

	

hôpi-

11780. — 3 février 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à taux, maisons de retraite, clubs du

	

troisième âge . ce qui per met-
àgées,

M . le ministre du commerce extérieur de faire le point, depuis 1970, trait d 'améliorer

	

les conditions de vie des personne.,

des importations par la France des téléviseurs, chaînes hi-fi et
transistors, en distinguant les importations faites auprès des pays
de la Communauté et auprès des pays tiers, 11 demande quelles
mesures sont envisagées pour inverser cette tendance.

Effets de commerce (négociations intcrnatioua!es).

11783 . — :, février 1979. — M. Plerre.Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l 'économie quelle est la participation effective
de la France aux négociations pour l'uniformisation du système
angio-américain et de celui des conventions de Genève appliqué
dans la communauté, en matière de lett re de change et de billets
à or dre internationaux . Il souhaiterait connaître l 'état d 'avance-
ment des t ravaux, et l 'époque probable à laquelle ce problème sera
réglé.

Enseignement secondaire (comités et conseils) . '

11784. — 3 février 1979 . — M. Jean Delaneau demande à M. le
ministre de l'éducation si un instructeur peut siéger au sein du
conseil d 'étalbissement d 'un collège d 'enseignement secondaire
comportant une section d' éducation spécialisée et, dans l ' affirmative,
s'il dispose d ' une voix délibérative ou consultative.

Prestations fcnsiliales (allocations familiales).

11786. — 3 février 1979. — M . Paul Chapel attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la distinction qui
est faite entre les apprentis et les étudiants quant aux modalités
d ' attribution des allocations familiales. Alors que les parents d ' un
étudiant perçoivent les allocations familiales pour leur enfant jus-
qu 'à ce que celui-ci atteigne l ' âge de vingt ans, le bénéfice des
allocations est retiré aux parents d ' un enfant apprenti dès que
celui-ci a atteint l 'àge de dix-huit ans. Il lui demande si dans le
cadre de la politique gouvernementale tendant à assurer la revalo-
risation du travail manuel et à orienter les jeunes vers des forma-
tions professionnelles malheureusement délaissées, elle n'a pas l'inten-
tion d 'entreprendre une action pour mettre fin à cette discrimi-
nation .

Prestations familiales (prêts aux jetnn e e ménages),

11787 . — 3 février 379. — M. Paul (:napel attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les modalités selon
lesquelles les prêts aux jeunes ménages sont attribués par la caisse
d 'allocations familiales du Morbihan . En vertu de l 'article 3 de la
loi n" 75 .6 du 3 janvier 1973 entrée en vigueur le avril 1975
les prêts aux jeunes ménages ont été transformés en prestations
légales et leur financement est assuré par le fonds national des
allocations familiales. Cependant, l 'enveloppe annuelle fixée par la
caisse nationale s 'avère largement insuffisante eu égard au nombre
de demandes présentées. C'est ainsi que dans le Morbihan les
crédits étaient épuisés au raids d 'août pour l 'année 1977 et au
mois de juin pour l 'année 1978. La dotation complémentaire ayant
été épuisée au mois d'octobre, 597 dossiers demeurent en instance
à la fin de l 'année 1978, les plus anciens datant du mois de juin 1978.
S'agissant de prêts et donc de sommes remboursables, il convient
d 'observer que la suppression du plafond de dotation annuelle n 'en-
gagerait pas les finances de la sécurité sociale . D 'autre part, la
situation actuelle s'oppose à l 'exercice d' un droit conféré par la
loi . Il lui demande si, étant donné le souci du Gouvernement de
promouvoir dans tous les domaines une égalité des droits et des
chances, il n ' estime pas nécessaire d 'entreprendre une action afin
que les prêts aux jeunes ménages accordés par les caisses d 'allo-
cations familiales le soient dans des conditions plus satisfaisantes
pour les allocataires.

Radiodiffusion et télévision (personnes âgées).

11789. — 3 février 1979. — M . Emmanuel Hamel attire l'attention
de Mme le ministre de Sa santé et de la famille sur les programmes
de télévision spécia!ament conçus pour les personnes du troisième
âge proposés par l'association pour la communication et l'organisa-
tion des télés-clubs (Acotel) sur vidéo-cassettes. Il lui demande

7'raités et e•ouneutions (droits de l ' honntte).

11790. — 3 février 1979. — M . Emmanuel Hamel demande à M . le
ministre des affaires étrangères si le montant ne lui semble pas venu
pour envisager de souscrire la déclaration facultative d 'acceptation
du droit de requête individuelle prevue à l 'article 25 de la conven-
tion européenne de sauvegarde (les droits de l 'hmnnne et des libertés
fondamentales ratifiées par la France en décembre 1973 . Lors de la
discussion au Parlement du projet de loi de ratification, le Gou-
vernement avait indiqué qu ' il lui paraissait préféra' ;le d 'attendre
quelque temps avant de faire cette déclaration afin d'apprécier
les implications de l'introduction de la convention dans not r e droit,
notamment par l' application qu ' en feraient nos tribunaux. Or,
d' une part, plusieurs juridictions françaises ont déjà eu l ' occasion
d' appliquer la convention 'arrêt Rcsitino-Francesco, Cass. Crim .,
3 juin 1975, arrêt Glaeser-Touvier, Cass . Crin, 30 juin 1976, .. .) ce
qui a provoqué de nombreux commentaires de la doctrine, mais ne
semble pas avoir particulièrement bouleversé notre ordre jur idique
interne . Et, d 'autre part, s 'agissant d ' une convention énonçant des
droits et libertés fondamentaux cle la personne humaine, le Gouver-
nement ayant lui-même indiqué dans l 'exposé des motifs du projet
de loi de ratification que la France est sans doute le pays
d' Europe où les libertés individuelle, béni'tirient des plus grandes
garanties judiciaires on ne comprend pas pour quelles raisons le
Gouvernement français prive ses ressortissants d 'une voie de recours
devant une instance internationale que n 'ont pas craint d 'accepter
presque tous nos partenaires du conseil de .l ' F.urope. Enfin, il lui
fait remarquer que précisément cette voie de recours directe
offerte aux particuliers constitue l 'originalité de la convention et
le refus du Gouvernement de l'accepter ôte à la ratification par la
France — déjà intervenue après vingt-trois ans de réflexion —
l 'essentiel de son intérêt.

Sécurité sociale 'cotisations patronales).

11791 . — 3 février 1979. — M. Emmanuel Hamel attire l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le cas
des employeurs qui ont engagé à l 'essai des jeunes salariés avant
l 'entrée en vigueur du premier pacte national pour l'emploi des
jeunes et qui, de ce fait n ' ont pu obtenir la prise en charge des
cotisations patronales de sécurité sociale. Il lui demande s'il ne lui
parait pas équitable que ces employeurs bénéficient d 'une telle
prise en charge dans la mesure oit l 'embauche définitive des jeunes
salariés a eu lieu après l ' entrée en vigueur de la loi.

Habitat ancien (agence nationale polir l'amélioration
de l'habitat)

11792 . — 3 février 1979 . — M. Roger Chinaud attire l'attention
de M. le ministre du budget sur la situation des propriétaires d ' im-
meubles de catégorie 3 A et 3 D. Il lui expose que les intéressés
ont à faire face à des charges de plus en plus importantes du
fait de l 'entretien et des réparations souvent conteuses rendues
nécessaires par la nature mime desdits immeubles . Une telle
situation est rendue plus difficile du fait de la réduction des
déductions forfaitaires applicables aux revenus fonciers. 11 lui
demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer s 'il ne juge
pas nécessaire de prévoir à l 'avenir une modulation des 'subven-
tions de l'ANAH en fonction des catégories d ' immeubles les plus
défavorisés.

Impôt sur le revenu (binéfices agricoles).

11793. -- 3 •février 1979. — M. André Chandernagor expose à
M . le ministre du budget que, du fait de la mise en application des
nouvelles mesures concernant la prophylaxie de la brucellose,
certains éleveurs vont se trouver dans l ' obligation d ' éliminer pour
la boucherie une partie parfois très importante de leurs cheptels.
De ce fait, ils vont encaisser sur une courte période, d ' une part,
le produit de la vente de la viande de ces animaux et, d ' autre
part, le montant des diverses indemnités d 'abattage. La comptabi-
lisation de toutes ces sommes, en recettes normales, risque dans
certains cas limites, d ' amener des éleveurs à l ' obligation de passer
au régime de la comptabilité réelle avec tous les assujettissements
que cela comporte. Il lui demande, étant donné qu 'il s 'agit en
l'espèce de recettes tout à fait exceptionnelles résultant de commer-
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cialisations forcées, lesquelles en définitive se traduisent clans tous
les cas par une perte pour l 'éleveur, s'il ne lui sembie pas équi-
table de ne pas les faire entrer en compte pour déterminer le
mode d 'imposition des exploitations agricoles.

Départements d 'outre-mer
(Réunion : pensions de retr aites civiles et militaires i .

11794. — 3 février 1979 . — M. Jean Fontaine demande à M . le
ministre du budget de lui faire connaitre s ' il envisage dans un
délai prévisible la mensualisation du paiement des pensions et
retraites servies aux anciens fonctionnaires de l ' Etat et des collec-
tivités locales dans le département de la Réunion.

Politique e .rtérieure Oeilel,

11795. — 3 février 1979 . — M . Xavier Denlau appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur les récents événe-
ments qui viennent de se dérouler dans les anciens établissements
français en Inde et liés, semble-t-il, à l 'intention du Gouvernement
indien de les intégrer au territoire des Etats voisins. Rappelant
que le traité franco-indien du 28 mai 1956, publié au Journal offi-
ciel du 2:3 octobre 1902, portant cession de nos établissements,
prévoit expressément qu 'une modification du statut de ' ces éta-
blissements ne peut avoir lieu par une simple décision du Gouver-
nement indien, il lui dernande s'il n 'estime pas utile d 'effectuer
une démarche pour s'assurer que les droits des populations concer-
nées seront respectés en conformité aux stipulations du traité.

Enregistrement Idrrcitsr !successions).

11796. — 3 février 1979. — M . Philippe Malaud appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur l' inégalité de la réglementation
relative à l ' enregistrement des testaments. Ainsi, lorsque le testa-
teur n 'a pas de desce ndant direct ou lorsqu 'il n'en a qu 'un seul,
le testament, considéré comme testament ordinaire, est passible
du droit fixe de 75 francs . Lorsque le testateur laisse à sa mort
plusieurs descendants directs, son testament est considéré comme
partage testamentaire et soumis au droit proportionnel . Or des
dispositions de répartition peuvent figurer clans le premier cas
en faveur d 'héritiers autres que directs et dans le second cas
entre les héritiers directs. Si l ' on a voulu dans le premier cas
éviter que l ' addition du droit proportionnel de partage et de droits
de mutation perçus ultérieurement forme un total excessif, on
peut s'étonner que cette préoccupation ait été écartée pour le
second cas . M . Philippe Malaud demande à M. le Premier ministre
s'il n ' estime pas équitable de faire assujettir tous les testaments
en faveur des descendants directs uniquement au droit fixe.

Impôt sur te retenu !traitements et salaires).

11797 . — 3 février 1979 . — M. Michel Rocard appelle l 'attention
de M. le ministre du budget sur l 'inadaptation des règle., fiscales
applicables aux personnes handicapées qui exercent chez elles
un travail, en raison notamment de l 'importance des charges de
tous ordres auxquelles elles ont à faire face. Il lui demande en
conséquence s' il ne lui parait pas utile et ur gent de procéder
aux assouplissements qui s ' avéreraient utiles, ce que montrerait
par exemple une consultation des intéressés et de leurs associa-
tions . Ils favoriseraient en effet le maintien à domicile des per-
sonnes en cause et encourageraient d 'autres handicapés à travailler
ainsi .

handicapés (accession ri la propriété),

11798 . — :3 février 1979 . — M . Michel Rocard appelle l ' attention
de M.le ministre de l ' environnement et du cadre de vie sur l'impos-
sibilité dans laquelle se trouvent les handicapés d 'obtenir des prêts
pour accéder à la propriété, les comte, ;nies d 'assu rance sur la vie
se refusant à garantir des emprunts. Il lui demande s 'il n 'envi-
sage pas d 'étudier rapidement un assouplissement de l ' octroi de
la garantie de l'Etat qui leur permet de se dispenser de l'accord
des assurances susvisées.

Handicapés (accession à la propriété 1,

11799. - 3 février 1979. — M. Michel Rocard appelle l'attention
de M. le ministre du budget sur l' impossibilité dans laquelle se
trouvent les handicapés d'obtenir des prêts pour accéder à la

propriété, les compagnies d 'assurance sur la vie se refusant à
garantir des emprunts. Il lui demande s'il n 'envisage pas d'étudier
rapidement un assouplissement de l'octroi de la garantie de l'Etat
qui leur permet de se dispenser de l ' accord des assurances susvisées.

1h :ndicupés (réinsertion prnfessionnnclle et sociale),

11800 . — 3 février 1979. -- M. Michel Rocard appelle l ' attention
de M . le ministre du budget sur les difficultés d 'installation pro-
fessionnelle que rencontrent les handicapes qui entendent exercer
une activité intellectuelle ou une profession libérale . A l 'inverse
des handicapés qui exercent certaines activités ,ethniques, ils ne
peuvent, eux, obtenir les emprunts que nécessite cette installation.
L'aval d 'une compagnie d'assurance sur la vie, garantissant de
tels emprunts, est en effet nécessaire et les compagnies se refusent
à les donner pour ces catégories de personnes . Il lui demande,
en conséquence, s'il n ' envisage pas de donner tris largement aux
handicapés concernés la garantie de l ' Etat, ou toute autre mesure,
pour remédier aux carences rappelées et favoriser ainsi l'insertion
des handicapés dans la société des valides, prônée dans les discours.

Handicapés (réinsertion professionnelle et suriole).

11801 . — 3 février 1979. — M . Michel Rocard appelle l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les difficultés
d 'installation professionnelle q ue rencontrent les handicapés qui
entendent exercer une activité intellectuelle ou une profession
libérale . A l'inverse des handicapés qui exercent certaines activités
techniques, ils ne peuvent, eux, obtenir les emprunts que nécessite
cette installation. L'aval d'une compagnie d'assurance sur la vie,
garantissant de tels emprunts, est en effet nécessaire et les compa-
gnies se refusent à les donner pour ces catégories de personnes.
il lui demande, en conséquence, s'il n 'envisage pas de donner
très largement aux handicapés concernés la garantie de l ' Etat
ou toute autre mesure pou r remédier aux carences rappelées et
favoriser ainsi l ' insertion des handicapés dans la société des valides,
prônée dans les discours.

Personnes épées n ressources).

11802. — 3 lévrier 1979. — M. Michel Rocard appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
que connaissent les personnes âgées hospitalisées en long séjour
du fait de la réduction de leurs droits sociaux propres qui ne
leur permettent plus de faire face à des charges extérieures, de
loyer notamment, qui ne sont pas réduites à la suite de l'hospi-
talisation . Il lui demande en conséquence si elle n 'envisage pas,
d ' une part, d ' augmenter très sensiblement le minimum de res-
sources dont disposent les personnes en établissement et, d ' autre
part, si elle ne considère pas comme nécessaire le service systé-
matique à ces personnes de l 'allocation logement et ultérieurement
de t'aide personnalisée au logement.

Agriculture (mise en valeur des terres incultes).

11804. — 3 février 1979 . — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur le problème de la mise
en valeur des terres incultes . En effet, la loi n" 78.10 du 4 jan-
vier 1978 relative à cette question prévoit dans son article 8 la
prise en Conseil d 'Etat d'un décret d 'application : la nécessité
de répondre à l 'attente de nombreuses collectivités publiques qui
souhaitent pouvoir engager une action de revitalisation de leur
terroir impose une publication rapide de celui-ci: Il lui demande
donc de lui préciser s'il est dans son intention de réduire les
délais de parution du décret et à quelle date il pense que l 'appli-
cation de la loi pourra être effective.

Allocation ale logement raide personnalisée au logement).

11805. — 3 février 1979. — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
limites de l 'aide personnalisée au logement . Le plafond de res-
sources actuellement en vigueur exclut en effet un grand nombre
de salariés qui n 'ont pas un revenu suffisant pour engager seuls
les dépenses nécessaires à l ' amélioration de leur logement et
qui ne peuvent cependant prétendre à l ' aide personnalisée au
logement . II lui demande dans ces conditions s' il envisage le
relèvement de ce plafond, dans quelles limites et dans quel délai .
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Déchets récnpé10tiuul.

11806. — 3 février 1979. — En un temps on les économie, de
matières premières sont devenues nécessaires pour éviter une
aggravation suppléinenlaire de la crise vécue par notre pays,
M. Charles Pistre appelle l ' attention de M. le ministre de l'envi•
ronnement et du cadre de vie sur l 'application de la loi du 15 juil-
let 1975 ln" 75. 933i relative à l'élimination des décibels et à la
récupération des matériaux . Il lui demande à quelle date le décret
prét'u à l' article 17 de la lui sera pris et cette dernière ettecti•
veinent appliquée.

Amour, vieillesse i drpurtés et intentés , .

11807 . — 3 février 1979. — M . Charles Pistre appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l',Ipplicaliin
tic la loi du 12 juillet 1977 un" 77 . 773 n concernant l 'abaissement
de l' àge de la retraite des anciens déporté, et internés . Il lui
rappelle qu'un décret pris en Conseil d 'Etat est prévu à l'article 2
de cette loi et nécessaire pour fixer les modalités d'application.
Il lui demande si ce décret sera pris rapidement et dans quel
délai la loi pourra effectivement entrer en vigueur.

Ecoles uuruf'les +citseiJatuu(s t.

11808. — 3 février 1979. — M. André Delehedde appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur sa récente circulaire adresser
aux recteurs qui indique de quelle manière doivent titre établies
les propositions de suppressions de postes de professeurs d'école
normale. Cette circulaire indique également le nombre de sup-
pressions auxquelles il doit être procédé dans chaque académie.
C 'est ainsi que pour l 'acar:ealie de Lille 44 suppressions sont
prévues. Pour l' ensemble des académies, il semble que la suppres-
sion de plus de 950 postes ale professeurs d ' école normale soit
envisagée, ce qui dépas,e lm serinent les prévisions pour 1979 qui
faisaient état de 400 postes. 11 lui demande les raison, de l 'accé-
lération des suppressions de postes . 11 lui demande également le
sort qu'il entend réserver aux écoles normales qui représentent
dans le domaine de l'innovation et de la recherche pédagogique
un acquis irremplaçable.

Feules normales rusei~uuuts

11809. — 3 février 1979. — M. André Delehedde appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur une circulaire du 29 novem-
bre 1978 parue au Bnlletiu officiel de l ' édricatiort n" 1 du 4 jan-
vier 1979 et qui précise les modalités de - recrutement d 'agents
contractuels pour assurer l'enseignement dans les établissements
de second degré et clans les écoles normales primaires .., lorsque
l'on ne dispose pas d 'autres possibilités pour assurer les ensei-
gnements, en particulier lorsqu 'il s'agit des enseignements techno
logiques de certaines disciplines professionnelles En ce qui
concerne les écoles normales, il lui demande de quelle maniera
ces établissements peuvent être concernés et quels sunt les ensei-
gnements visés .

assurance maladie-maternité
(remboursement : optique et prothèses derrtnires!.

11611 . — 3 février 1979. — M. Henri Darras appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la modicité
des remboursements par la sécurité sociale des frais de prothèses
dentaires et d ' optique- En effet, le remboursement s ' effectue sui-
vant un barème forfaitaire très faible par rapport aux dépenses
engagées. Il lui demande les mesures qu ' elle compte prendre pour
le relèvement de ces prestations.

Bourses et allocutions d'études tboerses d'cuseifjiueuient sepérie'uri,

11812. — 3 février 1979. — M . Henri Darras expose à Mme le ministre
des universités que des familles modestes ne peuvent présenter dan;
les délais réglementaires leur demande de bourse d 'enseignement
supérieur, ne connaissant que tardivement l 'établissement accueil-
lant leurs enfants. L'inscription dans certains établissements est
en effet subordonnée à des résultats d 'examen. Or, les demandes
de bourse hors délai sont systématiquement rejetées, pénalisant ainsi
des enfants des familles les plus modestes . II lui demande quelles
dispositions elle compte prendre pour remédier à ces difficultés .

SA'C'F 'tarde ..

11813 . — :1 fétides 1979 . – M. Henri Darras attire l ' .ittrnton ale
M. le ministre de l'économie sur la nouvelle hau,s: de, tarife vuva-
geurs de la SNCF . Outre que celle alCne•nle(iun .rra acceinparnee,
dans les pt'ttcltaius amis, d'une augmentation des tarif, du lac, (le
l 'électricité et des ( p ostes et Ieléconununic•alions et qu 'elle intervient
après une augmentation des cutieatiuns de eéc•urité ,ueia im elle consti-
tue une nouvelle 'Mar'ge Iin :tnriè•re pour les travailleur, qui utilisent
le train pote' aller in leur iracail . Il lui rait remarquer que rien ne
semble avoir t'té prévu pour rornpeuY,ei' cette supplé ;nen-
taire . Il lui denuamde de hier vuul'ir lai taire savoir s ' il c•nmpte
pren :lue des disposition, clan ; ce sens et, dans l'affirmative, lesquelles.

,llitc,n's itrrirtillcur, de bi ém i se

	

aA<vruuee r4iHrssei.

11814. — 3 février 1979 . -- M . Henri Darras attire l ' attention de
M. le ministre de l' industrie sur le l'ail que les mineur, --ont emmure,
a l 'heure actuelle, les seule salariés du sec•leur publié et nationalisé
à ne pas bénéficier, pour le calcul de la retraite, du compte double
des périodes de guerre, de captivité, d'internement au de dép.,
talion . Il lui demande s'il m'amie prendre toute, mesures utiles
afin que cesse cette disc•rinnn ilion injuste.

Foxe+tl'et„t'iit présc,âai,u' el

	

e

	

es).

11815 . — :1 lévrier 1979. - M. Henri Darras attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait qu ' il existe encore de laina
breux auxiliaires dan, l 'eu.e'igneinent du premier limier Il lui
demande s ' il compte prendre le, me s ure, conditi antt prugre<sice•
ment a : la résorption de l'aus ;tara[ dans le premier demie : la
arise en place de la lurma,inu eontinuc : la gcncralisation des I
laires, remplacent .; et l'amélioration de leurs conditions tu ii ai! :
l 'allégement de, et fictifs, mol :i,nnx•nt en rualernt'lle . et l'abaisser eni
des seuils de fermeture : l'amélioration des normes de du'a•hau'go
de direction : la sauvegarde de, stages tic formation ;le, ana ires
spécialisés ; le developpensnt chu secteur de réadaptation et ale
réemploi,

Trueuil Im•mpurnire

	

hritimr•ur, tc'nrun .i' prtl,Hrst,

11816 . — 3 février 1979. -- M. Henri Darras attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des ouvriers du bàlintent travaillant pour le compte de sucietes de
travail temporaire . Parmi tes travailleur, . nombreux sont ceux qui
ne perçoivent aucune indemnité en ras d 'intempérie. Ils sont actuel-
lement sans ressources depuis plusieurs semaines et se truevent dans
une situation dramatique, ne beneficiant ntémt' pas de l ' aide publique.
En effet, ils ne sont pas inscrits à l 'ANPE, n ' ayant ni ,lè'uissionne,
ni été licenciés . Il faut, par ailleurs, noter que s ' ils décident de
démissionner, ils ne béuét'irient tas non plus de l'aide minimum
ayant rompu eux-néuu's Iear centr al de travail . ('es travailleurs se
trouvent donc totalement désarmés face à leur employeur, ll lui
demande donc de bien vouloir lui faire savoir si les e genre> de
travail temporaire sont tenues de cotiser à la caisse de rhimrage-
intenq,éries de la fedération du bàttinent lorsqu'elles en .ploient
des ouvriers de ce corps; de métier, ou s ' il est prévu iule >Million
de remplacement . Dans la négative, il lui demande ,'tl compte
prendre d ' urgence les mesures qui permett ront de donner sutisfac•
Lion à ces travailleurs in3ustt•ntt'et pénalisé,.

S ie ule sculuire et eeircrsita're isimeires c,,,'ri ;ro-s, .r ;rnr .r stolah•esl,

11817. — 3 février 1979 . — M . Joseph Franceschi appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l 'abeenee de persona'-I médical
qualifié et diplômé dans les établissements scolaires du département
du Val-de-Marne, et notamment dans les collèges d'en seignenent
secondaire . Il lui expose qu'amimie visite médicale de dépistage
n 'est effectuée durant les quatre années minimum de passage des
enfants dans ces établissements . Ih•' lot la légitime ing•ilét%ide des
parents d 'élèves, ainsi tete des associations de parent, il ' è9è•ves
concernées, il lui demande quelles mesures urgente :, il compte
prendre pour remédier à cette situation qui peut avoir de graves
conséquences pour les enfants et pour mettre en place, dans les
meilleur s délais, le personnel médical nécessaire .
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Assurance maladie-maternité (ticket modérateur).

11818 . — 3 février 1979 . — M . Pierre Jagoret appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les difficultés
qui vivent de nombreux handicaps confrontés à de lourdes dépenses
de santé sans relever pour autant des cas visés• par l 'article L. 2811-1
du code de la sécurité sociale, ni remplir les conditions exigées
pour le bénéfice de l 'aide médicale gratuite. Il lui demande si elle
n' envisage pas d ' exonérer les bénéfiriaires de l 'allocation aux adultes
handicapés du ticket modérateur ou de leur en assurer le rem-
boursement par les collectivités publiques.

Formation professioanieile et promotion sociale teuseignasts).

11819 . — 3 février 1979. — M. Joseph Franceschi a p pelle l 'atten-
tion de M . te ministre du commerce et de l ' artisanat sur le ;r. .'0
conflit qui oppose les professeurs statutaires et contractuels, en
grive depuis le 2 janvier 1979, à la direction du centre inter-
dcparlemental de formation des professions artisanales. 11 lui expose
en effet que l 'annexe des statuts des personnels des chambres des
métiers juin 1977, art . 6) remet en cause les conditions de travail des
enseignants qui ont été engagés pour dispenser vingt-quatre heures rte
cours, sans présence obligatoire superflue . Or il semble, à l ' heure
actue lle . que la direction du centre précité veuille imposer un temps
de présence de quarante heures, et cela au mépris des engage,urn'.s
pris antérieurement . Compte tenu des légitimes revendications des
ensei ;inant .s pour une interprétation souple du statut qui ne pénalise
aucune catégorie (le personnel et qui tienne compte des dr'i ;s
acquis, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre un terme â ce conflit.

Pétrslc (compagnies pétrolières).

11820 . — 3 février 1979. — M. Philippe Madrelle appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie sur l'évolution de la société publique
Elf Aquitaine . qui tend de plus en plus à fonctionner comme ana
entreprise du secteur privé ; cette politique constitue une menace
croissante pour les travailleurs de Elf Aquitaine, qui en ressentent
déjà les conséquences au niveau de l 'emploi et des conditions de
travail. il lui demande quelles mesures il compte prendre pour:
1" que continue à être effectivement appliquée la loi du 30 ma rs 1928,
qui impose un minimum d' obligations aux sociétés pétrolié es, en
particulier en matière de stocks stratégiques, au profit de la collec-
tivité nationale ; 2' que Elf Aquitaine, société publique, soit dotce
des fonds propres nécessaires au maintien et au développement du
son outil de raffinage et de distribution ; 3" que la direction de
Elf Aquitaine engage les négociations nécessaires avec les organisa.
lions syndicales sur les problèmes croissants que constituent le
niveau de l 'emploi, l 'amélioration des conditions de travail et de
sécurité, l ' harmonisation des statuts et des retraites.

Enseignement supérieur 'bib ;iothèqucs interuniversitaires),

11821 . — 3 février 1979. — M. Maurice Andrieu demande à
Mme le ministre des universités quelles mesures elle compte prea .ir'e
pour assurer le remplacement des personnels des bibliothèques talu s
universitaires lorsque ces derniers sont en congés de maladie on
de maternité. En effet, leurs absences portent préjudice à ce service
public.

Chasse (maladies du gibier : nry .romatose).

11822. — 3 février 1979. — M. Jacques Cambolive attire l 'atten.
tien de M . le ministre de l'agriculture sur l'avenir du vaccin destiné
à la lutte contre la myxomatose . Ce vaccin, découvert par le pro-
fesseur Seurat de l'école vétérinaire de Toulouse, et dénommé
SG 33, devait être homologué au cours du premier semestre' de
l 'année 1978. II a été confié, à cet effet, au laboratoire Mérieux
de Lyon . Or, à ce jour, le visa pour sa commercialisation n 'a pas
encore été donné . Le lapin est, en effet, le gibier de base, et le
jour où sa densité redeviendra' normale, les chasseurs épargneront
le gibier à plume qui a tendance à disparaître en certains secteurs,
ainsi que le lièvre dont le repeuplement est fort onéreux. 1l lui
demande en conséquence quelles mesures il compte prendre afin
que l'autorisation de vente du vaccin SG 33 soit rapidement
accordée.

Viticulture (proue de reconversion).

11823. — 3 février 1979 . — M . Jacques Cambolive attire l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur les difficultés que rencontrent
les propriétaires ayant arraché leurs vignes . après promesse d 'attri-
bution de la prime de reconversion. En effet, un grand nombre
d'entre eux voient le montant de la prime diminué, après l 'arra-
chage, du seul fait qu'ils ne peuvent produire la déclaration de
plantation, déclaration de plantation qui ne peut, dans (le nombreux
cas, être fournie (ancienneté des plantations ou ventes successives).
Ces vignes arrachées figuraient bien eu cadastre, et les proprie .
taires ont donc payé les impôts, pendant de nombreuses années.
Il lui demande en conséquence s ' il ne lui parait pas juste que la
prime annoncde et pro ,sise suit payée en sa totalité, même si le
propriétaire ne peut fournir, après arrachage, la déclaration de
plantation .

Impôts locaux (taxes futtcièresl.

11824 . — 3 février 1979 . — M. Pierre Guidons attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur l'imprécision des réponses appor-
tées jusqu ' ici concernant le dégrévement des taxes foncières pour
les agriculteurs victimes de calamités agricoles . Il souhaiterait
connaitre le montant des dégrèvements et non-valeurs accordés ou
constatés au titre des articles 1641 et 1684 du code général des
impôts au cours des années 1975, 1976, 1977 ainsi que les prévisions
pour 1978 . 11 aimerait, en particulier, que lui soit indiquées : la
répartition entre les catégories d 'agriculteurs sinistrés susceptibles
de bénéficier d 'un dégrèvement conformément à la loi de tout ou
partie de la somme de 80,7 millions de francs provenant de !a
taxe foncière sur propriété non bâtie (au titre de 19761 ; la réparti.
tion par commune ; la ventilation par motifs des dégrèvements
ordonnancés par les directeurs des services fiscaux.

Enseipraement (enseignants).

11825. — 3 février 1979. — M . André Delelis attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les conséquences qu ' entrainerait
dans le département du Pas-de-Calais' l 'application trop stricte de
la globalisation des effectifs scolaires que laisse prévoir la circu-
laire ministérielle du 1•'' décembre 1978 . Cent quarante postes
d 'enseignant seraient supprimés dont cent dans le bassin minier
déjà durement frappé par la récession de l ' industrie charbonnière
engagée depuis quinze ans et où la présence d ' enfants de travail-
leurs immigrés pose des problèmes sur le plan pédagogique . Au
moment où le pays minier cannait une crise de l 'emploi sans pré-
cédent, les suppression redoutées seraient graves de conséquences
sur le plan culturel . Aussi, il lui demande les mesures spéciales
qu ' il compte prendre et qu'impose la situation particulière du
bassin minier.

Accidents du travail et maladies professionnelles (rentes).

11826. — 3 février 1979 . — M. Dominique Taddei appelle l' atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les faits
suivants : M . 13 . .., de nationalité marocaine et résidant actuellement
en France de manière régulière, a été victime d'un accident du
travail, alors qu ' il était an service d ' une entreprise française, à Sidi-
bel-Abbés (Algérie), le 22 août 1951 . Il a donc perçu dans ces condi-
tions une rente accident d'i travail jusqu ' au mois de mars 1963,
dont le paiement a été ensuite interrompu . Par lettre en date du
l m septembre 1972, la caisse des dépôts et consignations a porté à la
connaissance de cette personne qu ' elle n 'aurait plus la gestion des
majorations de rente d 'accident du tr avail survenus en Algérie.
M. Dominique Taddei demande donc à Mme le ministre quelles
mesures elle entend prendre afin que soient respectés les droits légi-
times de ces travailleurs d ' origine maghrébine, dont certains ont
continué à vivre et à travailler dans notre pays.

Impôt sur le revenu (abattement : retraités).

11829. — 3 février 1979 . — M. Maurice Brugnon demande à M. la
ministre du budget à partir de quelles dispositions légales ou régle-
mentaires l 'application des dispositions de l ' article 3 de la loi do
finances pour 1978 octroyant un abattement de 10 p . 100 (avec
maximum de 5000 francs) pour l 'imposition des revenus de 1977
des retraités ont été modifiées par la notion de « Foyer fiscal •
dont il est fait état notamment dans la notice remise aux contri -
buables pour remplir leur déclaration des revenus de 1977 et data
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une notice éditée en février 1978 par la direction générale des
Impôts indiquant en particulier : n l 'ordinateur calculera direc-
tement l 'impôt en tenant compte pour les pensions et ret raites ou
les rentes viagères à titre gratuit de l 'abattement de 10 p. 100
(limité à 5000 francs par foye r ) appliqué pour la première fois cette
année s . Cette mesure restrictive a pour effet d 'amenuiser les
effets de l' article 3 de la lpi de finances 1978 pour les ménages de
retraités . Il lui demande quelles instructions seront données aux
services à la direction générale des impôts pour le respect de la
disposition légale en cause, c 'est-iedire sans que soit retenue 'a
notion de foyer fiscal pour le calcul de l ' impôt à payer.

Taire sur les solaires Ifaux).

11830. — 3 février 1979 . — M . Maurice Ligot appelle de nouveau
l ' attention de M . le ministre du budget sur la question écrite qu'il lui
avait posée uJournal officiel du 7 juin 1978, p . 2472) sur la taxe
sur les salaires qui constitue une charge de plus en plus importante
pour les entr eprises qui y sont soumises . En effet, selon la loi du
29 novembre 1968, appliquée depuis le lu décembre 1958, la taxe
sur les salaires ne s ' applique plus à l ' égard des rémunérations
versées par les employeurs assujettis à la TVA pour 90 p . 1110 au
moins de leur chiffre d 'affaires de l' année civile précédant celle du
paiement des rémunérations . Les entreprises encore soumises à la
taxe sur les salaires appartiennent donc à deux catégories : les
entreprises industrielles ou commerciales réalisant des opérations
exonérées de la TVA r établissements de crédits, assurances) ; les
employeurs n'exerçant pas d 'activité industrielle, commerciale ou
artisanale et n ' ayant pas opté pour le régime de l 'assujettissement
à la TVA. Il s'agit notamment des professions libérales, des associa-
tions selon la loi de 19111, des syndicats, des établissements publics,
hôpitaux, etc . Or, depuis la loi du 9 octobre 1968 applicable au
1' novembre 1958, le taux normal de la taxe sur les salaires est
de 4,25 p . 11))) . clans la limite d'un salaire annuel de 3011110 francs.
Au-delà de 30 000 francs s'appliquent des taux majo rés : 8.50 p. 100
pour la fraction des rémunérations individuelles annuelles comprises
entre 30 000 et 60000 francs ; 13,60 p. 100 pour la fraction supé-
rieure à 60000 francs. Les taux et les tranches n ' ont Pas évolué
depuis le t u novembre 1968 . Ils ne sont donc absolument plus
adaptés à l ' évolution des salaires . Aussi, les taux majorés s ' appli-
quent-ils de manière beaucoup plus fréquente qu ' il y a dix ans et
la taxe sur les salaires est . ni impôt qui s 'est considérablement
alourdi depuis ses origines . Elle représente pour certains organismes
un montant considérable . A titre d ' exemple, l'hôpital de Cholet
supporte annuellement une taxe d ' environ 1 million de francs, il
serait donc souhaitable d ' aboutir à une revalorisation de la tranche
du salaire imposée au taux nor mal, en rapport avec le mouvement
de hausse des rémunérations . Une autre solution, sans doute préfé-
rable, consisterait à définir un taux unique correspondant au rap-
port du produit actuel de la taxe sur les salaires à la masse salariale.
Tout en n'entraînant aucune réduction des ressources de l ' Etat . cette
mesure attrait le mérite d 'être plus franche que la précédente, mais
surtout elle permettrait de faire évoluer de manière beaucoup plus
souple et prog'-essive le poids de la taxe S',!' les salaires en fonction
de la hausse des salaires ; ainsi les organismes concernés ne
seraient-ils plus soumis à ces .< à-coups dans l'imposition qui
correspondent au dépassement des différentes fractions de salaires.
M . Ligot demande donc à M . le ministre du budget de bien vouloir
faire connaitre les mesures qu ' il envisage de prendre pour que le
calcul de la taxe sur les salaires soit réactualisé.

Exanteus et concours (tige),

11831 . — 3 février 1979 . — M . Jean Brocard expose à M. le ministre
de l 'éducation qu ' une circulaire n" 74-178 du 13 mai 1974 précise
que pour les candidatures au CAP et en application de l 'article 149,
alinéa 2, du code de l ' enseignement technique -e les jeunes gens
et jeunes filles àgés d 'au moins dix-sept ans accomplis sont admis à
concourir même s ' ils ne peuvent justifier qu 'ils ont suivi pendant
trois ans les cours professionnels . Il est précisé dans l 'arrêté du
25 juillet 1961 que cet âge de dix-sept ans est apprécié au 1" juil-
let de l 'année au cours de laquelle ces candidats demandent à subir
l'examen s . Une telle rigueur ne peut conduire qu 'à des injustices
flagrantes pour les élèves des établissements techniques : pourquoi
le 1'' juillet et non pas le l u août ou le 1u octobre ; il semble plus
normal de faire référence à l 'année au cours de laquelle le candidat
atteindra dix-sept ans, c ' est-à-dire entre le 1 janvier et le 31 décem-
bre de ladite année, ce qui éviterait tout arbitraire dans le choix
de la date . Aussi il est demandé une modification des textes en
vigueur allant dans le sens de la proposition ci-dessus.

Pension ide retraite eirill's et militaires
(retraités : handicapés).

11833 . — 3 février 1979 . — M. Gérard César expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que les handicapés civils titularisés
dans la fonction publique au tit re des emplois réservés, ne béné-
ficient pas des mêmes avantages que les handicapés militaires
recrutés dans les mêmes conditions . Ces derniers peuvent, en effet,
prétendre à la prise en compte des services antérieurement accom-
plis à titre militaire, ce qui valorise leur carrière sur le plan
indiciaire et, par voie de conséquence, bonifie leur retraite . 11 lui
demande si, dans un esprit de stricte équité, les handicapés civils.
agents de la fonction publique par la voie des emplois réservés,
ne pourraient pas bénéficier également de la Prise en compte des
années d 'activité exercée dans le secteur privé afin que soit amélioré
parallèlement le déroulement de leur carrière.

Impôts locaux itaa'e foncière).

11835 . — 3 février 1979. — M. Jean-Pierre Delalande appelle
l 'attention de M. le ministre du budget sur le fait que, depuis 1975.
les propriétaires indivis ne reçoivent plus d ' impôts fonciers indivi-
duels . A compter de celte date, en effet, la taxe foncière est
adressée à un seul ries copropriétaires, à charge pour celui-ci de
répartir, entre les indivisaires, les sommes dues en fonction des
millièmes . Cette procédure nouvelle apparait comme comportant
des inconvénients certains, car elle ne permet pas notamment de
faire bénéficier des déductions les copropriétaires qui peuvent y
prétendre . il lui demande en conséquence de bien vouloir envisager
le retour à l 'ancienne formule d 'imposition séparée des indivisaires,
en ce qui concerne la taxe foncière.

Irupnis (régimes nrnlrirruntiunu' : e),o'pe)ucut).

11836 . — 3 février 1979. — M . Claude Eymard-Duvernay appelle
l ' attention de M. le ministre du budget sur tin problème posé pour
un changement de régime matrimonial par déclaration conjointe
des époux soumis à l'homologation du tribunal . M. et Mine F .-C.
se sont mariés en premières noces sous le régira' ancien de la
séparation des biens aux ternies de leur contrat de mariage reçu
par un notaire en 1931, lequel contrat ne contient aucune clause
restrictive de la capacité civile de l ' épouse . ni prescriptive d'emploi
ou de remploi de ses biens propres . Ce régime n'a subi aucune
modification par suite d'une déclaration d 'option pour le nouveau
régime ou d 'une déclaration de changement tic régime matrimonial
effectué depuis le 1u février 1965. Depuis leur anion, lime F .-C.
a acquis seule lés immeubles (diaprés situés dans la région pari-
sienne : une maison d'habitation formant le domicile conjugal
achetée en I948 ; un terrain acheté en 1969 sur lequel il a été
construit bien avant le 20 septembre 197:3 un immeuble à usage
de commerce et d ' habitation ; un autr e terrain acheté' en 1975 sur
lequel il a été constr uit depuis un imnieuhle égaiement à usage
de commerce et d'habitation : un immeuble à usage locatif acheté
en 1950 ; et un autre immeuble à usage locatif acheté en avril 1978.
Tous ces immeubles et constructions appartiennent donc en propre
à Mme F : C . M . et Mme F : C . désirent changer leur régime mat ri-
monial pour adopter, dans l 'intérêt de la famille, le régime de la
communauté universelle des biens présents et à venir établi par
l 'article 1525 du code civil avec la clause d'att ribution intégrale
de la communauté à l' époux survivant Ti i eoi'inéinei)t aux finit
cles 1524 et 1525 du code civil . Le cont rat homologué devra donc
être obligatoirement publié dans chacun des bur eaux des hypo'
thèques compétents, puisqu ' il fera entrer. dans la communauté les
immeubles appartenant antérieur ement en propre à Mme F: C.
lesquels n 'ont aucun héritier réservataire . A ce jour , certains
immeubles sont sortis du champ d ' application de la plus-value
ayant été achetés il y a plus de vingt ans et d ' autres immeubles
sont exonérés des droits de mutation par décès, la construction ayant
été achevée avant le 2(1 septembre 1973. Compte tenu de la situation
exposée, M . Claude Eymard-Duverna,' demande à M. le ministre du
budget si la mutation des immeubles au bureau des hypothèques
compétents et l 'estimation donnée auxdits immeubles dans l'acte
de changement de régime matrimonial auront une incidence fiscale
tant au point de vue des plus-values qu 'au point de vue de l 'exoné'
ration des droits de mutation, c 'est-à-dire ; si les immeubles anté-
rieurement sortis du champ d 'application de la plus-value, ayant été
achetés il y a plus de vingt ans, rentrent à noueeau clans ce champ
d'application en tenant compte de l 'estimation donnée dans l 'acte
de changement de régime matrimonial, et si les immeubles exonérés
des droits de mutation par décès, du fait que la const ruction a été
achevée avant le 20 septembre 197. 3, ne bénéficient plus de cette
exonération.



1526

	

ASSEM13LEE NATIONALE

	

10 Mars 1979

Allocations de lo0ement (aidé persnancrlisée an ingemerita.

11837. — 3 février 1979 . — M. Jean Falala rappelle à M . le
minïstre de l'environnement et du cadre de vie que l 'article 7 de
la loi n" 77. 1 du 3 janvier 1977 portant réforme de l'aide au loge-
ment a prévu que des prêts conventionnés pouvaient être accordés,
pour l'acquisition d ' un logement neuf destiné à la location, sous
réserve que les bailleurs s'engagent à respecter certaines obliga-
tions définies par décrets. Il lui signale à ce propos qu 'un candidat
à cette forme de prét, résidant dans le département de la Marne,
a été avisé par l'établissement bancaire auquel il s 'était adressé
que le prêt en cause ne pouvait lui être accordé du fait que le
décret devant préciser les conventions a appliquer n 'a toujours pas
été publié. Il lui demande dans quels délais ce texte est appelé
à être diffusé de façon à permettre l 'application de la loi précitée.
dont la promulgation remonte maintenant à plus de deux ans.

Pétrole (raf inericsi.

11838 . — 3 février 1979 . — M . Didier Julia expose à M . le ministre
de l ' industrie qu 'à l 'occasion de la période tris froide que vient
de connaitre le département de Seine-et-Marne, les tracteurs agri-
coles utilisés en particulier pour te déneigement et les appareils
de chauffage au mazout des particuliers sont tombés en panne
car le mazout livré par la raffinerie de Grandpuits à Nangis qui
s'était transformé cri paraffine solide sous l'effet du froid ne rede-
venalt liquide qu ' à une température supérieure à 3" . Ces incidents
extrêmement sérieux et qui ont causé un grave préjudice à l ' en-
semble de la population seraient dus au lait que le dernier stage
du raffinage n 'aurait pas été effectué . D lui demande qu 'une
euquéte soit effectuée à ce sujet et que toutes dispositions soient
'prises pour miter le retour de faits aussi regrettables.

Police municipale Ipersouncll,

11839. — 3 février 1979 . -- M. Didier Julia rappelle a M . le ministre
de l'intérieur que par la question écrite n" 2945, son attention était
appelée sur la situation des agents de la police municipale . La
conclusion de la réponse faite à cette question 1 .10, Débats AN du
9 septembre 1978, page 8023, disait que compte tenu des inci-
dences de la réglementation sur la situation de certains agents,
une étude a été entreprise en vue s ' améliorer les conditions d ' avan-
cement des personnels de police municipale . Plus de quatre mois
s ' étant écoulés depuis cette réponse, il lui demande à quelle conclu-
sion a abouti l ' étude à laquelle il vient de se référer.

RediodifJusiou et télévision el 2 et TF' 1).

11840 . — 3 t'écrier 1979 . — M. Didier Julia expose a M . le ministre
de la culture et de la communication que plusieurs de ses corres-
pondants lui ont fait part' de lette surprise d 'apprendre par un
article récent du journal Le Figaro, article intitule : e Vive la
redevance que les deux premières chaînes de télévision f1'F 1
et Antenne 21 avaient envoyé plus de soixante de leurs collabo-
rateurs e la Guadeloupe pour couvrir la rencontre des chefs d'Etat
ou de Gouvernement . 11 lui a été fait remarquer à ce sujet que
ces chaires de télévision ont déjà des services permanents sur place
et que le nombre de représentants des deux channes françaises était
supérieur à celui des représentants ries treize chaises américaines.
M . Didier Julia demande à M . le ministr e de la culture et de la
communication si cette infor mation est exacte. Dans l ' affirmative, il
souhaiterait savoir quelle intervention il envisage <le faire auprès
des chaines mises en cause pour les rappeler à plus de décence en
ce qui concerne l'utilisation de crédits qui prôviennent de la rede-
vance de télévision payée par l 'ensemble des téléspectateurs.

Flemme (porcsl.

11842. — 3 février 1979 . — M . Marceau Gauthier, appelle t 'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur l 'aggravation de la crise
du marché du porc . Les raisons de cette crise sont connues . Toutes
les organisations professionnelles agricoles les, dénoncent : cancer.
rence anormale provoquée par les importations des pays tiers;
disparité des coûts de production et des prix rendus frontière chez
nos partenaires ; disparités aggravées par le système des montants
compensatoires monétaires . Le département du Nord, région fron-
tière sur 200 kilomètres aux pays producteurs à monnaie forte,
subit directement la concurrence due à cet ensemble de distorsions
qui pénalisent injustement les producteurs de notre pays . La pro•
ductien de un million de porcs dans la région Nord • Pas-de-Calais,

dont plus de 500 000 dans le département du Nord, représente une
valeur indispensable pour l ' agriculture régionale et départementale.
En conséquence, au moment où va se réunir le conseil des ministres
de l 'agriculture de la Communauté européenne, il lui demande:
que soient prises les mesures nécessaires pour maintenir cette
activité agricole indispensable à la région Nord Pm-de-Calais, qui
en a grand besoin . A savoir : ai la démobilisation totale des mon-
tants compensatoires monétaires : bi la suppression totale des
impor tations des pays tiers ; ci le ralentissement des importations
des pays partenaires favorisés clans leurs conditions de production
et d ' exportation.

Cunnncrrc extérieur taliurcels pour le I, luit u.

11843. — 3 février 1979 . -- M . Didier Julia rappelle à M . le minas.
ire de l'agriculture que la réglementation céréalière européenne a
dû être modifiée pour favoriser l 'utilisation des céréales européen-
nes dans l' alimentation du bétel! celle-ci représentant les deux tiers
de ,a demande . Mais, dans la même période, des produits de substi-
tution des céréales fourragères, dont le manioc, échappant à la
réglementation communautaire, ont été importés de plus en plus
massivement . Ces produits, bon marché, car acquittant peu ou pas
de droit de douane ou prélèvement, remplacent les céréales dans les
rations alimentaires du bétail, notamment dans celles des porcs.
De ce fait la production céréalière européenne devient excédentaire.
Les exportations risquent de représenter pour le FEOGA tin coût
insupportable aux yeux de certains de nos partenaires, déjà très
critiques de la politique agricole, mettant en péril nos rentrées de
devises céréales . Dans le même temps, les importations de produits
de substitution ide l' ordre de douze millions de tonnes en 10781
réduisent d ' autant les recettes européennes de prélèvements D 'autre
part, ces produits subissent une majoration de 10 à 15 p. 100 dans
les régions éloignées des ports de la mer du Nord par lesquels
ils arrivent. La production porcine se concentre donc de plus en
plus dans les régions portuaires du Nord de l ' Europe et la viande
de porc arrive en France à des prix qui condamnent l'élevage du
pore dans les régions les plus évoluées et les mieux placées . La
charge considérable que représentera l 'exportation des céréales de
moins en moins consommées dans la Communauté et la distorsion
de concurrence insupportable faite aux éleveurs français par les
montants compensatoires et le manioc risque de porter gravement
atteinte à l ' agriculture française 'et à l'emploi par voie de censé .
quence,, à notre balance commerciale et, par là même, à notre
monnaie . Il lui demande les mesures qu ' il envisage de promouvoir
pour régler cet important problème au sein des organismes eura
péens . II lui soumet une solution possible qui serait une déconsoli-
dation au GATT de ces produits qui se verraient soumis à prélève-
ment (dont l'effet, inférieur à 0,5 p, 100, serait pratiquement nul
pour les consommateurs) et l'attribution de compensations au prin-
cipal exportateur qu 'est la Thaïlande, qui n 'est pas membre du
GATT, ce qui devrait faciliter l ' opération . Il souhaite connaitre la
suite pouvant être réservée à cette suggestion.

SNCF (tarif réduit : congés payési.

11844. — 3 février 1979. — M . Didier Julia demande à M. le minis•
tre des transports les raisons qui ne permettent pas aux retr aités
du régime des non-salariés du commerce et de l 'industrie, de béné-
ficier actuellement de la réduction de 30 p. 100 pour un vo : age
annuel sur le réseau de la SNCF. Il souhaite qu'une mesure de
simple équité permette aux intéressés, dont le régime de retraite
est ,'ligné sur celui des salariés depuis le 1 janvier 1973 . par la
loi (et 3 juillet 1972, de bénéficier de cet avantage, à l ' instar des
retraités du régime général de la sécurité sociale.

Séstu'ité sociale tp roj'essiu ns industrielles et cons nrerciales t,

11845. — 3 février 1979. — M. Didier Julia appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
retraités du commerce et de l'industrie . Les associations et groupe-
ments représentant les intérêts des retraités concernés demandent
l'alignement définitif de leur régime sur celui des salariés, aligne-
ment prévu par la loi d'orientation du 27 décembre 1973 et qui
devait intervenir au plus tard le l°" janvier 1978 dans les trois
branches : Assurance maladie, Assurance vieillesse et Prestations
familiales . Or, au 1"' janvier 1979, le taux de remboursement des
dépenses de santé est toujours de 50 p . 100 et l 'exonération de la
cotisation d ' assurance maladie est encore soumise à un plafond de
ressources . II est également souhaité une modification du mode de
financement de l 'action sociale de facon que le prélèvement de
0,85 p . 101) permettant le fonctionnement de l 'action sociale ne soit
pas calculé sur les cotisations encaissées, mais sur les ressources.

'e
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Enfin, il s'avère souhaitable de réaliser une représentation plus
importante des retraités dans le ; conseils d' administration de leurs
caisses de retraite . Le décret tau 2 octobre 1973 prévue' en effet
une représentation d ' un quart de retraités et de trois quarts
d ' actifs . Actuellement, la proportion des retraités est au contr aire
supérieure à celle des assurés en activité 101) retraités pour quat re .
vingt-dix-huit actifs, . Il apparait dcne rationnel quit l 'occasion du
renouvellement des conseils d'administsttion devant :noir lieu tin
1979, la proportion des retraiter, soit portée à un tiers . Il lui demande
la suite susceptible d ' étre réneuvée à ces légitimes reveitiications.

Retraites t•urrrph'mentaires i[Li7'1'I.

11846. — février 1978 . -- M . Didier Julia rappelle à M. le minis-
tre des transports qu ' et repense à sa question écrit r 29111 réponse
parue au Journal affilie', tétais de l ' Assemblée nationale, n" (ai, du
2 septembre 1978, page 483ét, il était précisé qu'une décision de
principe avait été prise en ce qui concerne l'attr ibution d 'une retr aite
complémentaire aux agent ., de la RA'Pi' ayant cessa' leur activité
avant d 'avoir accompli quinze années de service . II etait toutefois
indiquer que la mise en oeuvre d ' une telle décision nécessite un délai
dont il n 'est pas possible d 'évaluer l 'impor tance. II lui fait observer
que les intéressés attendent la solution de ce problème depuis
plusieurs années et comprennent difficilement les raisons faisant
étal de la complexité de cette affaire, notamment en et' qui concerne
son financement. Il souhaite doue connaitte les motifs qui, sur ce
dernier point, sont censés rendre difficile la mise ea oe uvre d ' une
mesure reimndant à des critères de logique et dt' ,justice.

futpnt sur le retenu pensions rl ' iunnlidilée

11847. — 3 février 1979 . — M. Claude Labbé expose à M. '
minist-e du budget que, par application de la réglementaire en la
ntatii're, les rentes servies à des accidentés du tr avail et les
pensions militaires d' invalidité ne sont pas soumises à l ' impôt sur
le revenu alors que les montants des pensions d 'invalidité ret•sees
aux assurés du régime générai entrent en compte pour la déter-
mination du revenu imposable . Il convient de préciser que les
premières ne sont pas imposables quel que soit leur montat, ee qui
aboutit au tait que le bénéficiaire d'une pension d ' invalidité maladie
relativement modeste, depass:ntt juste le plafond minimal au-delà
duquel les revenus sunt imposables et. ne pouvant pas tr availler,
se verra imposer sur le revenu, tandis que les titulat ' es d'une
pension .beaucoup plus importante au titre de l 'accident du travail
ou utilitaire ne seront pas imputé' . Il s ' agit taottrtant de deux
personnes identiques, atteintes dans leur intégrité physique et
ne pouvant pas travailler toutes les deux. En conséquence, M . Labbé
demande à M. le ministre du budget si les pensions d'invalidité
versées aux assurée du régime général, lorsque leurs titulaires
sont classés invalides 2 et 3' catégorie et jusqu' à un plafond
à définir, ne devraient pas être, elles aussi, exonérées de l 'impôt
sur le revenu.

apprentis .;uge Ifiunocernenti.

11848 . — 3 février 1979. — M. René La Combe expose à M . le
ministre de l'éducation les très sérieux problèmes que pose le
financement, par l' Etat, de la formation des apprentis, et ce
du fait que les barèmes appliqués pour le calcul des subventiime
ont perdu, ent re 1973 et 1978 . '35 p . 100 de loir valeur net
rapport à l 'évolution des coûts réels. II lu' signala par ailleurs
nue, pour l'année 1978, la situation s'aggrave tout particulièrement
en ce qui concerne le Maine-et-Loire puisque le recteur d' académie
a intotané la chambre des métiers de ce département que t 'en-
veloppe régionale mise à sa disposition par les po+n'oirs publies,
non seulement ne permettrait pas d'améliorer le conventionnement
passé, mais encore l ' obligerait à diminuer le n'entant de la sueven.
tien découlant de la convention signée par le préfet de ré :den.
De ce fait, la chambre de métiers intéressée se trouve placet
pratiquement en situation de cessation de paiement et se vuil
contrainte d'ores et déjà de refuser iinscriptiiin tics apprentis
dans les seeteuts d'arlivité où leu' nombre devrait conduire a
dédoubler les sections (charcuterie, pàtisserie . électricité antomnbile,
Par exemple ; . Ce désengagement de l 'Etat dans le financement de
l' apprentissage s'avère particulièrement regrettable et sera géné-
rateu r, à court terme, de l 'accroissement du nombre des jeunes
demandeur s d ' emploi . Une telle mesure est également en complète
contradiction avec les multiples déclarations faites par les membres
du Gouvernement en faveur des métiers manuels, de l'artisanat
et de la formation professionnelle . M . René La Combe demande à
M . le ministre de l'éducation que toutes mesures soient prises
dans les meilleurs délais afin de remédier à la situation qu ' il
lui a exposée.

Enseignement (enseieneund

11849. — février 1979, — M . René La Combe t'xpu,c à M. le
ministr e de l'éducation que quelgne .s semaine .: nitrés la reieli , u
scolaire certain, enseignants ostioles nt' }louvent (it•r rem(11111 1,

le, inspectiun.c aeadi'ntigi s ne pouvant procéder ;nt rrvupl :r.'rnt,vtt
par manque de personnel . II lui demande, en pattirnticr en ce qui
concerne le département de ]laine-et-Loire, s'il n ' est pax possible
d' au'enuvnter l'actuel pourcentage des remplaçants titans ee dtgr.uï•
tentent 117 remplacent ., pour 2 700 moi't'es, soit 5 p . let» . Le
ponrcenlait' actuel est en effet t rop faible ceinple tenu de tons
los ;u•r[ts de travail possibles susceptibles d 'intervenir, : r rêts qui
concernent entre aut re, les connes de tttueroité,

.1 .I' .srn'a'ire r•ieilb'ssr
fen ils itoiunul de s~rlidur,,t' : ennemi ., supplémentaire).

11850, — 3 récrier 1979 . -- M . Pierre Lataillade rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que lis arrosages ,erres au
titr e de lallocation snpplcuu'ntaire du fonds national tic solidarité
sont recouvrés sur lu suct•t'ssioti de l'allocataire lorsque l'actif net
successoral est au n'oins égal à un montant qui a rt!? porté de
50000 à 118111/10 francs par le décret n" 74-1127 du 26 décembre 197-1
et à 1509Hit francs par le décret n" 77. 1478 du 31 déeeulbrc 1977.
Satu doute, ce recouvrement est-il fondé sur le caractère non
contr ibutif de l ' allocation supplérlentaire du FNS. 11 n ' en demeure
pas moins que cette disposition est extèmemcnt 1'àcheuse et de
nombreuses personne., àgées hésitent à demander l'allocation suit?lé-
mentaire du FNS car elles craignent que leurs héritiers, très
souvent leurs enfants, n 'aient à rembourse' les sentine, 'Ainsi
pe'cues. En raison de t•e scrupule, les personnes figées en cause
minent souvent une existence est'émemenl précaire . A une question
écrite posée à ce sujet 'n" 25791, .'normal officiel Débats Assemblée
nationale du 30 avril 1976, page 2452,, il a été répondu que la
question du rornucrenunt des avantages put cont r ibutif . sir la
succession des allocations Jetait l 'objet d'un l'ét'xatunl à l 'occasion
des études entreprises en vue de réaliser tant' t'étonne d 'ensemble
du minimum vieillsse. Compte tenu t'es ;u'gnn'nls précédeaunent
exposés, et de la réponse qui vient d ' ire rappelée, il lui deuuan'le
quelle dérision elle envisace de prendre en ce qui eontierne la
reeuperation de : allocations suppli' :ncntairas du FNS sur la succession
des allocataires, Il souhaiterait en particulier savoir si des dispo-
sitions doivent intervenir pour supprime r le recouvrement actuel-
lement pratiqué.

Ji,sthe turftuuisutiuul <trif,in,au .r d'itisttmrel.

11852 . — :3 fevrie'r 1979. — M. Jacques Chamir,ade informe M. le
ministre de la justice de la situation qui est celle du tribunal tl ' ins•
tance de Drive . Cette juridiction voit s'accroître de manière perma -
nente le nombre d'affaires qu'elle traite. C 'est ainsi qu 'et' : a rendu

91(55 décisions au cours de l ' année 1978, après en air rendu
8258 en 1977 . A cela, s'ajoutent les décisions en matière prud ' homale.
Bien que certains problèmes matériels d'équipements et de
budget se soient améliorés, le fonctionnement de celte juridiction
est gravement altéré par le manque d'effectifs et de personnels.
En effet, le fonctionnement de cette juridiction est assure par un
juge d'instance, un greffier en chef et cinq sevre :oire .- :;reffiers,

pour un arrondissement de 125001 habitants . En cumscquelice, consi-
dérant que les normes en vigueur clans le Sud-Ouest sont uni juge
pour tau à 700011 habitants et fil à 15 ,ecretaire,-grefficrs peur
121111110 habitants, il lui demande il n 'entend pas doter la juridiction

du tribunal d 'instance de tIri .e. des effectifs et per,on :'els neees-

saires à son bon fonctionnement et à l 'ami'liuretion de la qualité
des procédures de 1unlive.

]1it'ars iir,r ruiUrrt r'.ç de 1,, nriuet 1U,s,;rr r'uure Tir ill r'ssP n.

11853. — :3 l'evrie• 1979, — M. André Lajoinie attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie, sur le car de mineurs uctrailés ne
pouvant bénéficiez' pour le calcul de leur retraite complemc'ntairc,
du temps passé sous les drapeaux, du sert fait qu ' ils étaient au
moment de leur mobilisation . agriculteurs . .11 lui demande, .:il ne
considère pas cette situation compte injuste, mettant de, Français
sur deux plats difterents tut quelles mesures il ronpte prendre
pour ce qui eoneerne les ret raités mineurs, pour y mettre un terme
en ajoutant pour eux, quelle que soit l 'activité précédente, le temps
passé sous les drapeaux, aux années passées à la mine .
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Calamités (neige).

11854. — 3 février 1979 . — Le département du Loiret se trous.
dans une situation dramatique du fait des intemmpéries . Les élus
locaux se-plaignent de la lenteur et de l 'insuffisance des moyens
mis en (coure ce qui a aggravé les conséquences des abondantes
chutes de neige. Des communes ont dù ouvrir des centres d ' accueil
pour les automobiliste bloqués sur les routes . Elles ont, avec id
département du Loiret, consacré des somme; considérables et sans
commune mesure avec leurs possibilités budgétaire peur le dénei•
gercent . Les particuliers, et notamment les agriculteur du Loiret,
oit mis leurs moyens en matériel et personnel à la disposition des
autorités. Des communes ont été isolées, sans électricité plusieurs
joins ce qui a provoqué des dégats importants, notamment aux
chauffage ; individuels. M. Raymond Maillet demande à M. le
ministre de l ' intérieur : I " que des subventions soient versées aux
bureaux d 'aide sociale (les communes qui ont consenti des dépenses
supplémentaires pote• apporter une aide exceptionnelle aux familles
en difficultés : chômeurs, personnes figes ; 2" qu 'une prime exeep'
tionnelle soit versée aux agents des services publics ayant participé
au déneigement.

Eescigrrenmeut pr'isrnl,ire. et (htulentaire 'éludes du soir).

11855 . — :3 février 1979 . -- Mme , Hélène Constans s'adresse à
M. le ministre de l ' éducation au sujet d'une circulaire du 29 décene
bru 19511 concernant l'organisation des études (lu soir clans les
écoles primaires et toujours en vigueur puisque rappel en est fait
dans la mise à jour (lu Recueil des lois et réglements n" 9 de
l 'aune 1978. Pour l 'occupation des élèves, on y recommande entre
autres : < les travaux à l'aiguille, le tricot, la broderie pour les
filles : les jeux de mécano, le bricol-bois . la linogravure pour les
garçons . .. » (l'. 514 .31 . Elle lui demande s 'il ae juge pas cette
différenciation des activités des enfants des deux sexes anachronique
et susceptible d 'entretenir une ségrégation et des mentalités
dépassées et s'il compte modifier la circulaire sur ce point.

Eroles uorrrmlcx (personnel).

11856. — :3 février 1979. — M . Georges Hage fait observer à
M . le ministre de l'éducation qu ' on assiste à une véritable dégra-
dation des écoles normales alors qu 'aux dires de M . le Président
de la République, l ' école élémentaire duit assurer les conditions
d ' une égalisation des chances pour tous et que M . le ministre
de l 'éducation lui-nméme a évoqué la nécesité de

	

mieux former
les mailres Les écoles normales du Nord sont fortement tore
chées par les dispositions de la loi de finances pour. 1978. Trente
postes de professeurs sont supprimés . On recrute 10 p . 100 des
élèves maîtres en moins et les horaires de la formation seront
réduits (l'un quart . Les effectifs des personnels non-enseignants
seront aussi réduits . M. Georges Hage observe que ces mesures
sont signifiées aux intéressés au moment où le Gouvernement ne
peut annoncer que la création hypothétique de quelques milliers
d 'emplois étalée sur plusieurs années en co (repartie de la liqui•
dation projetée de la sidérurgie régionale . Une égalisation des
chances pour tous, une meilleure formation des maîtres exigent
que l ' on donne priorité à l ' école maternelle et à l' école élémentaire.
Ceci suppose l ' utilisation et le renforcement de l 'instrument de
formation que sont les écoles normales dont les professeurs ont
acquis une qualification spécifique. toute différente de celle de leurs
collègues du second degré . M. Georges Hage observe enfin que,
selon les renseignements qu 'il a pu recueillir, 655 postes de pro-
fesseurs d'école normale seraient en cours de suppression tandis
que la loi de finances pour 1979 prévoyait d ' en supprimer 400,
M . Georges Hage demande à M. le ministre de l' éducation s ' il ne
croit pas oppor tun que l'Assemblée discute dans une prochaine
session d ' une loi de finances rectificative où seraient inscrits les
crédits cor respondants au maintien des portes (le professeurs et du
nombre des normaliens recrutés, voire leur augmentation.

Logement (logements d' entreprise).

11857. — 3 février 1979 . — M. Marcel Houël expose à, M. le
ministre de l'industrie la situation inadmissible à laquelle sont
confrontées des famiires de Vénissieux à la suite de la vente
par la principale entreprise du poids lourd français, l 'entreprise
RV1 Berliet, d'une partie de son patrimoine immobilier. Il lui
précise que la majorité de ces familles résident à Vénissieux depuis
fort longtemps, quelques-unes depuis vingt et un ans . Il lui précise
que dans ces conditions des liens importants se sont créés dans
la cité, une insertion sociale très grande s'est réalisée, mise en
cause par la nouvelle situation, angoissant ces familles . Il luui
précise que les nouveaux propriétaires se sont empressés de donner

congé à un grand nombre de ces familles . Il lui précise que I ' inten -
tion de bradage du pare immobilier de cette entreprise se trouve
concrétisée par le fait que la filiale de gestion devrait cesser toute
activité en 1982, après récupération de l 'ensemble des prêts consentis.
Il lui précise que cette situation n 'est pas sans relation avec la
situation de l ' emploi, qui se dégrade dangereusement, avec l' annonce
des suppressions d 'emplois, avec la dégrada lion (lu pouvoir d 'achat
(les salariés . Il lui précise enfin qu ' il est tout à fait insoutenable,
inhumain, que celte décision ait touché les familles des immeubles
concernés pendant la période des fêtes de fin d'année . 11 lui
demande donc quelles dispositions il entend prendre, en liaison
avec M, le secrétaire d 'Ela( au logement auprès du ministre de
l'environnement, pour que ces familles de travailleurs de la prin-
cipale entreprise du poids lourd français ne soient pas jeleés à la
rue,

.,ntreprises (activité et en(pluit.

11858 . — :3 février 19/9. — M. Marcel Houël expose à M. le
ministre de l'industrie l'inquiétante situation de l'emploi dans
l 'entreprise Leroy Solmer implantée à Saint-Symphorien-d ' Ozon 1119).
I1 lui rappelle que cette entreprise est vitale pour cette commune,
puisqu 'avec :35(3 emplois elle occupe la presque totalité des emplois
de SainlSymphorien-d 'Ozon . il lui rappelle encore que cette com-
mune se trouve dans un secteur de la région lyonnaise particulière-
ment touché par la crise et la dégradation de l 'emploi. Il lui
précise que cette localité de 4 500 habitants env iron compte déjà
en novembre 1979, cent chémneurs inscrits . 11 lui précise que les
travailleurs de cette entreprise sont particulièrement inquiets de
la t'acon dont la direction supprime les emplois : en ce renouvelant
pas les contrats d ' un personnel embauché au contrat ; en veiner-
ciao purement et simplement les travailleurs intérimaires. Il lui
précise enco re que les travailleurs de cette société ne peuvent
admettre l'explication de la direction sur une production transférée
en Ardèche. En effet en 197 .1, l 'unité de production de Saint-Sympho-
rien-d'Ozon avait été complètement rénovée . D'autre part, l ' unité de
production de l 'Ardèche, ne semble pas du même type . Il lui précise
enfin que la direction de ce groupe accélère pressions et autori•
tarisme envers les travailleurs, puisqu ' un délégué syndical s' est vu
infliger un nombre exhorbitant d 'avertissements pour son activité
syndicale, accompagnés d ' une menace non déguisée de licencie•
ment . Il attire son attention sur la détermination de la direction
du groupe d 'abandonner son secteur traditionnel de fabrication,
dans le cadre de la globalité de sa politique d 'entreprise qui a été
définie. f7 lui rappelle à ce propos les déclarations du président
directeur général du groupe quant au tournant pris en ce qui
concerne les fabrications, concernant l 'orientation de se tourner
résolument vers le a solaire vers l'énergie . ll lui rappelle encore
que le président directeur général du groupe ne craint pas
d'annoncer : Nous devons être les Harpagon de l 'économie
d ' énergie. Il lui précise que cette simple phrase, lourde de consé-
quences pour les travailleurs, ne laisse pas de doute sur les inten-
tions de ce groupe d 'abandonner ses fabrications traditionnelles, le
standard, pour se ruer sur le spécial avec services. ll lui précise
les prévisions d 'investissements 1979 : cinquante millions de francs,
l 'équivalent du chiffre d'affaires en énergies nouvelles, pour un
chiffre d'affaires global consolidé de 1 837 millions de francs prévu
cette année. Il lu' précise encore que pour l 'énergie en cours,
le bénéfice d 'exploitation du groupe passe de quatre-vingt-cinq à
cent millions de franncs pour un chiffre d 'affaires de 1 :385 'millions de
francs soit -1- 9 p. 1011 . Il lui demande donc : quelles dispositions
il entend prendre afin de ne pas permettre à la direction de ce
groupe, qui affiche une solidité sans équivoque, de prendre prétexte
des nouvelles orientations de production, pour réduire l 'emploi,
comme cela est le cas sur la commune de Saint-Symphorien-d'Ozon ;
ce qu'il entend faire afin de maintenir l 'activité économique dans
un secteur où la situation de l 'emploi ne cesse de se dégrader dan-
gereusement ; ce qu 'il entend faire afin de juguler la politique
de redéploiement des principaux grands groupes privés dont fait
partie cette société.

Entre p rises (activité et emploi,.

11859 . — 3 février 1979 . — M . Marcel Houël attire l 'attention de
M. le ministre de l'industrie sur les intentions du groupe de la
chimie Rhône-Poulenc vis-à-vis de l 'entreprise Spécia de Saint•
Fons 169) . Il attire son attention sur l 'angoisse du personnel essen-
tiellement féminin suite aux menaces de départ de cette entreprise
de Saint-Fons . il lui précise l 'importance de cette entreprise pour
les travailleuses les plus âgées, travaillant souvent depuis très
longtemps à l 'usine et dont la vie est organisée à proximité de
l 'entreprise. Il lui précise que les travailleuses et travailleurs de
cette entreprise ne peuvent admettre comme éléments déterminants
pour le départ de cette unité de production : les risques de pollu-
tibn : les techniques existent ; les surfaces de plancher envisagées
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par la direction pour faire face à l ' avenir ; enfin, l 'adaptation des

	

délies que cela eut raine pour eux, ces travailleurs se retrouvent
productions telles qu ' elles sont envisagées par le groupe . Il lui

	

pénalisés du point de vue fiscal . in effet, nombre d 'entre eux se
précise que les objectifs du groupe dans l ' investissement Santé

	

-sont endettés pour faire constr uire une maison, avec l 'idée de vivre
Sont de l 'ordre de 200 millions environ pour la France, sans compter

	

et travailler au pays. tie•atmnup n 'ont pus terminé de rembourser
les perspectives d ' extension internationales . il lui précise que le

	

leurs emprunts . Contraints de changer de région pour conserver
groupe se place déjà entre le neuvième et le Onzième rang mon-

	

leur emploi, ils sont locataires cl ' un logement sur leur nouveau lieu
dia' pour l 'indust rie de la santé, et ses ambitions pot.' accentuer

	

de travail, mais désirent conserver la maison qu'ils ont dû quitter,
son implantation sélective mondiale : pur exemple sur les Etats-

	

avec l 'espoir d ' y revenir un jour• . Leur maison, de résidence prie-
Unis, le Japon, la RFA . II lui précise qu 'aujourd 'hui les produits

	

cipale, devient résidence secondaire, ce qui leur fait perdre certains
ayant moins de dix ans d ' existence assurent envir on -q) p . 100 du

	

avatages : déductions afférentes aux intérêts d 'entpronls, aux
chiffre d 'affaires . II lui précise enfin que les intentions affichées

	

dépenses de ravalement ou pour économi .,er le chauffage, en ce
jusqu'à présent par la direction du groupe va dans le sens général

	

qui concerne l 'impôt sur le revenu abattements pou r charges de
des options des grands groupes envisageant l 'an 2000. 11 lui rappelle

	

famille, en ce qui concerne les inputs locaux, ces divers avantages
que plus de lit) p. 100 des travailleuses de l 'ent reprise concernée ont

	

n ' riant accordés que pour une habitation principale . Eu eonsiuluence,
un mari qui retaille souvent dans les unités du groupe et que,

	

il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que ces
dans ce cas, le départ de ce'te entr eprise de Saint-Fons mettrait

	

travailleurs ne soient plus pénalisés du point de tue fiscal à la
en cause leurs emplois . Il lui rappelle également que la roue indus-

	

suite de lem' changement force de résidence.
trielle est bien desservie par les réseaux ferré, autoroutiers et
fluviaux . It lui demande donc : quelles sont les dispositions qu'il
entend prendre afin que celle usine reste comme il se doit à
Saint-Fons, connue l ' exigent les travailleuses et les t ravailleurs,
soutenus par l 'ensemble de la population et de la municipalité;
enfin ce qu ' il entend faire pour inciter la direction de ce groupe
à ne Pas mettre en péril l 'emploi des travailleuses de cette entre-
prise, compte tenu de la dégradation inquiétante (le l 'emploi dans la
région lyonnaise ; enfin ce qu ' il entend faire pour s'opposer à la
politique de redéploiement de ce groupe de la chi' ie.

Monnaies et médailles (persotnteiu

11860 . — 3 février 1979- - M . Robert Vizet .attire l 'attention de
M . le ministre de l ' économie sur la gravité de la décision qu ' il vient
de prendre en remettant en (muse le protocole d 'accord signé entre
son administration des monnaies et médailles et les organisations
syndicales représentatives de cette administration . Cette remise en
cause aboutirait en fait à la reconnaissance officielle d 'organisations
non représentatives sur le plan national et sur le plan des mon-
naies et médailles. Quand on sait que la CGT représente 90 p . 1011
du personnel tant sur le plan des élections professionnelles que
des adhérents, il est évident que l 'intervention ministérielle tente
par un moyen détour né de porter un coupa cette grande organisa-
tion syndicale qui a le tort de défendre en toutes circonstances
les intérêts des travailleurs. En conséquence, il lui demande les
mesures qu 'il compte prendre pour faire respecter le protocole
signé par son représentant à la direction des monnaies et médailles
et Ica organisations syndicales représentatives.

Assisttnttes maternelles (stutttti.

11861 . — :3 février 1978 . — N 'ayant toujours pas reçu de réponse
à sa question écrite n" 4850 publiée au Jettrtta1 officiel du 29 juil-
let 1978, M . Robert Vizet rappelle à Mme le ministre de la santé
et de la famille les différents problèmes qui se posent - aux assis-
tantes maternelles après l 'application de leur nouveau statut . En
effet, le montant du revenu imposable augmentant, l 'impôt sur le
revenu suit cette cou rbe, le salaire unique risque d 'être de ce
fait supprimé. L' augmentation du quotient familial entraîne la
réduction ou la suppression de certains avantages sociaux (tarifs de
cantines, colonies de vacances, cent res de loisirsi . Il lui demande,
d ' une part, quelles sont les conséquences du nouveau statut sur
les pensions de retraite et, d ' autr e part, ce qu'elle compte faire
pour que les avantages sociaux qui étaient attachés à la profession
ne soient pas remis en cause et soient maintenus.

Sécurité sociale (eotisationsl.

11862. — 3 février 1979 . — M. Robert Vizet attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que plusieurs
entreprises ont appliqué, dès la paie de décembre 1978, les nouveaux
taux de sécurité sociale alors que le décret, autorisant ce prélè-
vement supérieur, spécifiait bien que ces m uveaux taux seraient
appliqués à compter du 1" janvier 1979 . Il lui demande ce qu'elle
compte faire pour remédier à cette situation et pou que de tels
faits ne se reproduisent pas.

Inputs (logeuteutI.

11863. — :3 février 1979 . — M . Pierre Goldberg expose à M . le
ministre du budget les difficultés auxquelles sont confrontés, dans
le contexte actuel du « redéploiement n de l 'industrie en France,
les nombreux travailleurs contraints, à la demande de leur entre-
prise et pour conserver leur emploi, de quitter leur région, leur
milieu familial . Cette a mobilité « est encouragée par le Gouver-
nement qui conseille aux travailleurs de ne pas hésiter à se déplacer.
Or, outre les difficultés morales, psychologiques, sociales et finan-

Kurulnes terrdit t,

11864 . — :3 février 1979 . -- M. Gilbert Barbier attire l 'attention
de M. le ministre de l'economie sur l 'application de la loi du 10 jan•
vie( 1978 relative à l'information et à la protection des eonsout-
muteurs clans le domaine (les opérations de crédits, dans le domaine
du décompte des agios des organismes bancaires Il demande si
l'obligation de faire figurer clairement le taux d 'intérêt appliqué
ne découle pas de la loi précitée, étant entendu que cette façon
de procéder permettrait, notamment aux petits et moyens industriels,
qui n'ont pas toujours la facilité comptable d 'effectuer un calcul
difficile, de savoir si les taux appliqués sont conformes pote' la
période donnée au taus rte la Italique de France.

es.

:Ltciens cotnballanit .s lAfriquc dtt Norct.

11865 . — :3 février 1979 . — M . Gilbert Barbier demande à M. le
ministre de la défense la possibilité d'envisager le report de la date
'limite jusqu 'au 1'' mars 19511 de la durée pendant laquelle les unités
engagées au Maroc sont considérées comme combattantes . En effet, si
en se réfère aux listes d 'unités combattantes publiées, seules sont
considérées les opérations de pacification du Rit entre le 8 octobre et
le l u décembre 1955 . De ce fait . vu le délai de quatr e-vingt-dix jours
nécessaire pour l ' attribution de la carte du combatlanl, pratiquement
aucun des soldats français ayant participé à ces opérations ne peut
justifier d ' une pension suffisante . Alors qu 'après le 1"' décem-
bre 1955 la pacification était loin d 'aire terminée et que plusieurs
Français lurent blessés ou tués après cette date, au litre du male-
tien de l 'ordre, Près de vingt-cinq ans après ces événements la
reconnaissance des services rendus par les soldats français engagés
au Maroc ne peut apparuitre que comme une solution équitable
et sans incidence financière ou politique.

Impôts lent'nu et.

11867. — 3 février 1979 . — M. André Chazalon attire l'attention
de M . le ministre du budget sur la discrimination qui existe en
matière de taxation ent re, d 'une part, le pétrole et, d ' autre part,
le gaz et l 'électricité . Le pétrole doit supporter des taxes intérieures
de consommation, des droits de douane, des taxes annexes et la
TVA. Le gaz, importé comme le pétrole et payé en devises comme
lui, ne supporte aucune de ces taxes, hormis la TVA que d 'ailleurs
les utilisateurs industriels de gai ont la possibilité de récupérer . En
définitive, un consommateur de gaz est avantagé par rapport à un
consommateur de fuel d' une somme pouvant être évaluée à quelques
25 p . 100 du prix . Cette différence de traitement est en contra-
diction avec les intentions gouvernementales tendant à la recherche
de l' équité et de la justice . Elle pénalise lourdement l'ensemble des
consommateur s de produits pétroliers . Il lui demande s'il n'estime
pas indispensable de prendre toutes dispositions utiles afin que les
charges fiscales soient équitablement réparties sur l 'ensemble des
énergies et non concentrées sur une seule.

Pernis de tin udttire Pierrier tua tin tut' des e.e•nute rra
du permis de conduire).

11868 . — :t février 1979 . — M. André Chaulon expose à M. le
ministre du budget qu ' un vif mécontentement règne actuellement
parmi les inspecteurs et agents administratifs du service national
des examens du permis de conduire en raison du retard apporté par
l'administration à mettre en couvre tin certain nombre (le mesures
réclamées par ces personnels et reconnues justifiées par le ministre
de tutelle . II s'agit d ' un certain nombre de revendications pat•ticu'
Hères qui ne remettent pas en camuse le nouveau projet de statut
du personnel du SNEPC qui doit remplacer le statut de 1975. Ces
revendications ont fait l' objet de propositions du ministre des transi
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ports, qui lui ont été soumises en niai 1978 . Elles concernent nutum

	

de liquidation des biens . Il lui demande notamment de ltti fournir
ment : l'octroi d 'une subvention et l 'allocation d'un prés conrih!-

	

la répartition des nominations de juges r,cmmissaires, juridiction
mentaire destinés à cunmpenser les f rais supportes par le personnel

	

pat' juridiction, entre juges d 'instance, jettes cle grande inst :uter et
technictue du SNEPC qui test tenu d 'assurer par ses propres moyens

	

juges consulaires, telle qu 'elle résulte des jurements décla'atifs
son transport et le transport du matériel nécessaire aux extn iens ;

	

de liquidation de biens et de r. glement judiciaire depui, la mise
la création d ' une catégorie particulière dans laquelle seraient classés

	

en vigueur de la loi du 2 janvier 1978.
les inspecteur s principaus charges de contrôle régional ; le réajus-
tement du montant de l ' indemnité de risques et de sujétions parti-
culii'res en fonction cle l ' evoluliou de la ialetir du point d ' indice
depuis janvier 1974 ; l 'alignement du régime indemnitaire applicable
aux personnels administratifs du SNE1'C sur celui du personnel adnti-
nist•atif contsactciel de l 'institut de recherches des transpor ts ; le
renrboursenrent aux Inspecteurs du SNEPC des frais engagés pour
le transport du matériel à l ' intérieur de la commune de la résidence
administrative . Il lui demande s'il est permis d 'espérer que ces
diverses propositions recevront prochainement son arcnrut et que
les mesures envisagées pourront intervenir sans larder.

Imupôts (gérants de sociétu ).

11870 . — 3 février 1979. — M. François Massot expose à M . le
ministre du budget qu ' en vertu : de l ' article 39 du colle general
des impôts ; de la réponse du Conseil d'Etat, interrogé sur le sort
des indemnités et qui s 'est appliqué à décider de l ' exonération
lorsque les dépenses étaient justifiées ; de la réponse Chaumont,
Journal officiel Débats AN, 15 février 1975, page 514, n" 14778 BO,
dans laquelle il est invoque le terme : a Sauf circonstances particu
fières s ; et devant l' ambiguïté des diverses réponses faites aux
questions écrites dont les reférences suivent : réponse Liot, Journal
officiel Débats Sénat, 23 août 1973 ; réponse Liot, Journal officiel
Débats Sénat, 3 septembre 1974 ; réponse Boudet, Journal officiel
Débats AN, 6 septembre 1975 : réponse Valbrun, Journal officiel
Débats AN, 27 septembre 1975 ; réponse Simon, Journnal officiel
Débats AN, 14 février 1976. il semble utile que soit précisée claire .
ment la solution qui serait adaptée dans l'hypothèse ci-dessous, qui
présente de nombreux cas d 'espèces, du contentieux fiscal . Deux
gérants de société de travaux cle bâtiments et de travaux publics
encaissent chacun un salaire annuel de 2400011 francs, justifié
par les travaux effectués, administratifs, techniques et commerciaux.
La société A travaille dans un rayon très limité qui ne donne pas
lieu pour le gérant à des remboursements de irais . Pour la société B,
les chantiers sont éloignes du siège social et le gérant est obligé
à de fréquents déplacements . Pour suivre la règle qui est adoptée
par l' entreprise dans le cadre du remboursement des frais, le gérant
établit chaque mois un botdereau de dépenses sur justification du
déplacement )nom de la ville, le nombre de kilomètres. le rembour-
sement des repas et des chambres) . 'e taux de renmbouusenment de
chaque critère a éte déterminé correctement : nl les kilomètres
sur la base du prix admis par l ' administration ; bi les repas et
chambres sun• la base d 'un prix forfaitaire normal, mais faible,
pour tenir compte d ' un volant régulateur qui est d ' ailleur:s appliqué
aux autres salariés de l ' entreprise Le montant de ces frais pour
l 'exercice est de l'ordre de tilt0oti francs. 11 lui demande :
1" si le remboursement tel qu'il est défini ci-dessus doit être
entendu sous le vocable s frais réels s bien que la base du rembour-
sement a pour chaque catégorie de frais un caractère forfaitaire ;
2" si le montant de ces frais, dans le cas où ils sont appelés s frais
réels s, et si la première question est affirmative, peuvent être
déduits en frais généraux ; 3" si la déduction forfaitaire de 10 p . ioi)
pour ce qui est des dirigeants doit être confondue avec ce rembour-
sement de frais réels de 00111K) francs, tels qu'ils ont été définis
ci-dessus ; 4" le même dirigeant a demandé au cours de l'exercice
le remboursement de frais réels sur pièces justificatives (hôtel, res-
taurant) lorsqu ' il a été dans l 'obligation pour servir les inter'éts de
l'entt•eprh~e d 'engager ces dépenses dans le cadre de ses relations
commerciales. Est-ce que ie remboursement de tels frais modifie .
rait la réponse donnée sur les trois premiers points.

Collectivisés Inralex ep p rsnnnelu.

11871 . — 8 février• 1979 — M . Jean-Claude Gaudin, demande à
M. le ministre de l'intérieur quelles sont les condition, exactes
dans lesquelles un agent titulaire des collectivités locales peut
obtenir un détachement de longue durée dans une administ'atio-u
de l'État• un organisme public ou un cabinet ministériel .

	

'

AIsrcre-Lnrraine
(faillite, règlenment judiciaire et liquidatiotn rle Biens).

11872. — 3 février 1979 . — M. ' Henri Ferretti demande à M . le
Ministre de la llustice de lui indiquer dans quelles conditions est
appliquée dans les départements du Haut-Rhin . du Bas-Rhin et
de la Moselle la loi 78-6 dit 2 janvier 1978 modifiant la compétence
d'attribution des juridictions en matière de règlement judiciaire et

SNCI , litnres~.

11873 . -- :3 février 1979 . -- M. André Audinot appelle l'attention
de .N, le ministre des transports sur la supinessinn d'une liaison fer-
roviaire entre Albert et Amiens, train-autorail de 17 h 2(i . Cette sup-
pression mitraille pour las entants des horaire ,, difticites à supporter.
(Lever à t3 h 3o, re•tour au foyer à 19 heures) . Les unions de parents
d ' élève de cette regiml du ci parteme•nt ont multiplié les démarches
auprés des autorités tic la SNCF sans résultat . Les inntervt'utions
de M. le préfet de la Somme et du maire d .. Corbie transmises
à M. le recteur cte l'académie d ' Amiens, n' ont jusqu'à ce joli• pas
eu d 'espoir de solution . Il lui demande s'il est possible
d 'aménager les huraires au mieux cles intérêts de la population
active, su rtout des c-ifanis scolarisés dans cette région.

Agennf, ccommun aux urttocliés ronnuuuuua•).

11874. — 3 février 1979 . — M . Gérard Haesebroeck attire l'atlen-
tior de M . le ministre de l ' intérieur sur les arrètés en date du 15 no-
vembre 1978 créant et réglementant le nouvel emploi d ' attaché conuuu-
nul . En effet, il apparait que l'échelle indiciaire réservée au
gracie d 'attaché communal de deuxième classe est inférieu r e à celle
du chef de bureau . Il lui demande il n'envisage pas la ereation
d ' un échelon exceptionnel doté de l 'indice brut 603 et réservé uni-
quement aux chefs de bureau accédant à l 'emploi d 'attaché comnnt-
nal de deuxième classe, ceci afin de préserver la fin de carrière des
intéressés qui ne pourrait être promus en première classe en raison
de la limite des 40 p . 100 prévue. Enfin, il est prévu que les chefs
de bureau des villes de 10 000 à 400 (101) habitants classés dans
le 7' échelon de leur emploi, ainsi que les chefs de bureau des
villes de plus de 40(1 000 habitants ayant atteint au moins le 6^ éche-
lon de leur emploi, inscrits sur la liste d 'aptitude à l 'emploi d 'attaché
communal sont nommés dans le grade d' attaché de 1'° classe. Il
lui demande s ' il ne lui parait pas nécessaire d ' appliquer ces dispo-
sitions à l 'ensemble de, chefs de bureau pendant une durée illimitée,
afin de leu' permettre d'atteindre les échelons requis.

Eirseigueunent préscolaire et elenucetaire.

11876. — 3 février 1979. — M. Hubert Dubedout expose à M . le
ministre de l ' éducation que, compte tenu de l 'acuité des problèmes
de retards scolaires, il a été reconnu par l ' inspecteur de l'aca-
démie de l ' Isere la nécessité de la création d ' un GAPP au groupe
scolaire J: P.-Marat à Echirolles ; que cette création n ' a malheureu-
sement pas été possible faute de moyens financiers . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pou• permett re de couvrir
ces besoins d~s l 'année scolaire 1978-1979.

Enseignement secondaire tenseigtucalsu.

11877. — 3 février 1979 . — M. Pierre Forgues appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des maitres auxi-
liaires en travaux manuels éducatifs . 1l lui fait obsterver que ceux
qui sont titulaires du baccalauréat et qui ait enseigné plusieurs
années en donnant. toute satisfaction, ne peuvent béui'iicicr de
l'intégration dans le corps cles PEG2, conformément à la liste miné
térielle n" 5301 du 6 juillet 1977 des titres requis, qui ne prend
pas en considération la situatio . cle ces derniers . Il lui dem.utde
clone s'il compte prendre à l'égard de ces enseignants les mesures
exceptionnelles qui leur permettraient d'être titularisés.

Enseigneument secondaire (personnel non enseignnnnt).

11878 . — 3 février 1979. — M. Henri Darras attire l ' atlenlisn de
M . le ministre de l 'éducation sur la situation des prosiseu s de
lycées d 'enseignement professionnel rLEI'i. Alors que tous les
chefs d ' établissement du second degré pergoivent au main ., le
rémunération du professeur certifié, les pro, iseurs de LEI' ne
bénéficient pas de cette mesure. D'autre part, alors que leurs re;-
ponsabilités sont importantes compte tenu des cont'a'ntes spéci-
fiques à l 'enseignement technologique, les proviseurs de LEP n 'ary.
pas d ' adjoint et ne disposent que d 'un personnel administ ratif
restreint . Il lui demande donc s 'il compte prendre toutes mesures
qui permettront de faire bénéficier les proviseurs de LEP de rému-
nérations qui correspondent à leurs fonctions, et de leur assurer
les concours en personnel souhaitables.
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Français de l'étranger (enscignentcnl(.

11879 . — 3 février 1979 . — M . Joseph Franceschi demande à
M . le ministre des affaires étrangères de lui faire connaître les
dispositions qu 'il envisage de prendre conjointement avec M . le
ministre de l 'éducation pour qu ' il soit mis fin à la pratique décon-
certante qui exige des familles françaises résidant en Afrique
du Nord le versement d ' un choit dit « d 'écolage consistant en
une rétribution scolaire au bénéfice des établissements français de
ces territoires . Cette pratique, logiquement considérée comme une
brimade, s'accompagnerait de sanctions inadmissibles allant de l'ex-
clusion des cours à celle de l 'établissement, décisions autorisées par
des instructions officielles . pur ailleurs contraires au principe devenu
institutionnel de la gratuité de l 'enseignement, chère à Jules Ferry
et confirmée par l ' ancien ministre de l'éducation clans les termes
de sa propre réforme. La situation évoquée s'avère d'autant plus
regrettable lorsqu'elle concerne certains de nos citoyens exerçant
dans un secteur privé qui, sans bénéficier cles avantages de la
sécurité sociale française, sont privés en particulier des allocations
réservées à la protection de la famille et soumis à une imposition
de fait qui ne tient pas compte des ressources matérielles du foyer,
non comparables à celle des fonctionnaires détachés à l 'étranger.
II lui demande de lui faire connaitre l ' utilisation des sommes ainsi
collectées et de lui préciser les conditions dans lesquelles des
dérogations peuvent étre envisagées dans la perspective d ' une
normalisation attendue par la communauté française en Afrique
du Nord dans le cadre de la gratuité d ' une scolarisation obligatoire
des enfants français.

Assurance vieillesse (retraités : femmes).

11880 . — à février 1979. — M. Louis Besson appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le cas des
femmes qui n' tnt exercé une activité salariée qu'avant le 1"' juil-
let 193(1, date d effet du régime des assurances sociales, et qui ne
peuvent de ce fait prétendre au bénéfice d 'une pension de vieillesse
personnelle . Dans la plupart des cas ce sont des mères de famille,
aujourd' hui âgées île plus de soixante-cinq ans, qui sont dans cette
situation pour n 'avoir pas retravaillé après la naissance de leurs
enfants . Devant cette injustice qui les frappe et parce qu ' il ne
devrai( pas y a , r i plusieurs catégories de Français, Il lui demande
quelle mesure il compte prendre pour supprimer cette inadmissible
discrimination.

Exanieas et con ru :irs Iat'eutlics et iaal-uoyestst.

11381 . — 3 février 1979. — M. Louis Besson appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des candidats
aveugles ou amblyopes, autorisés par la circulaire n" 74.376 du
22 octobre 1974 du ministère de l'éducation à se présenter aux
concours de recrutement des professeurs de l'enseignement public.
Ces candidats ont eu, tout au long de leur scolarité, à surmonter
des obstacles de chaque instant pour atteindre le seuil des études
supérieures. La possibilité qui leur est donnée de préparer les
concours de recrutement de l 'enseignement publie du second degré
ést excellente dans son principe mais, concrètement, faute d 'indis-
pensables adaptations, les contraint à préparer une épreuve de
latin alors qu 'il n'existe pratiquement pas de dictionnaire en Braille,
ni dictionnaire, ni ouvrages de base de phonétique, une épreuve de
langue vivante alors qu 'il ne leur est procuré — par exemple en
allemand — qu'un dictionnaire en dix-huit volumes, et à étudier
des auteurs enregistré., sur cassettes, mais sans pouvoir avoir accès
aux textes critiques. Certes, pour le concours lui-méme, les inté-
ressés disposent d ' un temps supplémentaire et peuvent faire appel
à un secrétaire-lecteur, niais ces mesures ne sauraient garantir une
certaine égalité de chances que si des dispositions complémentaires
étaient prises pour que leu' scolarité elle-même ne soit pas une
suite d ' obstacles quasiment insurmontables . Bien entendu, il n 'est
pas réglementairement possible de dispenser les candidats de ce r -

taines épreuves ou d' en modifier la nature. Mais sans qu 'il soit
question d'abaisser le niveau cultu rel des con ours, on pourrait
envisager tin système d'options : le latin pourrait être remplacé
par de la littérature latine par exemple. II lui demande, en consé-
quence, quelles décisions il compte mettre en œuvre pote' donner à
la circulaire précitée du 22 novembre 1974 quelque efficacité réelle.

Enseignement secondaire (enseignants),

11882. — 3 février 1979 . — M . Louis Besson appelle l 'attention
de M. le ministre de l' éducation sur la situation des maitres auxi-
liaires de sciences et techniques économiques désireux d 'obtenir
la qualification d 'adjoint d'enseignement chargé d ' un service d 'en-
seignement . Le décret n" 64217 du 10 mars 1964, article 7, modifié
par le décret n" 66-664 du 3 septembre 1966, article 1

	

prévoit la

qualification d'adjoint d 'enseignement aux seuls maîtres chargés de
dispenser un enseignement général . Les sciences et techniques
écononticµtes dispensées dans un établissement technique long rede-
vant de l 'enseignement technique théorique, les maitres exer çant une
discipline technique ne peuvent donc pas prétendre à cette quali-
fication. II lui demande sous quel délai il compte remédier à cette
injustice .

S . N . C . F' . (tarif réduit).

11883 . — 3 .février 1979. — M. Alain Vivien appelle l' attention de
M. le ministre des transports spr les dispositions de la loi du
29 octobre 1921 créant des abonnements spéciaux dits abonnements
de travail pour tout salarié justifiant qu 'il a à accomplir chaque
jour le trajet du lieu de sa résidence au lieu de son travail et
retour . Le champ d'application de cette loi :r été limité à une dis-
tance de 75 kilomètres Ivoi : Journal officiel du 30 août 1966,
page 7685) . Or, du fait de la situation générale de l ' emploi, les
sala r iés sont actuellement otligés de se déplacer de plus en plus
loin et se trouvent de plus an plus nombreux à être exclus de la
tarification sociale . II lui demande en conséquence s'il ne lui parait
pas opportun de prendre un décret annulant la poçtée limitative
de l ' article 7 de ladite lui cru 29 octobre 1921.

Logement (accession n le propriété).

11884 . — :3 février 1979. — M. Alain Vivien appelle l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l ' injustice
au regard des problèmes de construction individuelle frappant toute
personne logée par nécessité de service 'instituteurs et éducateurs
nulaianmentl ; ces derniers ne peuvent en effet respecter I ' oblig°.ilion
de résidence à laquelle est subordonnée l ' aide sur fonds publics à la
construction de logements . Dans le contexte réglementaire actuel,
seuls les logements destinés à l 'habitation familiale et dont l'occupa-
tion est effective au moins huit mois par an peuvent bénéficier des
primes à la construction et des prêts qui y sunt attachés . Cette occu-
pation doit intervenir dans l 'année qui suit l 'achèvement des travaux,
ou l 'acquisition si celle-ci est postérieure ;: l 'achèvement . Le délai d ' un
an est porté à trois ans lorsque le logement primé doit être occupé
personnellement par le bénéficiaire des primes, clés sa mise à la
retraite ou son retour d'un département ont territoire d'outre-mer,
ou de l 'étranger . Il lui demande en conséquence les mesures qu ' il
conviendrait de prendre pour remédier à cette situation qui pénalise
lourdement toute une catégo r ie de citoyens.

Racisme (contporteiment).

11885. — 3 février 1979. — M . Jean-Pierre Cot attire de façon
pressante l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur les affaires
de discriminations ou de refus de servires liés à l'appartenance
raciale ou ethnique de certains étrangers — qui se font- de plus
en plus nombreuses depuis quelques mois . Il lui rappelle que ces
comportements vont à l'encontre de la loi n" 72 . 546 du I d' juillet 1972
relative à la lutte cont re le racisme . II lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que nul n'ignore les risques et les peines
qu ' il encourt en ayant un comportement de ce type.

es_

Es .seigacn+eut préscolaire et élémentaire (instituteurs).

11886. — 3 février 1979. — M . Jacques Santrot appelle l ' attention
ct_ M . te ministre de l ' éducation sur les problèmes de formation
continue des instituteurs. Depuis deux ans en effet la programmation
des stages or ganisés dans la Vienne est subordonnsée aux moyens
existants tant en personnel de remplacement qu'en crédits . Ainsi,
en 1976, te stage programmé à Vouillé a été interrompu car les
instituteurs chargés de remplacer les ;nettes eu stage out été
employés à suppléer les maitres en congé pour raison de santé.
En 1978, les stages de douze semaines organisés dans les E . N . ont
été arrêtés le 1" décembre 1978 par manque de crédits pour indem-
niser les instituteurs domiciliés hors de Poitiers . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il entend prendre pour dégager
les crédits nécessaires à l 'organisation de ces stages, qui permettent
aux instituteur s de rester au fait de l 'évolution pédagogique.

_et se_

Défense Imiaistèrel : personnel.

11887. — 3 février 1979. — M. Jean-Yves Le Drian attire l' attention
de M. le ministre de la défense sur les entraves réglementaires
au libre exercice de leurs fonctions électives que subissent les
membres du personnel civil de la défense nationale ayant des res-
ponsabilité d 'élus locaux . En effet, si ces der niers bénéficient dts
régime d'autorisation spéciale d 'absence avec maintien de la rému -
nération et peuvent, en outre, prétendre à des périodes supplémen -
taires de congés non rémunérés, en l'état actuel de la réglementation
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ces périodes ne peuvent être prises en compte ni pour l ' avancement
des intéressés, ni pour la constitution de leurs droits à pension.
Une telle mesure est par contre expressément prévue par une
circulaire du 17 juillet 1968 pour les administrateurs de la sécurité
sociale et s' est ensuite étendue aux membres des conseils d' admi-
nistration d'établissements scolaires des premier et deuxième cycles.
Cette différence de régime s 'apparente, en l'état actuel, à une
mesure discriminatoire au détriment de l ' exercice de fonctions
électives municipales . En conséquence, il lui demande s ' il compte
remédier à cette différence en accor dant aux membres du personnel
civil de la défense, titulaires d 'un mandat municipal, la prise en
compte des périodes d 'absences non rémunérées clans leurs droits
à avancement et à pension.

Prestations familiales (prê ts aux jeunes ménages).

11888 . — 3 février 1979. — M. Pierre Lagorce expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le conseil d'administration
de la caisse d'allocations familiales de la Gironde s'est ému de
l'insuffisance des crédits débloqués par l 'Etat pour faire face aux
demandes de prêts aux jeunes ménages résultant de l ' application
de l 'article 3 de l 'arrêté du 17 novembre 1972. C' est ainsi que le
règlement de 1 711 dossiers pour un montant de 13 688 u0? francs
a dû être suspendu en Gironde, faute de crédits suffisants, privant
ainsi les intéressés des moyens le plus souvent indispensables à
leur installation familiale . 11 lui demande . en conséquence, s' il ne
lui serait pas possible de prendre d'urgence les mesu r es néces•
salves pour que les prêts aux jeunes ménages puissent être attri-
bués sana limitation de crédit, c 'est-à-dire dans des conditions com-
parables aux autres prestations légales.

.itteuts raduutnuata . uttucltés t'eut nnutau .f t.

11889. — :3 février 1979 . — M . Pierre Jagoret attire l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation faite aux rédacteurs
de l'administr ation communale à la suite des arrêtés du 15 novem-
bre 1978 relatifs à la création d 'un grade d ' attaché communal . La
suppression du grade de chef de bu reau prive les rédacteurs d'une
évolution etc carrière . qu ' ils pouvaient normalement escompter lors
de leur ent rée dans l'administration communale et qui leur faisait
accepter des indices de rémunération peu attractifs du grade de
rédacteur . La création du gratte de rédacteur chef n ' est qu ' un pis-
aller, tant sur le plan indiciaire que par la définition même du
poste . II est inquiétant de constater que la définition de la fonction
d 'attaché reprend pratiquement celle de la fonction de rédactenu
ce qui ne peut que laisser craindre une dévalorisation (le la fonction
de rédacteur — inquiétude encore confirmée par cc que l 'on peut
connaitre des nouvelles conditions du concours de recrutement à
cette fonction . Rien ne justifie la dévalorisation dont pâtissent les
rédacteurs qui jouent un rôle essentiel en particulier dans les
petites et moyennes communes et qui pénalise un personnel dévoué
en portant atteinte aux principes des avantages acquis . 11 considère
qu 'il serait équitable de maintenir pendant six ans la possibilité
d' accéder au poste de chef de bureau, de reviser les conditions
d ' intégration des rédacteurs dans la fonction d 'attaché au bénéfice
des non-titulaires d ' un diplôme d ' études supérieures et ayant la
preuve de leurs qualités au cours d 'une certain'e ancienneté de
grade . Dans le même esprit, il serait souhaitable que des possi-
bilités d'intégration sans obligation de recrutement corrélatif soient
étendues au-delà d ' une année et que soit augmenté le quota pro•
motion sociale. 11 lui demande quelles mesures il compte faire étudier
afin de remédier aile anomalies provoquées par l ' ensemble des
textes, objet de cette question .

_en

Enseignement (enseignaols).

11890 . — :3 février 1979. — M. Louis Mexandeau fait part à
M . le ministre de l 'éducation de l 'émotion et de l 'indignation sus-
citées parmi le personnel enseignant du Calvados par l ' annonce
de suppressions de postes pour la rentrée de 1979 : vingt-huit postes
d' agrégés, certifiés, adjoints d ' enseignement (dont quatorze dans les
écoles normales), trois postes de LEP et vingt-deux postes de
PEGC. Les réunions de travail relatives à la carte scolaire ne rem-
plissent plus leur rôle. Au lieu d 'adapter la carte scolaire, donc
le nombre de classes et le. nombre d 'enseignants au nombre d ' élèves
prévisibles à la rentrée prochaine, l 'administration fixe au préa-
lable, de façon arbitraire et sans aucune concertation, le nombre
de postes d'enseignants à conserver. Une telle procédu re n'a pour
résultat que de répartir la pénurie, elle consiste à supprimer des
classes ici, modifier la répartition des élèves là, refuser d'accueillir
les enfants avant quatre ans dans les maternelles, alors qu ' il fau-
drait au contraire les accueillir tous à partir de deux et trois
ans. Cette politique oblige les communes à faire un effort supplé-
mentaire pour accueillir les enfants, jusqu ' à quatre ans, dont les
parents travaillent tous les deux, ce qui est un moyen d'imposer de

nouveaux transferts de charges aux communes. Estimant que l'inté-
rêt des enfants, celui de leurs familles, et celui des enseignants est
oublié pour des motifs de restriction budgétaire et que le service
public d ' éducation, la formation des hommes et des maitres mat
une fois de plus affectés, il lui demande s ' il compte revenir sur
ces funestes décisions et engager une véritable concertation avec
les ( représentants des personnels, des élus et des familles.

Environnement et cadre de rie Imioistèret
icondnc•leurs des tevaux publics de l'l'tutI.

11891 . — 3 février 1979 . — M . Martin Malvy appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation anormale dans laquelle se trouvent les conducteurs des
travaux publics de l 'Etat, malgré les nombreux engagements dont
ils ont été l 'objet, notamment en niai 1977 de la part du ministre
de l'équipement et de l ' aménagement du territoire qui, dans une
lettre au secrétaire général d ' un syndicat, déclarait prendre en
considération la requête des conducteurs des travaux publies de
l 'Etat tendant à rétablir eu leur faveur l'identité de situation qui.
existait jusqu'à une date récente avec leurs homologues du service
des lignes des postes et télécommunications . Un projet de statut
avec reclassement avait d 'ailleurs été proposé et approuvé par
le comité technique paritaire central en octobre 1977 . Il lui signale
que depuis cette époque aucune suite n' a semble-t-il été donnée
à ce projet et lui demande s ' il entend prendre en considération
la revendication parfaitement justifiée des conducteurs des travaux
public.: de l ' Etat et dans quels délais ceux-ci peuvent maintenant
espérer obtenir satisfaction.

Eueraie nucléaire tRrct(cluc).

11892. — :3 février 1979 . — Mme Marte Jacq demande à M . le
ministre de l ' industrie de bien vouloir, pour une information précise
des intéressés, lui fournir des indications concernant l ' avenir
nucléaire de la Bretagne . Il est indispensable que des réponses
précises soient données, dès aujourd ' hui, aux questions suivantes:
quels types de réacteurs sont envisagés sut' les projets des diffé-
rentes tr anches du Pellerin et de Ptogoff? D ' autres projets sont-ils
envisagés et oit? En quoi consiste le projet concernant le site
de Rrennelis ? Quelle sera l ' importance et la fr équence des trans-
ports de produits radioactifs (conmbustibles et déchets liés aux
nouvelles implantations)? Quelle sera l 'importance du tr anspor t de
déchets radioactifs par voie de nier en direction de l'usine de La
Hague, et quel sera l'impact des rejets rte celle-ci sur le milieu
marin? En 1974, M. le Président de la République a déclaré que
«les centrales ne seraient pas imposées aux populations qui les
refusent a . Quelle suite sera donnée à cet engagement ?

Enseignement ieuscipnantsi.

11893 . — 3 février 1979 . — M . Henri Darras appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les difficultés que rencontrent
les enseignants dans l'exercice de leur profession et s ' inquiète de
la procédure de carte scolaire adoptée qui risque d 'aggraver la
situation et d 'aboutir à la fermeture de nombreuses écoles. Ii
demande à monsieur le ministre de bien vouloir prendre les mesu r es
qui permettront : une amélioration des taux d'encadrement afin que
ne soit pas dépassé le seuil de vingt-cinq élèves par classe dans le
secteur élémentaire et maternel et que soit opérée une diminution
généralisée des effectifs dans l 'enseignement spécialisé ; le développe-
ment et la généralisation des structures d 'observation continue, de
prévention, de dépistage et de correction des handicapés ; l'augment
tation substantielle des personnels et des moyens de remplacement ;
l 'amélioration quantitative et qualitative des moyens de fonctionne-
ment de l 'école (locaux, matériel éducatif, personnel de service et
de surveillance, par une redistribution équitable des charges entre
l'Elat et les communes.

Rousses et allocations d 'études (bourses nationales).

11894. — 3 février 1979 . — Mme Marie Jacq demande à m . le
ministre de l 'éducation s ' il est envisagé de relever, à t rès court
terme, le plafond d ' attribution des bourses nationales . Aujourd 'hui,
pratiquement très peu de salariés peuvent recevoir, sauf charges
de famille exceptionnelles, ce type d'aide à l ' éducation scolaire de
leurs enfants . Actuellement, par contre, le coût d 'équipement d 'un
enfant scolarisé ne cesse d ' augmenter. Elle souhaiterait également
que lui soit indiquée, après études des catégories ne dépassant pas
tes plafonds actuels, l ' évolution du nombre de boursiers constatée
au cours des dix dernières années et prévisible pour l 'avenir, et
s'il est envisagée de modifier prochainement les critères d'attri-
bution.
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destiné à l 'exportation), bon nombre des activités susceptibles d ' être

Industries mécaniques (niachine-outil).

11895 . — 3 février 1979 . — M. Christian Mueci rappelle à M. le
ministre de l'industrie l'importance du développement d ' une puis-
sante industrie française de la machine-outil pour l ' avenir de l 'éco-

nomie française. Il s 'inquiète de la passivité du Gouvernement, qui
semble s'en remettre au jeu •de la loi du marché dans un secteur
extrèmement vulnérable à la crise économique, et de la liste des
entreprises en difficulté dans ce secteur qui ne cesse de s 'allonger.
Il lui rappelle les problèmes des sociétés Forest à CaPdenac, LIES
à Saint-Etienne, ou Berthier à Givors. Il lui demande s ' il compte :

faire en sorte que suit assuré l 'avenir de la société Berthiez, filiale

de l.t Snecma, et qui doit recevoir les moyens nécessaires à une
expansion normale et régulière ; taire en sorte que soit définie
une politique à long terme de développement d ' un secteur industriel
stratégique qui ne cesse de voir di' .tinuer ses effectifs.

Eleretle t' oreilles).

11896. — 3 février 1979. — M. Jean Laborde appelle l 'attention de

M. le ministre de l'agriculture sur les éunsequences particulièrement
graves que ne manquerait pas d 'avoir sur la production d ' oies et
de canards dans le Sud-Ouest la mise en application de la direc-
tive 118 du 15 février 1971 de la Communauté économique euro -
péenne réglementant l'abattage et la commercialisation de carcasses
et d 'abats si elle ne comportait une adaptation à la situation locale.
Celte production contribue à la survie de milliers d' exploitations
familiales auxquelles elle procure un complément de revenu indis-
pensable, au maintien d'une population agricole décimée Par
l' exode. L 'obligation de l 'estampillage et l ' interdiction de tout
abattage hors de centres agréés conduirait à la disparition de la
plupart des élevages qui sont de petits élevages dans des fermes
dispersées. M. Laborde souhaiterait connaître le résultat des démar•
ches entreprises par monsieur le ministre de l 'agriculture pour le

maintien de l 'abattage à la ferme qui peut se faire dans des condb
tiens d 'hygiène satisfaisantes en conservant une pratique parfaite .
ment adaptée aux exigences sociales et économiques locales.

Handicapés (Cotorep).

11891. — 3 février 1979. — M. Charles Pistre appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes qui
assaillent aujourd 'hui les Cotorep . Pour faire face à un nombre
grandissant de demandes, ces dernières ne disposent pas en générai
des moyens matériels (bâtiments en particulier) et en personnel
suffisamment qualifié et titulaire : cela aboutit le plus souvent à la
non-application de certaines obligations, telle par exemple la convo-
cation des demandeurs devant la commission qui ne peut les rece-
voir, compte tenu de la capacité d ' accueil et du temps de délibé-
ration insuffisants par rapport à la masse des personnes concernées.
Aussi il lui demande si elle compte mettre à la disposition des
Cotorep les moyens en matériel et en personnel nécessaires à
leur bonne marche, et dans quel délai ces décisions pourraient être
prises.

Assurance vieillesse (retraités).

11893. — 3 février 1979. — M. Claude Evin appelle l' attention de
Mme. le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
anciens clercs et membres ds coi,grégations religieuses au regard
de leurs droits à une pension de retraite. Il lui signale que les
modes de rémunération des activités religieuses sont tels que la
cotisation à la charge du clerc n ' est calculée que sur une fraction
minimum de ses ressources. II en résulte un manque à gagner
considérable pour ceux qui abandonnent leurs fonctions dans l'insti-
tution ecclésiale. Il lui demande en conséquence si elle n'envisage
pas de faire figurer dans le décret prévu à l ' article 3 de la loi
n" 78-4 du 2 janvier 1978 une obligation de rachat à la charge de
l' Eglise de cotisations assises sur la différence entre la rémunération
ayant servi de base au calcul des cotisations payées et le salaire
minimum interprofessionnel. Ou si elle ne compte pas étudier toute
autre procédure qui permettrait 'de prendre en compte, sur la base
du minimum interprofessionnel, les années passées au service de
l'Eglise, pour que les anciens clercs aient des droits décents et
ne soient pas spoliés dans leurs pensions de retraite, ni par
rapport aux : salariés, ni par rapport à ceux qui sont restés au service
de l'institution .

Aéronautique (industrie) (entreprises).

11899.'— 3 février 1979. — M . Michel Sainte-Marie appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la situation des usines
Dassault de Mérignac et Martignas en Gironde . Malgré un plan
de charge satisfaisant (notamment 1a construction du Mirage 1'1
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Action sanitaire et sociale (personnes âgées).

11900. — 3 fevrier 1979. -- M. Gérard Chasseguet attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
conditions de fonctionnement des caisses de vieillesse ;régime
général, caisses professionnelles, régimes de prévoyance, caisses
complémentaires) en ce qui concerne les prises en charge au titre
de l 'aide ménagère à domicile et de l 'amélioration de l ' habitat.
L ' absence d 'instructions précises dans ce domaine a pour consé-
quence de compliquer et retarder l'intervention des services en
faveur des personnes du troisième âge et rie leur maintien à domi-
cile, souci majeur du Gouvernement. L'action sociale menée par
chaque organisme doit bien évidemment être laissée à la décision
des conseils d ' administration, mais il appareil urgent qu ' inter-
viennent au plan national, notamment : la normalisation des docu-
ments administratifs à produire quel que soit le régime) pour
l'étude des droits et les condilicus de remboursement : la détermi-
nation des ressources imensuelles, trimestrielles ou annuellés) à
prendre en considération ; la détermination par semaine du rythme
d 'intervention ; le principe mensuel généralement adopté étant
source de difficultés du fait que les mois comportent plus de
quatre semaines ; des dispositions pour tin remboursement plus
rapide par les agents comptables des caisses régionales d ' assurance
maladie des heures effectuées aux associations concernées ; les
délais actuels de quatre à cinq mois mettant en sérieuses difficultés
leur trésorerie. La progression croissante de l' action des diverses
caisses de vieillesse, menée en faveur de leurs ressortissants, semble
imposer le dépôt ci un projet de loi sur le bureau de l'Assemblée
nationale. M . Gérard Chasseguet demande à Mme le minist re de la
santé et de la famille quelles sont ses intentions à l 'égard des
suggestions qu 'il vient de lui exposer.

Sécurité sociale )ministres des cultes
et membres des congrégations et collectivités religieuses).

11901 . — 3 février 1979 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille qu ' une Ioi a été votée
afin d 'assurer l ' intégration dans le cadre de la sécurité socie ' e de
la mutuelle Saint-Martin à laquelle sont affiliées les religieuses,
A l 'époque, il était prévu que des décrets d ' application définiraient
avec précision les modalités de mise en oeuvre de la loi. Or,
compte tenu des délais écoulés, M. Masson souhaiterait que Mme le
ministre veuille bien lui indiquer à partir de quelle date les
décrets prévus par la loi pourront entrer en vigueur.

Société nationale ries chemins de fer f sauçais
(tarif réduit a congés parés ul.

11904. — 3 février 1979. — M . Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre des transports que son attention a déjà été attirée sur les
titulaires d'une préretraite qui ne peuvent bénéficier du billet
de congés annuels qui est réservé aux travailleurs salariés partant
en vacances. La réponse à la question écrite n" 5673 (Journal
officiel, Débats AN du 14 octobre 1978, page 6110) rappelait que
toute extension du nombre des ayants droit au billet populaire
conduirait à un alourdissement des dépenses publiques car en
vertu de l 'article 20 bis de la convention du 31 août 1937 modifié
régissant les rapports entre la société nationale et l'Etat, la perte
de recettes résultant pour le transporteur de l ' application des tari-
fications à caractère social qui leur sont imposées, doit donner
lieu à une campe-irisation financière à la charge du budget national.
Cependant, il était également dit dans cette réponse : e Toutefois,
en raison de la conclusion, le 13 juin 1977, d'un accord entre les
organisations syndicales et le CNPF instituant un nouveau régime
de préretraite, un examen de la situation des personnes bénéficiant
de ce régime vis-à-vis des conditions d 'attribution du billet popu-
laire vient d'être engagé. Plus de trois mois s'étant écoulés depuis
cette réponse, il lui demande à quelles conclusions a abouti l'exa-
men dont il faisait état.

Handicapés (assistance d'une tierce personne).

11905 . — 3 février 1979 . — M. Etienne Pinte appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et da la famille sur la situation des
personnes handicapées devant avoir recours à l'aide d ' une tierce
personne. Parmi ces handicapés figurent notamment les myopathes
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qui, dans la forme grave de la maladie, ne peuvent assurer aucun
travail et dont l 'état nécessite une aide constante . Les allocations
destinées à renuutérev cette aide sont d ' un montant qui ne permet
pas de reconnaître l'ampleur et la qualité 'lu service exigé. C'est
ainsi que, pour les handicapés nlineur,, le complément d 'animation
servi pour l 'assistance d'un relent classé en première catégorie est
actuellement de 41)8 francs par mois, ce qui est manifestement insuf-
fisant . Toujours pour les mineurs handicapés, il doit être relevé
que ce complénumt ne suit pas l ' érosion monétaire et que, en dépit
du relèvement de son montant, il est en diminution de 211 p . lin en
valeur absolue depuis le 1" avril 1975 . Le fait que ce rontpléntent
n'est pas attribué aux famille, dont le, enfants sont acccteillis dans
la journée par un établissement spécialisé pris en char-te pur la
sécurité suri :le ne répond pas à de, critères d ' ub.jeetiv'it1' . Pour la
famille . en effet, les charges redent les noèmes .besoin d 'aide à
la maison, garde de l'enfant pendent le temps des courses, présence
indispensable . de nuit cotante de jouie . L 'exercice d ' une artivile pro-
fessionnelle par la tit re pst par ailleurs exclu . D ' auire part, les
conditions d ' att r ibution du complénu'nt d ' allocation de première
et de deuxième catégorie ne penne-tient pas de moduler les aides
selon le, besoins réer . En te qui concerne les handicapés adultes,
l 'allucatuu peur tierce personne ne penne( pas de rémunérer à
leur juste valeur' les sert ires tendus pur celle-ci . Doit é!re considérée
comme particulièrement pénalisante. dans ce domaine, la mesure de
suppression de fait de. l'allocation dans le cas sir le conjoint qui
exerce le ride de tierce personne a des revenus prufesionnels . II lui
demande de bien toubib* faire procéder à une étude concernant
les allocations pour assistance d 'une lierre personne, tant en ce qui
concerne la revalorisation de leur montant que leurs conditions
d 'attribution . Il souhaite que t'es dernieres soient axée, sur le prin -
cipe de la priorité du maintien au domicile sur le placement en
internat eu en hospice . Pour ce faire, il appareil indispensable
que la fonction de tierce per•otute -oit reconnue mienne un métier
et que, eu c•nn:séquence, quelle que soit la personne qui l ' exerce unère,
soeur, epouse, employé nu 'mpltyee , elle suit rémunérée à mi taux
convenable et bénéficie de la législation sociale . II ea évident que
la stère un l'épouse doit pouvoir choisir sun activité et que le foyer
oit vit un handicapé ne doit p,a, être pénalisé davantage encore par
l ' insuffisance on la meut aise application de, mesure, prises :'t son
egard .

Rar'rmetreeeeut 'rlrnrtsr

	

tu.ie de feeblirité f i,'ére.

11906 . — 3 tcvt'ier 19711 . - M. Pierre Ribes s'étonne animés de
M. le ministre du budget 'le n ' avoir pas obtenu clé réponse à sa
question écrite n" 705 publiée au .1t .,,,ttat officiel des débats de
l' Assemblée nationale n" 88. du 28 octobre 1978 tpage 68821 . 'trois
mois s 'étant écoulés depuis la publication de cette question, et
comme il tient à conviaitre' sa positinn à l ' ésard du probl_ me évoqué,
il lui en rrnouvilte les termes eu lui demandant, si possible . une
réponse rapide . En conséquence, il attire son attention sur l' anomalie
résultant . en pratique, de l ' application des articles 265 et 2l8 de
l 'annexe III du code général des impôts . Il lui rappelle qu'aux
ternes de l'article 265-1 de !alite annexe, le t :nx de la taxe de
publicité foncière ou du droit (l'enregist rement prévu à l'article 1183
du code eénéral des impôts est réduit à 2 p . IOc) pour les acquisi-
tions immobilières effectuées en vue de certaines opérations . et
notamment : création ou extension d'une entreprise industrielle
dans les régions oit, compte tenu de l 'évolution démographique et
du niveau de développement économique, apparaissent ou risquent
d' apparaître des déséquilibres entre les disponibilités en main-
d'oeuvre et les emplois offerts . Par ailleurs, le même article 265,
dans son deuxième alinéa . dis p ose que : le droit etabli par l ' arti-
cle 719 du code général des impôts est réduit à 2 p . 1011 pour les
acquisitions de fonds de commerce out de clientèles réalisées dans
le cadre d'opérations de concentration susceptibles de permettre la
modernisation des entreprises et l 'amélioration des circuits de dis-
tribution ou le rachat total des actifs d 'établissements industriels
en difficulté susceptible de permettre la poursuite des activités et
le maintien de l 'emploi L'application des dispositions de l 'article 265
susvisé est, en vertu de l ' 'u'ticle 266 de la même annexe au code
général des impôts, subor donnée à l ' agrément préalable de l 'acqui-
sition par le ministre de l'économie, après avis du conseil de (tirec-
lion du fonds de développement économique et social . Toutefois,
pour les opérations mentionnées à l'article 255-I il " . 2" et 3"),
l'agrément préalable n'est pas exigé lorsque l'acquéreur prend
l'engagement, dans l 'acte d'acquisition, d 'acquitter le complément
de la taxe et i 'intérèt de retard dans le cas oit, avant l ' expiration
d ' un délai rie trois ans, le programme d ' investissement dan, lequel
s'Inscrit l 'acquisition réalisée n 'aurait pas obtenu l ' agrément prévu
aux articles 1465 et 1466 dn même code (exonération en matière de
taxe professionnelle) . Cette dernière disposition s 'explique parfaite-
ment si l'on considère que, dans la plupart des cas, compte tenu
de l 'urgence dans laquelle se trouvent les bénéficiaires des réduc-
tions de droit susvisé, de concrétiser la réalisation des acquisitions,
le fait générateur de l'impôt se situe à une date antérieure au
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dépôt de le dent:unie et, u 'omise, de l'octroi de t'at`t-i'ntrnt . Mais
un ne comprend pas poui 'gttni elle ne s 'applique qu'aux a''qui .iliuns
immobilières et nue, dams le cas n 'actptisition de fonds rte tununerce
ou de clientèle, la réduelioe du tain de mutation n 'est ',cordée
qu'en cas d'agrément préalable . Il en résulte donc nue, dans le cab
d'un acte portant rachat de l'actif total d'ut étabikee test indue.
trie! comportant a la fuis des immeubles et un l'omis de tnmmeree
et rependant aulx conditions tant de (article 265 . 1 ,1••, 2 "el :t . que
de l ' article 265-11, la réduction du laits (In droit d'erre . istrement
n 'est accorde(' que sur la talrtu' des immeubles, cette l'é .1oetion
étant refusée en re qui coi . orne le droit de 'nutation de tonde
de contnteree, [mute d 'agrenient préalable, bien que l ' acquéreur
prenne, dans l'acte, l' eng,utenu'nt prct u par l'article 31,4 Il lui
demande, en conséquence, s' il n ' estime pas opportun d'étendre aux
acyuisitiurrs de fonds de coauneree et de clientèle les dispositions
de l 'article 2(iti.

A .c.crn',nrres 'u,•,vn'uurr de le *oust vu I ;rnr

11907. — 3 février 1979 . — M. Raymond Tourrain raide :l :• à
M. le ministre de l 'économie que la loi sut' l ' assura,u'e .le ln
con :muctien du -I janvier 19713 devait remédier aux long, '! . • I:1,5
de règlements. it l'accroissement contint[ des sinistr es et . pareil il,
à une suus-assu'anee notoire . Elle s'était fixée comme ubjcr•il' : la
protection effective des usagers par (les garanties plus étendues (t
une meilleure de finition de celte-ci : l' incitation aux progrès
niques : la prévenliun des dommages qui, ajoutée à un ri•gtenent
rapide des dommages, devait conduire à une déduction prugrrsst tt
de la charge des sinistres, clone à des primes d 'assurance . II , 'at ère
que cette iii, instaurant l ' obligation d 'assurance au janvier lait[
se met en place dans la plus totale confusion . C 'est ainsi qu ' au
311 janvier, les candidats à la construction ou les surii•lcs ri,-tes
immohilü•re, sont, soit dune le cas de réalisation immédiate, soit,
pour le chiffrage des projets . dans l'impossibilité de vonnaitre mats
terrent le tarif d 'assurance qui leur sera impose'. Des renseignemmnts,
resta tut encore officieux, connuunqués par les compagnie, . il ao j ei-
raitrait que les tarifs de certaines assurances obligatoires . et neleim
nient des dommages à l ' ouvrage, seraient quatre fois plus ,l' , u-s
que ceux pratiqués précédemment par l'a,stu'alic•e maur e d'au rage,
dont la garantie était voisine niais dont le taux, qui était de 1'e:afre
de 0.511 p. 100, serait porté à 2 p . 1141 env iron . M . Raymond Ton :rem
demande à M . le ministre de l'ét•onomie : 1" sur quels crie:•rs
précis ou évalués ont été calculés les primes applicables aux tbt ;c-
rente intervenants dans la constr uclion et aux maur es d'ouvr :•e•:,
2" d' avoir l 'obligeance de produire un tableau comparatif des „émirs
anciens et nouveaux : 3” ce qu 'il compte faire pour limiter les
hausses excessives des tarifs et éviter la cartellisation uu la ce [set•
tutins de monopole de fait bans t 'assurance de la cunstructi.tn.

Commerce tir défait ttlihirri

11901. — :3 février 1979. — M . Hubert Bassot attire l'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le, pro-
blèmes que pose l'interprétation des textes régissant la tente ile
gibier congelé d ' importation . il lui signale le cas d ' un conlmerelet
qui, transportant des cuissots de chevreuils impor tés d',%ute:l ,
a lait l ' objet d ' une saisie de ce gibier par les gardes n .iliom.ex
à la suite d'un procès-verbal d'infraction prévue à l'article :172 . mua•
graphe 4, du code rural pour transport et commercialisation de
gibier. i1 semble donc que le gibier congelé d'importation de cervif'cs
ne petit être commercialisé dans un dép ;ti•tement soumis à plan lie
chasse . Le service de la chasse et de la faune sauvage a précisé
que ne peuvent être commercialisés les animaux des espèces sen.
mises au plan de chasse que s'ils sont munis de leur brtmre'l i de
marquage et que, par conséquent, le gibier congelé d ' importation
de ces espèces ne peut être commercialisé dans les départements
où le plan (le chasse est institué. 11 convient d'observer. tout d'aieird,
que le but poursuivi par l ' institution du plan de clules' . est la
protection de nos réserves en gibier et la protection contes le
braconnage . Pendre du gibier importé en précisant elaireme'nt le
pays d 'origine ne va pas contre ce but . sinon il y aurait des rés' ' : tes
réglementaires peur l' importation de ce gibier . D 'autre part, l 'arrêté
de M . le préfet pou' le département de l 'Orne, dans lequel a r at
lieu la saisie du gibier en cause, ne comportait aucune t'est•i,,ion
concernant la commercialisation du gibier congelé importé . Doit-,in
admettre que les textes relatifs eu plut de chasse constituent une
réglementation parallèle à l'arrêté préfectoral . Enfin, si l'on consi-
dère les cieux départements. l ' Orne et la Saône-el-Loire, souris
et l 'autre au plan de chasse, on constate que l'arrêté préfectoral
de l ' Orne ne comporte aucune indication sur la vente du chev,cull
et que l'arrêté de Saine-et-Loire précise que la c•hase du chevr:ail
est autorisée environ cinq semaines, la vente du gibier frais gtt,''re
jour s, et celle du gibier congelé importé treize semaines . II 'Mellite
de celle dernière constatation qu' il n 'y a pas alignement sys .enta-
tique entre là réglementation concernant la vente (lu gibier t rais
et celle concernant la vente élu gibier congelé importé . Il est diffi-
cile d ' admettre que ces interprétations diverses interdisent à un
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commerc ori de vendre là où d 'autres peuvent le faire, nu l'obliger,
s'il veut transporter du gibier importé, de se procurer un peinas
de transport pour un département non soumis à plan de chasse et
où la chasse est ouverte . Il lui demande s ' il n'envisage pas de
prendre roules décisions utiles en vue de mettre fin à la co iplexite
et à l 'imprécision de la réglementation relative à la vente et au
transport du gibier et de faire cesser les injustices auxquelles demie
lieu . en raison des interprétations actuelles, l'application du Phu.
de citasse, notamment en ce qui concerne le gibier congelé importé.

Plan-ruiees (impositions mobilières).

11909 . — 3 février 1979 . — M . Georges Mesmin expose à M . le
ministre du budget que, dans son article 6, troisième alinéa, la loi
n'. 7d-088 du 5 juillet 1978 relative à l ' imposition des gains nets en
capital réalisés à l' occasion de cession à titre onéreux de valeurs
mobilières et de droits sociaux stipule que, dans des cas et condi-
tions fixés par décret, et correspondant à l'intervention d 'un événe-
ment exceptionnel dans la situation personnelle, familiale ou pro•
fessionnelle du contribuable, le franchissement de la limite de
150000 francs prévue au premie r alinéa dudit article est apprécié par
référence à la moyenne des cessions de l 'année considérée et des
deux années précédentes . II lui ()Be le cas d 'un contribuable âgé
de plus de soixante-cinq ans qui est obligé. pour des raisons d'ordre
familial . de quitter un appartement dont il était locataire pour en
acnete- un plus petit et qui, de ce fait, est amené à réaliser tout
ou partie de son portefeuille. il lui demande s 'il ne peul élue consi.
déré qu ' il s 'agit là d 'un événement exceptionnel au sens de l 'arti
cie ti, troisième alinéa, de la loi du 5 juillet 1978, et st ce contribuable
petit bénéficier de ces dispositions.

F' onuntioii professionnelle et promotion sociule
(assoc•iatio, pour ln formation professionnelle des adultes).

11910. — :3 février 1979 . — M. Edouard Frédédie-Dupont signale à
M. le ministre du travail et de la participation les graves inconvé-
nients résultant pour la région lie-de-France et pour le pesonnel, clu
transfert du siège de l 'association pour la formation professionnelle
des adultes de Montreuil à Bordeaux . Cette décision doit avoir pour
conséquence plusieurs centaines de licenciements et l 'augmentation
du nombre des chômeurs. Il semble d 'ailleurs que cela constitue rait
une dépense importante alors que le dispositif de formation de
l'AFPA est en régression en raison des insuffisances budgétaires . Le
coût de l 'opération serait chiffr é à 130 millions de francs alors que
cette somme pourrait permettre la création de huit nou v eaux établis-
sements de vingt section, assurant la formation de deux mille stagiai-
res par an . Enfin, cette mesure ne peut qu 'entraîner une désorgani-
sation des ser vices centraux de l ' association qui serait victime de
l 'éloignement des centres nationaux de décision. Pour toutes ces
raisons, le parlementaire susvisé demande à M . le ministre du travail
et de la participation s ' il compte maintenir une décision si défavo-
rable à la région Ile-de-France qui assiste depuis plusieurs années
à une véritable hémorragie démographique.

Aménagement du territoire (équipements).

11911, — 3 février 1979 . — M . Jean-Marie Caro rappelle à M . le
ministre des affaires étrangères l' inquiétude que ne manquent pas
de faire naitre en Alsace les tergiversations quant au fonctionne-
ment régulier de l ' Assemblée européenne à Strasbourg . L 'incertitude
qui en résulte pèse lourdement sur la programmation d'équipe-
ments nouveaux, liés à cette perspective rétablissements scolaires
européens, développement des liaisons aériennes à Strasbourg,
développement de la capacité hôtelière, programmes de loge-
ments, etc .) . Leur non-réalisation serait un argument majeur pour
les adversaires de l ' installation à Strasbourg, mais pour les décideurs
locaux le risque inv erse est trop lourd de se trouve' devoir finian-
cer des équipements aussi importants . Aussi convient-il d'engager
de manière irréversible le fonctionnement de l'Assemblée à Stras-
bourg. Le tour de présidence français de la commission des Commu-
nautés lui paraitrait devoir être mis à profit pour engager les
procédures adéquates.

Sécurité sociale (ossnrance-i'iie).

11912. — 3 février 1979 . — M. Jean-Marie Caro rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que dans son discours pro-
gramme de Blois, le Premier ministre avait annoncé la création
d ' un régime d 'assurance-vie obligatoire dans le cadre de la sécurité
sociale permettant d'assurer aux veuves sans ressources suffisantes
un revenu minimum temporaire . II lui demande dans quel délai
le Gouvernement envisage de mettre en place ce régime, dont
l ' institution apporterait sans doute un début de solution à un
problème social particulièrement douloureux.

Cummerçai,ts-artisans iipnuscsl.

11913. -- 3 février 1979. — M . Jean-Marie Caro appelle l 'attention
de M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur la situation
des lemmes d 'artisans et de commerçants qui participent à l 'entre .
prise que dirige leur élioux et veulent opter pour le statut de
salariées. Lorsqu 'elles demandent leur affiliation au régime général
des assurances sociales, il peut leur être opposé l'absence de lien
de subordination vis-à-vis du chef d ' entreprise, ce qui les empoche
de bénéficier de la protection sociale à laquelle ont droit tous les
salaries ; par ailleurs, leur salaire ne peul être déduit du bénéfice
imposable que clans une limite qui, nnéme si elle a été beaucoup
réévaluée depuis 1977, demeure t rès inférieure au montant réel
des salaires . II lui demande donc s'il n 'y aurait pas lieu de per-
mettre l 'affiliation au régime général des intéressées dès lors que
les conditions prévues à l'article L. 24:3 du code de la sécurité
sociale sont remplies sans qu 'elles aient à établir un lien de subor-
dination vis-à-vis de leur époux, chef d 'entreprise, et de prévoir
la possibilité de déduire du bénéfice imposable de l'entreprise le
montant du salaire ayant servi d 'assiette aux cotisations de sécurité
sociale .

.Issnrance ii,nladie ,nateeuilè (cutisa1imes).

11914 . — :1 février 1979. — M. Hubert Voliquin attire l 'attention
de idme le ministre de la santé et de la famille sur la loi d ' orien-
tation du 27 décembre 1973 aloi noyer) d 'harmonisation et aligne-
ment sur les salariés concernant les retraites des non-salariés du
commerce et de l ' industr ie qui devait entrer en application le
1P't janvier 1978 . Or, on en est loin, car une cotisation maladie élevée
ampute lourdement ces retr aites . il souhaiterait savoir ce que
Mate le ministre envisage de faire pou' que les cotisations des
retraités non-salariés s 'alignent sur celles des retraités salariés,
d ' autant plus que leurs .taux de remboursement de soins sont bien
inférieurs, ce qui les oblige à une assurance complémentaire privée
plus élevée.

Enseignement secondaire (élablissenncuis).

11915 . — 3 février 1979. -- M. Emile Bizet appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation su' l ' évidente nécessité de doter
tous les établissements d ' enseignement secondaire publics de centres
(le documentation et d ' information (CDI) qui sont, aux ternies
mêmes des circulaires émanant de ses services c de véritables
foyers d 'animation pédagogique s . Or, de nombreux établissements
ne possèdent pas de CDl . C'est ainsi qu 'en Basse-Nornuundie, la
proportion des CDI s'établit comme suit : vingt-cinq pour quatre-
vingt-six établissements dans le Calvados ; vingt pour soixante-seize
établissements dans la Manche ; seize pour quarante-sept établis-
sements dans l ' Orne . Il est évident . par ailleurs, que ces centres
doivent être animés par du personnel compétent et en effectif
suffisant et soient dotés des moyens matériels nécessaires . 11 lui
demande, en conséquence, que des dispositions soient envisagées
afin que tous les lycées et collèges puissent posséder dans les
meilleu rs délais possibles, un CDI placé sous la responsabilité effec-
tive d 'un bibliothécaire documentaliste employé à iemps complet,
et disposant cl 'un personnel suffisant et des moyens appropriés.

Examens et concours Il3Ef').

11916. — :1 lévrier 1979 . — M. Emile Bizet demande à M . le
ministre de l 'éducation de bien vouloir envisager, pote' les épreuves
pratiques du brevet professionnel de coiffure, les conditions sui•
vantes : organisation de cet examen au niveau de chaque départe-
ment ; désignation des membres du jury parmi les profession-
nels n 'exerçant pas dans le même département que les candidats, et
ce pour éviter toute partialité ; maintien de la formule actuelle,
permettant le choix entre trois optons : coiffure dames, coiffure
hommes, coiffure mixte. Concernant ce dernier souhait, il serait
envisagé en effet de ne retenir pou' l 'avenir que la coiffure mixte,
ce qui serait particulièrement préjudiciable pour les candidats
n'ayant préparé qu ' une des autres spécialités figurant dans les
épreuves actuelles. M. Emile Bizet demande à M . le ministr e de
l'éducation la suite susceptible d 'être réservée aux suggestions
qu ' il vient de lui exposer.

Service nefioua1 (report d ' hicnrpernfin ).

11918. — 3 février 1979 . — M . Alexandre Belo rappelle à M . le
ministre de la défense qu'aux termes de l 'article L . 10 du code
du service national : a Les jeunes gens qui poursuivent un cycle
d 'études en vue de l'obtention des diplômes de pharmacien ou de
chirurgien dentiste, et qui en font la demande, sont appelés au
service actif au plus tard le :31 décembre de l'année civile au
cours de laquelle ils atteignent l'âge de vingt-cinq ans. Les jeunes
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gens qui poursuivent un cycle d'études en vue de l 'obtention du
diplôme de docteur en médecine ou de diplôme de docteur vété-
rinaire, et qui en font la demande, sont appelés ' au service actif
eu plus tard le 31 décembre de l ' année civile au cours de laquelle
ils atteignent l'âge de vingt-sept ans. u Au cours de la séance
de l ' Assemblée nationale du 25 octobre 1978, M . le ministre de la
défense, répondant à une question au Gouvernement, déclarait
à ce sujet : a Pour les étudiants en chirurgie dentaire le cycle
d'études est de cinq ans, l'âge limite est de vingt-cinq ans ; pour
les étudiants en médecine, qui ont sept années d'études, il est
de vingt-sept ans . » Il lui fait observer que les études en vue de
l'obtention du diplôme de docteur vétérinaire font bénéficier du
sursis jusqu 'à l 'âge de vingt-sept ans des jeunes gens qui accom-
plissent normalement 5 années d ' études après le baccalauréat :
une année de préparation et quatre années dans une écule natio-
nale de vétérinaire . Compte tenu de ces observations, il apparailrait
normal que les étudiants en chirurgie dentaire bénéficient de dis-
positions analogues à celles concernant les étudiants des écoles
nationales vétérinaires, Offrir à tous ces étudiants la possibilité d 'un
sursis jusqu 'à l ' âge de vingt-sept ans serait à la fois une mesure
simple et équitable . M . Alexandre Belo demande à M . le ministre
de la défense de bien vouloir faire procéder à une nouvelle étude
de ce problème afin que les jeunes gens étudiante en chirurgie
dentaire puissent étre appelés au service actif au plus tard le
31 décembre de l 'année civile au cours de laquelle ils atteignent
l ' âge de vingt-sept ans.

Cheminots Iassuronce vieillesse),

11919 . — 3 lévrier 1979 . — M . Alexandre Boite expose à M. le
ministre des transports la situation d ' un agent de la SNCF, retraité
depuis le mars 1971 . L' intéressé a élevé ses trois enfants ainsi
que sa petite-tille dont la charge lui a été confiée par un tribunal
pour enfants . Cette jeune fille a eu seize ans en 1978 et son grand'
père a demandé à bénéficier de la majoration de pension à laquelle
il estimait avoir droit pour avoir élevé au total quatre enfants . Son
administration, en réponse à sa demande, lui a fait savoir que de
nouvelles dispositions en ce domaine avaient été p r ises par analogie
avec celles du régime des fonctionnaires de l ' Etat . Elles permettent
désormais de tenir compte des enfants recueillis pour l ' appréciation
du droit à majoration . Mais il était dit que ces dispositions n ' ont
effet que du 1 r avril 1973 et ne sont par conséquent pas applicables
à l'intéressé retraité depuis 1971 et ceci conformément au principe
de non-rétroactivité des lois qui a toujours été appliqué strictement
en matière de pensions . La réponse ajoutait que les dispositions
nouvelles en cause n 'étaient donc applicables qu ' aux agents
dont le droit à pension s' était ouvert à partir de 1" avril 1973 . Il
semble qu ' il s' agisse là d'une interprétation très extensive du prin-
cipe de la non-rétroactivité des lois . Il serait plus logique et plus
équitable à la fois, de considérer que les droits à la majoration pour
le quatrième enfant s'ouvrant en 1978 c 'est-à-dire postérieurement
au 1• avril 1973, l ' agent retraité en cause devrait pouvoir y pré-
tendre. Il lui demande de lui faire connaitre sa position en ce qui
concerne l'interprétation qu'il vient de lui exposer.

Traités et conventions (ratifications).

11920. — :3 février 1979 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre des affaires étrangères s ' il est à méme de préciser
quels Etats de la CEE et extérieurs à celle-ci ont ratifié : al la
charte des Nations unies sur les droits civils et politiques ; bt la
charte des Nations unies sur les droits économiques, sociaux et
culturels : c) la convention des Nations unies sur le discrimination
raciale .

Carburants (taxe).

11921 . — :3 février 1979. — M . Michel Aurillac prie M . le ministre
de l ' industrie de lui indiquer le montant pour 1978 du produit de
la taxe parafiscale instituée sur les carburants.

SNCF (budget).

11922. — 3 février 1979. — M . Michel Aurillac prie M. le ministre
des transports de lui indiquer, au regard du chiffre d'affaires (TTC)
réalisé par la SNCF depuis 1969, la part consacrée aux investisse-
ments ainsi que celle couverte par l'autofinancement.

Nationalité française (naturalisation).

11921. — 3 février 1979. — M. Michel Aurillac demande à M. I.
ministre du travail et de la participation de lui indiquer combien
de personnes ont acquis la nationalité française par naturalisation,
année par année depuis 1945.

Nationalité française (ntaria(le).

11924. — 3 février 1979. -- M. Michel Aurillac demande à M. le
ministre du travail et de la participation de lui préciser le nombre
de personnes ayant acquis la nationalité française per mariage
année par année depuis 1945.

Fascisme et nazisme Iattentulsl.

11925 . — 3 février 1979. — M. François Grussenmeyer appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la
nouvelle profanation du musée de Struthof. Se faisant l'interprète de
l'opinion publique et du monde mmibattant . en p'u•ticulier des anciens
internés et résistants, il condamne avec vigueur celte nouvelle profa-
nation . il réprouve cet acte odieux qui s ' inscrit dans une lâche cam-
pagne tendant à faire disperaitre les quelques souvenirs des , dépurtés
des camps de la mort . Afin qu ' un tel attentat ne se reproduise plus
jamais, il souhaite de la part des pouvoirs publics un renforcement
résolu de la sécurité de ce musée profané pour la seconde fois en
trois ans . Contraire à l'intérêt des peuples de l'Europe, et parti
culièrement à la réconciliation franco•allemande, cette scandaleuse
profanation doit étre l ' occasion d 'une accentuation de l'entente
et de la solidarité entre les peuples qui défendent les idéaux de
liberté et de démocratie . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures que compte prendre le Gouvernement en
faveur du respect et de la sauvegarde des souvenirs de la délier-
tation et en particulier du musée de Struthof.

Assurance vieillesse (fonds national de solidarité :
allocution sapplénu't,luire).

11926. — 3 février 1979. — M . Michel Noir demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille quel est le nombre de, per-
sonnes bénéficiant du fonds national de solidarité, cela au niveau
global et par département si possible.

Tare sur la valeur ajoutée tdrait à déduction).

11927. — 3 février 1979. — M . Jean-Louis Schneiter expose à
M: le ministre du budget qu 'en application de l ' article 6-1, troisième
alinéa, du décret n " 67-415 du 23 mai 1967, les entreprises qui sont
devenues assujetties à la TVA en 1968 ont disposé d'un droit à
déduction provisoire égal ait montant de la taxe afférente à la
valeur moyenne mensuelle de leurs achats de 1967. Aux termes dut
quatrième alinéa du même article, lorsque la somme effectivement
déduite était supérieure au montant du crédit correspondant à leurs
stocks au 31 décembre 1967, les entr eprises en cause devaient reverser
l 'avance de trésorerie qui leur était ainsi faite en réduisant, à
concurrence de l 'excédent de taxe déduite, et par fractions égales, la
taxe déductible au titre des achats des six premiers mois à compter
de leur assujettissement . Toutefois, afin de ne pas aggraver la charge
de trésorerie de ces redevables au cours du premier mois d ' appli-
cation de la réforme, le ministre a admis qu 'il soit sursis à ce
reverseraient . Les conditions dans lesquelles la situation de ces entre-
prises serait régularisée devaient faire l 'objet d ' instructions ulté•
rieures . L' article 15 de la loi n° 72-650 du 11 juillet 1972 a reporté
cette régularisation au-delà du 31 décembre 1972 et a précisé qu ' un
décret fixerait la date à laquelle celle-ci devra être opérée . L'admi-
nistration a précisé (instruction 3-D-8-72 du 28 juillet 1972, para•
graphe Il que les entreprises concernées devaient prendre toutes
les dispositions utiles en vue de cette future régularisation sans
tenir compte des dispositions de l 'article 1968 du code général des
impôts qui fixe le délai dont dispose l ' administration pour exercer
l'action en répétition des droits à déduction . A l ' heure actuelle le
décret prévu n 'est pas encore intervenu. Il lui demande s 'il peut
donner des précisions sur ses intentions en ce qui concerne ce
reversement.

Péc•he (fédération départementale!.

1192$. — 3 février 1979. — M . Jean-Pierre Abelin expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu 'en vertu de
l'article 4 du décret du 11 avril 1958, chacune des associations de
pèche agréées procède à l 'élection du conseil d 'administration de
la . fédération départementale par l ' intermédiaire de délégués dési-
gnés dans les conditions suivantes les associations de 250 membres,
ou de moins de 250 membres, ont droit à un délégué : le président
ou son représentant ; celles de plus de 250 membres, mais de moins
de 1 000 membres, ont droit à deux délégués : le président ou son
représentant et un autre délégué ; celles ayant au moins 1 000 mem-
bres ont droit, outre les deux délégués, à autant de délégués supplé-
mentaires qu 'elles comptent, au total, de milliers de niembres, aucune
association ne pouvant, toutefois, compter plus de dix délégués. il
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résulte de ces dispusitients que des associations de moins de 250 mem-
bres peuvent avoir autant de délégués que celles ayant plus de 00'l
cotisants. Il suffit que des petites associalhies s 'entendent avant le
vote pour évincer du conseil d 'administration de la fédération depeu'•
tementale des représentants d 'associations importantes . Afin cf 'eviter
que des représentants d'association- importantes .e trouvent prives
de tout siège sue conseil fédéral et qu ' inversent nt, d 'ailleurs, les
représentants de petites associations se trouvent évincés par une
entente entre quelques grosses associations, il serait possible, seniblc . t-
il, d 'envisager une modification de l 'article 4 du decret du II avril
1958 tendant a prévoir un délégué par association, qui volerait en
représentation du nombre de ses adférenls ayant payé la taxe
piscicole de l'année précédente . II lui demande de bien vouloir
faire eonnaitre ses intentons à l'égard de la modification ainsi
proposée .

Ensciliucniu iiI sc'rondnire v % Iriblistenu'ntsI,

11929 . — 3 février 1979 . — M. Bertrand de Maigret appelle l ' atten•
tien de M . le ministre de l'éducation sur le caraetère d ' urgence qui
s'attache a la réalisation au lycée d ' État polyvalent de lm Fléc'he
(Sarthe, de . travaux destinés à assurer la sécurité de chauffage de
l 'établissement . Actuellement, la rupture de certaines canalisations
a déjà privé le gymnase de tout chauffage . De, fuite ; impo rtantes
ont été tout, Lattes sur le réseau de distribution reliant le centre
de chauffe à l 'internat féminin, a l ' externat, aux logements du
personnel, et au collège lm Vieux Chêne On se trouve ainsi placé
devant un risque grave de suspension totale du chauffage qui aurait
pour conséquence la fermeture du lycée et du collège . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour remédier dans les plus
bref. délais a cette situation et calmer ainsi le, inquiétudes légi•
tinte . de la population.

Aides mi'nnf~éres rperaUrures tigrrse,

11930. — 3 février 1979. — M . Hubert Voilquin attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les prnblemes
soulevés par l'aide ménagère accordée dans certains cas aux ret raités,
aide qui est très coûteuse puisqu'elle est systématiquement r'econ•
duite et a l ' effet de boule de neige. Cette aide n 'est pas considérée
comme une prestation sociale légale type FNS, en conséquence, elle
obère la presque totalité du fond ; d ' action sociale des caisses, en
déficit pui'eiue calculé sut les cotisations elles-mêmes en diminution.
Il souhaiterait savoir ce qu 'elle env isage de faire pour que ces fonds
suffisants, calculés sur l 'ensemble des ressources destinées au paie-
ment des retraites et non sur les seules cotisations de, actifs per•
mettent une action suu"iale décente.

Conciliateurs

11931 . — :3 février 1979 . — M . Alain Bonnet remercie M . le minas.
tre de la justice de sa réponse à sa question écrite n " 8629 du
16 novembre 1978, partie aux débats n' 3 du 15 janvier 1979. II
s'étonne que dans certains départements (Haute-Garonne, Dordogne),
il n 'y ait aucun conciliateur désigné ou susceptible de l 'être sous
peu, et que dans d 'autres départements (Aude, Hautes-Pyrénécse, il
n 'y ait que deux cantons pourvus . il souhaiterait en connaître les
raisons et savoir si certains candidats parfaitement valables n 'au-
raient pas été systématiquement écartés pour une .• .Dédisant
activité politique.

Enqui•te publique.

11932. — :3 février 1979. — M. Alain Bonnet demande a M . le
ministre de l ' intérieur si, pour les enquêtes d 'utilité publique quant
aux installations classées pour la protection de l 'environnement, il
ne serait pas préférable de désigner un commissaire enquêteur ligua
rani sur la liste départementale établie tous les ans par le préfet,
au lieu de choisir un enquêteur de circonstance ayant des attaches
locales et qui peut ainsi manquer de l'indépendance voulue.

me ms._

Permis de conduire
(service nuboirai des examens du pertuis de conduire).

11933. — 3 février 1979 . — M. Henri Bayard rappelle à M . le minas .
tre du budget les pourparlers intervenus à différentes reprises soie
M. le ministre des transports sur la situation des personnels terh•
niques et administratifs du service des pertuis de conduire . Ces
pourparlers ont porté sur les principaux points suivants : compen-
salion de l 'utilisation des véhicules personnels pour le service' par
les inspecteurs : situation des Inspecteurs principaux chargés du
contrôle régional : régime d ' indemnités du personnel technique;
régime d 'indemnités du personnel administratif ; compensation des
frais engagés pour le transport du matériel. Un certain nombre de

ces points, s'ils étaient réglés contribueraient à améliorer nettement
le climat et le buts fonrtioruic oint du service . Il lui demande de
bien vouloir lui in cliquet cuti en sent le, contacts entre les deux
ministères et les propositions permettant de régler ce cltlférend.

ESla i tté3ili'tileet l aines

11934. — :3 février 1979, - M. Eugène Berest expose à M. le minas•
tre du budget que des famille, françaises 'articuliévrnuiu dianes
d ' tatérét sent ',émoi limes par l 'application de la reelententalion
relative à l'enregistrement de, testaments . S ' ils contiennent rote dis.
tribution de, bien, du testucur, ce qui est le cas le plus fréquent,
ce., al i té, produisent les Mets d 'un partage. Quand le testateur n 'a
pas de descendant direrl tel quand il n 'en a qu 'un, sun testament est
considéré connue un testament milliaire et est enregistré au droit
lise de suixanle•ipuinze francs, clin d'imiter que l 'addition du droit
proportionnel de partage et de, droits de tentation perças ulterieu-
rement forme un tonal excessif. Quand le testateur lais .,e a sa mort
plusieurs descendants direct,, son testament est considéré comme tin
parlage testamentaire. Lors cit l 'enregistrement de cet acte, l 'acfmi-
nistrlins reflue sy'témaliquentent d'observer le principe de modé-
ration susvisé. Elle exige le ver sement intégral du droit de partage.
four démontrer que cette disparité de traitement est injustifiée, il
sut fit tic comparer, par escneple, un testament par lequel le testa-
teur a partagé sa fusil tint' entre son fils unique et un de ses ascen-
dant, a un testament par lequel le testateur a partagé sa fortune
ent re plusieurs de .ses enfants . Ce, deux testaments ont rigoureu-
sement 1a nténte nature juridique et n 'ont pas d'auto but que d 'opé-
rer un pariage . On ne peut pas, trouver de raison valable pour les
assujeltir à des régimes fiscaux dillérents. Malgré les vives critiques
formulées à maintes reprise . par mie nombreux parlementaires,
l 'administration ;obstine a .'ivre une routine dont le caractère
inéquitable, inhumain et antisocial est évident . A une époque où les
perspectives démographiques de notre nation sont préoccupantes,
un tel entêtement est inadmissible . La formalité de l 'enregistr ement
ne doit pas être beaucoup plue coûteuse pote' les enfants ayant des
frères ou des su eurs que pour ceux qui n 'en ont pas ou pour les
héritiers collatéraux . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
s'il ne juge pas nécessaire de prévoir à l ' avenir des meures suecep-
tildes d 'éviter une telle disparité.

.tssurnures 'a.asnrnnc•e ontienaileI.

11935 . — :3 février 1979. -- M. Adrien Zeller, se référant à la
réponse faite le 213 février 1977 à sa question écrite n" 30727,
demande à M. le ministre du budget s'il peut lui fournir les préci-
sions complémentaires suivantes concernant le problème déjà évo-
qué . Une compagnie d 'assurances est-elle légalement en droit de
réclamer à son assuré, titulaire d ' ut contrat auto tous risques
ou tierce collision, une facture acquittée pour le règlement des
dommages occasionné, à son véhicule du lait d ' un tiers responsable
si les conditions générales du contrat le stipulent expressément. Dans
l ' affirmative . le ou les cas précis dans lesquels la société d'esse.
rances ne peut esiger de facture et dois régler l'assuré sun' la base
du chiffre total du devis retenu pour fixer le quantum de la
réparation due.

l'imbues Meulée s •rnseilineroent t.

11936 . — 3 février 1979, -- M . Adrien 2eller demande à M. I.
ministre de l' intérieur s'il peut inclure clans le projet de réforme des
collectivité, locales le problente de la prise en charge des Iycées
d 'enseignement professionnel, e t notamment des installation, spor-
tives gtti sont à la charge exclusive mie la collectivité Inccde, siègo
de tels établissements . alors que ceux-ci souvent sont fréquen t és
par des élèves originaires de dizaines de communes qui ne parti,
ripent en aucune manière aux frais d 'équipement de ces établisse-
ments.

Loprnre>nf l'entent es et

11938 . -- 3 février 1979. — Mme Paulette Fost attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion difficile dans laquelle se t rouvent de nombreuses familles du fait
des difficultés économiques actuelles, à savoir : le chômage . les redue.
lions d 'horaires, etc. Nombreux sont les locataires, les accédants à la
propriété qui ont de plus en plus de mal à taire face à leur dépense
de logement . Les saisies et les expulsion, risquent, de ce fait, de se
nutltiplier . Les organismes à but non lucratif . notamment les HLM
ressentirent directement les effets de cet le situation . Des mesures
d ' urgence s'imposent . C'est pourquoi elle lui demande quelles mesures
il compte prendre pour : t" l 'attribution d 'une prime mensuelle excep-
tionnelle aux loculaires et accédants lets' permettant de faire face
à leur dépense logement ; 2" un moratoire pour les dettes de loge.
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ment liées à la conjoncture économique ; 3" l'aide :eus forme de
subventions aux organismes propriétaires de caractère social leur
permettant d'équilibrer leur budget 1979 sans augmentation de
loyer . En effet . l 'application rapide de ces mesures permettrait
d ' atténuer . dans les familles, les atteintes à leur niveau de vie.

Résittauts te .rérutius eopitalel.

11939 . — 3 février 1979. — M . Robert Baltanger rappelle à M . le
ministre de la justice que les journaux du 23 septembre 1941 annon-
çaient la condamnation à mort de plusieurs résistants qui étaient
internés à la prison de la Santé . 11 s 'agit de Jean Catelas, député
d'Amiens, Jacques Woog, architecte, Adolphe Guyot et Freseo Fos•
carda . ouvriers. La date (le leur exécution n'a pas été rendue
publique, les seules informations obtenues, c ' est qu ' ils ont été guil-
lotinés dans la cour de la prison de la Santé entre le 24 et le
27 septembre 1941 . Il lui demande de bien vouloir lui Litre connaît re
le jour et l 'heure de l 'application de leur condamnation ainsi que
le nom du bourreau qui les a guillotinés.

Impôt sur le retenu (stotistig)4cal.

11940. — 3 février 1979. — M. Louis Maisonnat demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir lai l 'aire connaître le produit
de l'IRPP pour les commutes suivantes du département de l ' Isère:
Seyssinet, Seyssins, Fontaine, Echirnlles, Grenoble, Meylan, Corenc,
la Tronche, Eybens, Saint-Martin-d 'llères, liourgoin, Voiron . Vienne,
Saint-Marcellin, Mens, Le Perey, Lalley, Biot, Faramans et 111oirans.

F ►obitefin 5$ à loyer mottér'é offices( : personnel.

11941 . -- 3 février 1979. -- M. Daniel Boulay attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les horaires et
les salaires des gar diens concierges employés par les offices HLM.
il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les textes régis-
sant la durée du travail de ces gardiens concierges desquels les
employeurs exigent en plus des huit heures journalières légales,
une présence de vingt-quatre heures sur vingt quatr e Pendant six
jours et mène dans certains cas sept jours, avec souvent des inter-
ventions nocturnes pour les problèmes d'ordre ou de sécurité . Cette
même catégorie de personnel, logée par nécessité de service et
astreinte à cette présence constante, est généralement employée au
SMIC et parfois proportionnellement au nombre de logements dont
elle a la responsabilité. Comment ce personnel peut-il étre considéré
comme employé à temps partiel étant donné l 'horaire de présence
qui Jui est imposé ? Il lui demande également dans quelles mesures
le SMIC peut subir un abattement.

_ms .m

Résisttttrts (carte titi remblaient) . .

11942 . — 3 février 1979 . — M . Théo Vial-Massat attire l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les difficultés
pour les anciens combattants et résistants de faire connaître leur
mérite et de faire valoir leurs droits, ceci en raison des difficultés
rencontrées pour établir les dossiers de demande de cartes du
combattant 1939-1945 au titre des services rendus dans la Résistance
et de cartes de combattant volontaire de la Résistance . Il lui
demande en conséquence quelles mesu r es il compte prendre pour:
1" la réduction des délais t rop longs pis à la délivrance des titres
de combattants aux anciens résistants, en procédant notamment à
la décentralisation des pouvoirs ainsi qu ' en avait décidé l 'arrété du
Il mars 1959 de M . le ministre des anciens combattants, à savoir
que la commission départementale s'étant proposée, qu ' en tas d'avis
favorable, la carte soit aussitôt délivrée par M . le préfet ; 2" l 'utili-
sation de la commission nationale (le la carte du combattant au litre
des services accomplis clams la Résistance pour jouet' le rôle de
commission de recours (levant laquelle pourra se pourvoir le
postulant ou l ' administration ; 3" l'affectation à l'office national, à
tous les échelons, d'un personnel suffisant ; 4" la nominatipn à la
commission départementale de représentants des différents mouve-
ments et formations de la Résistance sans exclusive et que celte
commission se réunisse beaucoup plus souvent ; 5" la publication de
l'arrêté ministériel permettant la reconnaissance pour le départ à
la retraite de tous les anciens résistants, de l'attestation de durée
des services dans la Résistance.

Étrangers Ivurriape en France).

11943 . — 3 février 1979. — M. Lucien Villa attire l 'attention de
M. le ministre dp travail et de la participation sur l'obligation faite
aux étrangers résidant en France par l'ordonnance du 2 novem-
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bre 1945 d'obtenir une autorisation administrative pour avoir le droit
de se marier . Il s' agit là d 'une mesure vexatoire qui met eu cause
mue lii.erté fondamentale sans répondre à aucune nécessité . C 'est
pourquoi il lui demande les dispositions qu 'il entend prendre peut•
quine telle disposition soit abrogée.

Etrtnrt)ers Irtariaye en France).

11944. — :3 février 1979. — M . Lucien Villa attire l ' attention de
M. le ministre de l ' intérieur sur l 'obligation faite aux étrangers
résidant en France par l ' ordonnance du 2 novembre 1945 d'obtenir
tore autorisation administrative pour avoir le droit de se marier . ll
s'agit là d ' une mesure vexatoire qui niet en cause une liberté fonda-
mentale sans répondre à aucune nécessité . C'est pourquoi il lui
demande les dispositions qu 'il entent) prendre pour qu'une telle dis•
position soit abrogée.

Ecittcation physique et sportive (étrtblissemcuhr).

11945 . — 3 février 1979. — M . Roger Combrisson attire l'attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs, star les
conditions de l ' enseignement physique et sportif au CES Eellevue
de Crosne-Yerres . Lors de l'année scolaire qui s 'est écoulée, les
classes de quatrième, ainsi que deux classes de cinquième, n'ont
pu bénéficier d ' aucune heure d 'enseignement . Cette situation néces-
site une création de poste afin de pouvoir atteindre les objectifs
contenus dans les différents textes . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre eu ce sens.

Travailleurs étrangers ( ,foyers).

11946 . — 3 février 1979. — M. Charles Fiterman attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les conflits
en cours dans las différents foyers de travailleurs immigrés . Ainsi,
dans sa circonscription, les résidents du foyer ADEF de Chevilly-
Larue se voient poursuivis devant les tribunaux alors que les
négociations avec l 'ADEF n'ont pas pour l'instant abouti, les tra-
vaux qu 'elle s' était engagée à faire n'ont pas été effectués ; ces
poursuites, qui s 'étendent dans les foyers de travailleurs immigrés,
oit les résidents exigent des négociations des associations gestion-
naires, sont inadmissibles . Elles ne peuvent opte conduire à durcir
les conflits . Dans ces conditions, il lui demande si en prenant la
responsabilité de durcir les conflits, il ne cherche pas à créer les
conditions pour mettre artificiellement en faillite les associations
gestionnaires de foyers et à préparer le terrain pour faire gérer
ceux-ci par les municipalités, ce qui constituerait un nouveau trans-
fort de charges . En tout état de cause il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que cessent ces poursuites et que
s'ouvrent dans les plus brefs délais de véritables négociations entre
les organisations représentatives des résidents et les organismes
gestionnaires.

Communes (syndicat de communes,.

11947 . — 3 février 1979 . — M. Jean Jarosz interroge M . le ministre
de l'intérieur sur les difficultés que rencont r e le syndicat inter-
communal du bassin de la Sambre (Nord( pour obtenir une assi-
milation correspondant véritablement à l ' importance de la popula-
tion qu ' il représente . Le syndicat intercommunal dit bassin de la
Sambre (SIBS), créé par l'arrêté préfectoral du 11 mai 1902 pou'
l 'étude et la réalisation des projets de toute nature intéressant
l 'aménagement du bassin de la Sambre, regroupe actuellement
vingt-six communes, représentant une popnlatitm de 135 (100 habitants.
Le SiRS a pour vocations essentielles l 'assainissement, la gestion
des réseaux, les transports, le problèmes des ordures ménagères,
de l ' eau potable. Or, la tutelle n 'autorise qu'une assimilation à une
population de 2(1 000 à 40 (190 habitants alors que le SIRS petit
prétendre à une assimilation de l 'ordre de 811 à 150000 habitants.
Pourtant, d 'autres syndicats intercommunaux à vocations multiples
— vocations parfois moins nombreuses que celtes du SIRS — ont
obtenu une assimilation correspondant véritahtcmeut à l'importance
de la population dont ils sont responsables . Ainsi, le syndicat
intercommunal d'assainissement du Nord (SIAM, regroupant
1-10 communes et 360000 habitants, est assimilé à une ville de
400000 habitants. Le SIVOM de La Rochelle — huit communes et
20 000 habitants — possède une situation administrative similaire
à une ville de ' 80000 à 150 000 habitants. Le cas du syndicat inter-
communal de la région de Somain-Aniche — vingt communes et
70000 habitants — s'avère identique . Dans le Nord, la communauté
la plus importante après la communauté urbaine de Lille et celle
de Dunkerque, est le syndicat intercommunal du bassin de la
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Sambre . En conséquence, il lui demande : quelles mesures il compte
prendre pour que le syndicat intercommunal du bassin de la Sambre
obtienne l 'assimilation à une ville correspondant au nombre de
ses administrés ; quelles dispositions il prévoit pour que les syndi-
cats intercommunaux ne fassent pas l'objet (le mesures discrimina-
toires en matière de situations administratives.

Industrie chimique (entreprises),

11948. — 3 février 1979. — M. Irénée Bourgois, attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'industrie chi-
mique française qui constitue une base importante du potentiel éco-
nomique national et qui ne doit, en aucun cas, subir un sort
comparable à celui du textile, de la construction navale ou de la
sidérurgie . L 'industrie chimique joue un rôle important dans
l ' activité du département de Seine-Maritime avec en particulier un
secteur d 'Etat qu 'il convient de développer. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que l 'usine CDF
Chimie de Lillebonne cesse de glisser sur la pente de la privatisation
et du démantèlement alors qu'il s' agit d ' un outil moderne et per-
formant capable de montrer le dynamisme de cette branche d 'activité
contrôlée par l ' Etat .

Enscignenient i étab)issoiiiea(tSl.

11949. — 3 février 1979 . — M. Maxime Kalinsky s'élève aupres
de M . le ministre de l'éducation contre la décision de fermeture
de l 'école Decroly prévue en juin 1979. Celle-ci interviendrait pour
des Motifs de sécurité matérielle . Or des solutions peu onéreuses
de remise en état sont possibles . Ainsi, l'abandon de cet établis-
sement constituerait un véritable gâchis, tant au niveau matériel
qu 'au niveau de l'enseignement s ' agissant d'une entreprise pédago•
gique et éducative originale qui rencontre des appréciations favo-
rables de par les résultats obtenus. Il est inacceptable que soit
mis fin à un type d 'enseignement qu'il conviendrait au contraire
d 'élargir dans l 'intérêt des enfants de notre pays . En consé-
quence, il lui demande quelles dispositions il prend pour que soit
assuré le financement des travaux de remise en état nécessaires
afin de permettre à l ' école Decroly la continuité de son ensei-
gnement .

Gommé mendie . (Pétein).

11950. — 3 février 1979 . — M. Hubert Ruffe expose à M. le
ministre de la défense la profonde émotion des anciens combat-
tants de la Résistance du département à la suite de l'hommage
rendu par le Président de la République à Philippe Pétain . Toutes
les victimes du nazisme et du pétainisme s 'indignent notamment
du fait que selon des informations parues dans la presse les
honneurs militaires lui ont été rendus par des jeunes appelés
participant à cette manifestation . Il lui demande de fui faire
connaitre qui a pris la responsabilité de faire participer de jeunes
appelés à l ' hommage rendu à Philippe Pétain qui fut au lendemain
de la guerre condamné à mort pour haute trahison.

Permis de celuinire
(service national des examens du permis de conduire).

11951 . — 3 février 1979. — M . Gustave Ansart attire l'attention
de M. le ministre de l'économie sur la situation des inspecteurs
et agents des permis de conduire . Les 8 et 9 novembre 1978,
92 p. 100 de ces personnels entamaient une série de grèves pour
attirer l' attention sur le lourd contentieux qui les opposait aux
autorités de tutelle . En effet, le 2 mai 1978, date à laquelle M. le
ministre des transports se prononçait pour la satisfaction des
principales revendications de ces personnels (lettre référencée
comme suit : RiEC 3-SNEPC B5'781 et notamment : 1" compen-
sation de l ' utilisation par les inspecteurs d ' un véhicule personnel
pour les besoins du service ; 2" amélioration de la situation des
inspecteurs principaux chargés de contrôle régional ; 3" amélio-
ration du régime indemnitaire du personnel technique ; 4 " amé-
lioration du régime de primes et indemnités du personnel adminis-
tratif ; 5° compensation des frais engagés pour le transport du
matériel à l'intérieur de la commune de la résidence administra-
tive . Rien n 'a encore été réglé. En conséquence, il lui demande
ce qu'il entend faire et dans quel délai pour apporter une enituion
satisfaisante et rapide à ce problème.

SNCF' (tarif réduit).

11952. — 3 février 1979 . — Mme Hélène Constans demande à M . le
ministre du travail et de la participation (l 'intervenir auprès de la
direction nationale (te la SNCF pour qu ' elle accorde la carte
d ' étudiant à tous les travailleurs qui effectuent des stages de
formation permanente et qui bénéficient de la bourse accordée
à cet effet par le ministère du travail . Actuellement ces travailleurs
bénéficient (le la bourse accordée à cet effet par le ministère du
travail . Actuellement ces travailleurs bénéficient des divers avan-
tages attribués aux étudiants (CROUS, MNEF . . .( mais, s' ils sont
âgés de plus de vingt-huit ans, ln SNCF leur refuse la carte de
réduction pour étudiants ; il s 'agit là d 'une injustice qu 'il convient
de faire réparer.

Pêche n pécheurs professionnels).

11953 . — 3 février 1979. — M . Paul Balmigére expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie la situation des
pécheurs professionnels en eau douce. Certains d ' entre eux, prenant
en considération les différences flagrantes de situation existant parmi
les membres de l 'actuelle fédération nationale de pécheurs aux engins
(fermiers, cofermies's, compagnons, permissionnaires de grande pêche,
permissionnaires de petite pêche sur le réseau fluvial français du
domaine publie), ont créé le c Syndicat national des pécheurs profes-
sionnels en eau douce e, dont les statuts ont été déposés légalement
à Bergerac a 24a le 14 septembre 1977 et figurent sous le numéro 468 au
repertoire départemental des groupements professionnels . Ce syn-
dicat n pour vocation d ' assurer la défense matérielle et morale
des pécheurs professionnels en eau douce n 'ayant pas un emploi
à temps complet clans une autre branche que la pi'che . Il lui
demande d ' intervenir pour que ce syndicat nbticnne )'agro ment
ministériel, permettant à cc. utilisateurs des eaux douce, de faire
entendre leur point de vue.

Syndicats proyemionnels 'délégués syndicaux).

11954 . — 3 fevrier 1979. — M . Maxime Kalinsky élève une vive
protestation auprès de M . le ministre de l'intérieur contre ta sanc-
tion prise a l'égard (te M . Jean-Pierre dansé, membre de la police
de l 'air et des frontières d 'Orly, qui est délégué syndical CGT.
A ce• titre, M. ,cause est intervenu par lettre auprès de la direction
d 'Air France afin d 'exprimer la solidarite de sa section syndicale
aux travailleurs de la station lavage en grève avec occupation des
locaux demandant l ' ouverture de négociations et s'opposant à toutes
interventions de force (le police dans ce conflit . C' est pote ce fait
qui relève de son mandat syndical que M . Jause serait sanctionné,
et une mutation d 'office serait prononcée à son égard. L' application
d 'une telle sanction constituerait une grave atteinte au choit syn-
dical, aux libtrtés . En conséquence, il lui demande d' intervenir
afin que cette sanction soit rapportée.

Fascisme et aaisnec a prcq)ayunde).

11955 . — :i février 1979 . — De Lyon, qui au prix de la mort
héroïque et de la déportation (le tant de patriotes, fut aux temps
tragiques de l ' occupation et de ses crimes contre les droits fonda-
mentaux de la personne humaine la capitale française de la résis-
tance à cette perversion de l ' esprit humain que fut le national-
socialisme, M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention de Mine le
ministre des universités sur la persistance et même l 'amplification
de l 'émotion suscitée notamment clans le Rhône par l 'attente de
la décision qu 'elle doit prendre — certes dans le respect (les lois
de la République sur la fonction publique, la liberté d 'opinion
et les droits de l ' université mais aussi dans la fidélité au souvenir
héroïque et tragique de l ' holocauste des déportés morts dans les
camps d 'extermination nazie — sur la carrière administrative et
l 'avenir des enseignements d ' un maitre de conf d rences de l 'uni-
versité de Lyon-II s ' étant signifié à l 'attention de 1 opmien publique
française et internationale par des écrits et déclarations sur les
camps de concentration hitlériens ayant suscité la réprobation una-
nime de l 'Assemblée nationale en sa séance du 16 novembre 1978.
il lui demande : 1" si elle se croit suffisamment informée sur
l 'ensemble des faits, travaux, écrits, déclarations de cet universi-
taire ayant motivé l 'interpellation au nom du groupe des anciens
résistants et déportés de l ' Assemblée nationale pour demander et
obtenir l'ouverture d'une enquête sur (les falsifications cie l'histoire
qui sont pour les familles des martyrs des camps d 'extermination
nazis et les survivants de ces camps une injure insoutenable , 2' si
elle pense mesurer à sa véritable intensité l 'émotion patriotique
et l 'indignation morale suscitées par l 'abus ainsi fait des franchises
et de la dignité de l 'université ; 3" si, compte tenu des informations
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dont elle dispose, elle a suffisamment conscience des dangers que
ferait courir à l'ordre public, tant à l 'université qu 'en dehors d 'elle,
la décision qui lui est peut-être suggérée par certains rapports de
maintenir, sous prétexte d 'une fausse interprétation du respect des
droits de l ' université et de la liberté d 'opinion des universitaires,
le cours d'un maître de conférences niant l 'existence des chambres
à gaz dans les camps d 'extermination nazis ; 4 " si elle a réfléchi
autant qu 'il le faut, vu les circonstances et l ' indignation soulevée
par les écrits 'et déclarations de cet universitaire, sur son devoir
ministériel de le garantir contre les conséquences de ses affirma-
tions, vu les sentiments et réactions qu 'elles suscitent bien évide ..
ment chez les ascendants ou descendants et amis des victimes de
la barbarie nazie, notamment de celles assassinées dans les camps
où fonctionnaient les chambres à gaz peur le génocide voulu par
Hitler et ses complices : 5" si elle sait, par exemple, entre autres
faits qui sont une atteinte insupportable à la mémoire des morts
au deuil des survivants et à la piété filiale des descendants dm
martyrs de l ' hitlérisme, que l'on peut lire aux lignes 13 et suivie
de la page 14 d 'un document achevé d ' imprimer en janvier I
par l 'université dont elle assure la responsabilité devant le Par-
lement et bien plus encore face aux générations futures ayant
droit à la vérité de notre tragique histoire, qu ' un universitaire a
pour travaux en cours : Recherches sur la genèse de la légende
des chambres à gaz nazies et préface sur ce thème à la traduction
française de l ' imposture du xx• siècle d 'A .R. But, (sic) ; G" si elle
sait l ' intensité de l'attente d 'une décision qu' elle doit prendre dans
le cadre des lois de la République, dans le souvenir eues lois non
écrites qui depuis Antigone tracent au plus noir de l 'histoire la
plus tragique l 'éclair lumineux de la piété pour les morts victimes
de la violence démoniaque, dans le respect de la vérité historique,
pour la démocratie française et l ' honneur de l ' université au pays
de ('harles Péguy, Henri Bergson et Jean Moulin.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dons le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et d, du règlement .)

Transports maritimes iporillou frnnçuis).

9370. — 29 novembre 1978. — M. Dominique Dupilet appelle
l ' attention de M. le ministre des transports et chargé des problèmes
maritimes sur l 'avenir de l ' armement naval SNCF. Son évolution
nous montre que la SNCF laisse vieillir sa flottille et que les désar-
mements et ventes se succèdent laissant supposer une volonté de
faire disparaitre cet armement national ; ainsi le Capitaine Le Goff
a été désarmé, le 7'raoscuutainer 1 qui est annoncé comme devant
être désarmé, lui aussi, ou vendu à la fin du premier trimestre de
l ' année 1979, la disparition quasi certaine du car-ferry Compiègne,
le non-remplacement du Saint Germais en sont autant de preuves.
En outre quatorze navires battent pavillon anglais et assurent de
façon régulière des rotations entre la France et l ' Angleterre, alors
que le trafic de nos car-ternies atteint à peine 15 p . 11)0 de celui
des Britanniques qui parallèlement développent et modernisent leur
flotte. C' est pourquoi, l'inquiétude monte face à cette politique
d 'abandon qui va se traduire inéluctablement par des conséquences
au niveau de la situation de l ' emploi des mille officiers et marins.
Il lui demande si le Gouvernement peut apporter les précisions
nécessaires afin de clarifier les objectifs de sa politique pour l'arme-
ment naval en question et apaiser, si cela est possible, les craintes
ressenties au niveau de l'emploi.

Lait et produits laitiers (luit).

9403, — 30 novembre 1978 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle
l ' attention de M. le ministre de l'agriculture sur la concurrence à
laquelle sont soumises les entreprises laitières du fait des nom-
breux avantages dont bénéficient les coopératives laitières En
effet, les coopératives laitières ne paient pas la taxe professionnelle
'au taux plein et ne participent que partiellement aux charges des
collectivités où elles sont implantées ; de plus, elles ne paient pas
la taxe de solidarité et peuvent obtenir des emprunts bancaires
à des taux privilégiés ; enfin, elles obtiennent prioritairement des
subventions. Cette situation risque, à plus ou moins longue échéance,
de conduire à la disparition des entreprises privées qui ont valorisé
la production laitière française et a pour conséquence immédiate
la suppression de la liberté pour les producteurs qui deviennent
sociétaires sans le désirer. Il lui demande quels sont les moyens
qu'il compte mettre eu oeuvre pour garantir une concurrence loyale .

Viticulture (organisation de lu production).

9424. — 30 novembre 1978 . — M. Alain Hautecoeur attire I talien-
don de M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés de la
viticulture varoise . Il lui rappelle que les efforts des viticulteurs
en matière d'encépagement ont contribué à améliorer la qualité
des vins ordinaires sans qu'ils y trouvent pourtant une juste rému-
nération . 11 lui signale que les dernières dispositions communau-
taires, notamment : l 'interdiction de la culture des cépages auto-
risés temporairement à partir de 1983 ; l ' interdiction de la culture
des cépages hybrides à partir de 1979, suscitent les plus vives inquié-
tudes chez les viticulteurs, tout particulièrement chez les viti-
culteurs varois les plus déshérités qui n'ont pas encore eu les
moyens de transfo .•mer leurs vignobles par plantations de cépages
recommandés du fait de plusieurs années calamiteuses. Il lui
demande : 1" si h, Gouvernement entend procéder à l'analyse néces-
saire afin que soient déterminé :; le potentiel viticole varois concerné
par ces dispositions communautaires ainsi 'tue le nombre de viti-
culteurs contraints d'arracher 'ces cépages autorisés ; 2" si le Gou-
vernement entend prendre des mesures permettant de garantir un
juste revenu pendant la période transitoire allant de l ' arrachage
à la production nouvelle ; 3" si le Gouvernement entend prendre
des mesures en vue de financer les replantations en cépages recom-
mandés ; 4" s'il ne lui semble pas opportun de reporter les dates
de mise en application des mesures communautaires pour les
agriculteurs sinistres, et - cela d'une année par année de sinistre.

Handicapés (réinsertion professionnelle).

9432 . — 30 novembre 1978. — M . Joseph Franceschi expose à M. le
ministre du travail et de la participation que la loi de 1957 faisant
obligation aux employeurs de réserver aux travailleurs handicapés
3 p. 100 des postes de travail n 'est pas systématiquement mise en
application . II lui precise que les travailleurs handicapés en ateliers
protégés sont soumis au rendement et écartés de la législation du
travail et que 1a titularisation des travailleurs han :tics nie embau-
chés dans les services publics dépend du ministère des anciens
combattants . Il lui signait, _enfin qu'un nombre impor tant de ' per-
sonnes en attente de reclassement professionnel — trois ou quatre
années — perçoivent l'aide publique dont le montant s 'élève à
15 francs par jour. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre quelles mesures il compte prendre : 1" pour que la loi
de 1957 soit strictement appliquée ; 2" pour que tous les travailleurs
exerçant une activité, quelles que soient les structures spécialisées,
dépendent de ta législation du travail ; 3" pour que les personnes
en attente de reclassement puissent percevoir 80 p . 100 du Smie ou
90 p. 100 de leur salaire antirieur jusqu 'à leur entrée au centre.

Fruits et légumes (olives).

9507. — 1'' décembre 1978 . — M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de l ' agriculture qu'en date du 22 juin 1977 il lui posait
une question écrite ainsi rédigée : e 31 . Tourné expose à m. le
ministre de l 'agriculture qu ' il est prou•- : que certains petits massifs
forestiers à reboiser à la ;cite des incendies de forée peuvent
permettre la culture de l 'olivier. Le département des Pyrénées-
Orientales, notamment la région des Aspres, a été, l 'année dernière,
séverement atteint par les incendies de forêt . Une partie de cette
région brûlée a connu, dans le passé, la culture de l ' olivier. II lui
demande s'il ne serait pas possible, avec des aides compensatrices,
d ' encourager le reboisement d 'une partie des contrées bridées dans
les Pyrénées-Orientales en utilisant l' olivier. 11 lui rappelle que la
France est un pays gros impor tateur d'huile d'olive et d' olives
consommées comme fruits. De ce fait, ce serait une excellente chose
que la culture de l ' olivier puisse être de nouveau vulgarisée, notam-
ment la où la terre existe, dégagée, hélas, par les incendies de forêt, s
Cette question n 'a pas reçu de réponse . II lui demande de bien
vouloir réparer l ' oubli.

Coinniunnuté économique européenne (élargissement).

9515 . — 1°' décembre 1978. — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de ! 'agriculture qu 'en date du 24 septembre 1977 il lui
posait une question écrite sous le numéro 4081 ainsi rédigée :
n M . Tourné expose à M . le ministre de l ' agriculture que l'élargis-
sement de la Communauté économique européenne à des pays
comme la Grèce, le Po r tugal et .'Espagne, s' il vient à se réaliser,
portera un coup mor tel à l 'économie agricole des régions méridio-
nales . Notamment à l 'encontre des productions de vins de qualité,
des fruits et des légumes primeurs . La demande d'adhésion, pré-
sentée par l ' Espagne au Marché commun à la fin du mois de juillet
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dernier, a déjà fait l ' objet d 'une acceptation de principe de la part
de chacun des neuf pays membres de la Communauté . L ' admission de
l ' Espagne, de la Grèce et du Portugal au sein des organismes cons.
munautaires de Bruxelles ruinerait tout particulièrement la paysan-
nerie des régions méridionales . Et par voie de conséquence, c 'est
toute l 'économie du pourtour méditerranéen qui serait compromise.
Les produits agricoles, ainsi que les produits manufacturés en pro-
venance ee ces pays obtenus à des prix de revient très bas, du fa ii
des salaires et des lois sociale .; très en retard par rapport à ce
qui existe en France, viendraient chez nous, a des prix coneurr r in-
tiels de braderie . Aussi, l ' entrée en France d 'une façon massive et
anarchique de produits à bas pris rendrait la situation de nos
producteurs de vins, de fruits, de légumes, de tabac, de fleurs
et de conserves, et vraiment insupportable . Il en serait de
mène de certaines industries régionales de la chaussure, de la
chapellerie et du textile . Comme d 'habitude, les runsoneualeurs
n 'en retireraient aucun avantage. Les importations en cor•, réalisées
souvent à grande échelle le prouvent . Une fois de plus ce sont
les trusts du négoce et des indust r ies transformat r ices qui en
seraienl tes seuls bénéficiaires . C' est le misère qui serait importée
et pas plus . Eu effet, la pression sur le niveau de vie de notre
population laborieuse serait décuplée . Il :ensuivrait une aggra-
vation du cttirmage. L 'exacte rural, parliculicrcnient dans le Langue-
doc-Roussillon et dans le Jlidi-l'yri'nt}cs, prendrait de nouvelle:
proportions . La crise tic la viticulture' en Languedoc-Roussillon
n 'est-c!le pas :a conséquence directe des importations du Marché
commun, d 'Italie en particulier. Nous sommes partisans de dire-
happement tics échanges et de la coopération avec tous les pays
à condition qu'ils reposent sur le respect des avantages réciproque .:
et sur celui de la souveraineté nationale. Aussi nous ne pouvons
accepter l'élargissement de la Communauté économique européenne
à l'Espagne, à la Crime et au Portugal . Les a .>su inec, abonnis nment
répétées par les autorités officielles à l'échelon le plus élevé, concer-
nant la sauvegarde de':, tniéréts de la paysannerie et de l 'économie
méditerranéenne, ne peuvent, en aucune façon, représenter une
garantie suffisante et réelle. Lee importations abusives de vins.
de fruits et de conserves d'Italie et de Grèce le démontrent ample-
ment . En conséquence, il lui demande quelles sont les mesures prises
par le Gouvernement en eue de s 'opposer au processus en cours
tendant à porter à douze le nombre des pays de la Communauté
européenne de Bruxelles. . 11 lui demande tle bien vouloir, car il est
encore temps, répondre aux souhaits exprimés dans cette question
écrite' de 24 septembre 1977.

Lois (le (finances Iprejet de loi rte (irumsce .s pour 197(11,

9534 . — 2 décembre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le Premier ministre que le secrétaire d' Etat auprès du Premier
ministre, chargé ils la fonction publique, z revu la mission d 'expo-
ser la position du Gouvernement sur les budgets aussi divers que
les .lournaus officiels, le Conseil économique et social, le secrétariat
général de la defense nationale et les services géneraux (hi Pre-
mier ministr e Il lui demande de bien vouloir : 1 " lui préciser
quelles sont les caractéristiques communes à ces budgets qui ont
justifié le choix du secrétaire d ' Etat ; 2" s' il estime normal pour
la correction et l ' efficacité des rapports entre Gouvernement et
Parlement qu 'un seul secrétaire d 'Etat, mérule assisté de dix-huit
fonctionnaires en séance, soit chargé ale défendre quatre budgets
ou groupes de budgets totalement indépendants ; 3" s 'il ne convien-
drait pas d'opérer pour certains de ces budgets les regroupements
nécessaires qui permettraient une discussion plus cohérente des
crédits .

Agriculture (durée du travail).

9559. — 2 décembre 19711 . -- M . André Audinot rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que plusieurs déclarations officielles réeen-
les ont annonce l ' intention du Gouvernement etc réduire la durée
maximale du travail en vue de favoriser la création d'emplois
nouveaux . La dorée maximale du travail applicable à l 'emploi de
salariés clans les exploitations et entreprises agricoles est fixée
à cinquante heur es en moyenne au cours d ' une période queleougue
de douze semaines, el à cinquante-sept heures au cours de la ntéme
semaine, ainsi que pour les organisations professinnnelies agricoles,
ces normes sont de quarante-huit heures en moyenne et cinquante-
dette heures au cours d ' une mémo semaine. Ces dispositions sem-
blent incompatibles aveu les réalités du t ravail en agriculture, le
rythme du travail agricole, dicté psi' les impératifs naturels, et
leu structure des exploit .ilions agricoles permettant difficilement
le travail par équipe ou par rou ;entent . Les proei•dures de déro-
gation à la durée maximale du travail sunt trop lourdes et de
routa manière insuffisantes. La réduction des nonne acluclienu'nt
admises mn agriculture ne pourrait qu 'aggraver cette situation . Au
surplus . elle ne créerait aucun emploi supplenuvntrire . I' :u' contre,
les employeurs agricoles sont préts à luire l'effort de : :' aligner su'
la durée ntaxinlale actuellement applicable dans le régime genér-cul
(quar.ntc-huit heures en uerycnne' s'ils peuvent répartir- cette
durée en fonction des impératifs de l 'exploitation . Dam ces condi-
tions . il demande s ' il pourrait émir envisagé de fixer la durée
maxinn :dc du t-tusd1 en agriculture à 2500 heures par année
civile, la durée journalière du t ravail ne pouvant dépasser douze
heure .;. Cette proposition réduirait la dorée maximale de cent
heures par an 'actuellement : Sur heures 52 semaines 260(1
heurts . Elle éviterait lande rid'érent•e à mn maximum sur douze
semaines giissantes ou à un maximum hebdomadaire, niais intro-
duirait la notion de maximum' ,journalier . indispensable en saison
des risques d ' accidents dus à la fatigue . Les dispositions réglentrn-
taires actuelles relatives à l 'affichage de l'horaire ou à la tenue

l ' un registre permettant un c•onlrirte etticacc . ll n ' y aurait plus cic
procédure dcrogaloire à la (futée maximale.

Forrnution proles .aarnrrile et prurrr,rtios sacrale (étublisse'tuenitl,

9564 . -- 2 dccenibre 1 :178 . - - M. Jacques Jouve attir e l ' attention
etc M. le ministre de l'agriculture sur !a fermeture annoncée du
CFPA,1 de Bellac en juin 1979. Une telle suppression ne manquera
pas de porter une atteinte grave à l 'enseignement agricole public et
enirainera un handicap certain pour l ' essor d 'une région a vocation
essentiellement agricole . lYauire part, l 'ensemble du personnel a
remisé indifféremment dons les formations < Jeunes, (centre de
formation professionnelle agricole des ,jeunes, centre ale forunalion
d 'apprentis ; et s Adultes rc•eutre de formation professionnelle et aie
promotion agricole) . C 'est pourquoi si la fermeture do CFPA .1
s'effectue, l ' établissement public de Bellac se t r ouvera dépourvu de
secrélaire (aucun poste n'étant prévu dans les dotations en personnel
des centres adultes ., de deux enseignants sur quat r e. Ainsi I 'éla-
Plissement devra assurer la formation de 150 stagiaires adultes
(effectif prévu pour 19791 et ale 20 apprentis avec seulement cieux
formateurs . Il vous demande de surseoir à cette décision ou clans
le cas contraire d'affecter le personnel sou' le centre de formation
et de promotion agricole pour assurer correctement la formation
des ,,"preniis eu des stagiaires a d ultes et permettre à l'établisse .
ment de Bellac d 'assumer ses fonctions de service public 'relations
avec les agriculteurs, conseils individuels, placements des stagiaires,
organisation technique de la foire nationale des reproducteurs
ovins de Belle s, etc,).
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